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SECTION  iXV. 

Du  sort  de  V  Assurance,  en  cas  de  rupture 
du  voyage  açant  le  départ  du  navire.     . 

JLe  contrat  d'assurances  est  essentiellement  con- 
ditiooneL,  lorsque ,  sur-tout,  l'assurance  est  faite 
ayant  que  la  chose  assurée  soit  mise  en  risque. 
L'événement  de  la  condition  est  même  >  dans  ce 
cas ,  facultatif  à  l'assuré  ;  car  si  ^  par  quelque  accir 
dent  ou  par  sa  propre  volopté,  la  marchandise  jn'est 
point  emharquéie ,.  ou  si  le  .nayixe  assuré  ne  par* 
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point ,  îl  y  a  lieu  au  ristourne ,  c'est-à-dire  à  Tan* 
nulation  du  contrat  d'assurante  »  et  l'assureur  est 
tenu  de  restituer  la  prime ,  s'il  Ta  reçue.  Il  lui  est 
seulement  alloué  demi  pour  cent  de  la  somme  as- 
surée ,  à  titre  d'indeyinité. 

L'art.  16  dif Règlement  d'Anvers  porte  :  «Si 

•  qifeiqij'iln  fait  assjjirër  les  nàatchàûdist^s  que  non 
1  mattre,  son  facteur^  ou  autre  tierce  personne  pour 
1  laquelle  il  peut  stipuler  doit  cljargejc ,  et  que  la 

•  charge  ne  sfeA  Êisse  point*,  de  madiè^e  que  celui 

•  qui  a  assuré  ne  court  aucun  risque ,  l'assureur  est 
»  tenu  de  rendre  ce  quiraiifa  reçu  à  celui  qui  aura 
1  fait  assurer  pour  ladUfi.  assurance,  sauf  le  demi 

•  pour  celit  ^uî  \\jA  tiénieérera ,  survant  l'ancienne 

•  Coutume.  »  —  {^Voyez  aussi  Loccenius  ^  tib.  2, 
cap.  5jn*.  16  ). 

L'art.  22  du  Règlement  d'Amsterdam  dispose  : 

•  Quelqu'un  s'étant  fait  assurer  sur  quelques  mar- 
»  chandises,  et  dè4à  à  qrielqiie  X%m»  il  se  ravise  et 
»  ne  les  envoie  pas ,  et  de  fait  il  ne  les  charge  ou  ne 
>  les  y  envoie  pohètj^u  ^éut-Jêfrè  îl  ^e  tfoûv^^ii'ôUes 
1  valent  bêfaucoàrp^^  woitis  <fue  la  sonsm^e  assurée , 

•  lors,  il  est  permis  à  l'assuré  de  répéter  contre 
î î'àsstiretn:  le  sui^ltts d^i ipïix  de  l'^ôstttfenœ,  eu 
ï'àdnnarft  tbutirfoiâ  à  Vaàsûrieur '^etni  pout  c^tït.\ 

•  <îespnùcîpè9,tioftfoWtoes  â  îa  hatMe^de  Tassu- 
Tfkiiéè  ravaîeîrt^té  adô^^s  ï^iai*  l^rdbumtfice  de  U 
lbi«rie>  art.  3y,*Hi^Âiète'as8t«ràc^^  oiitété 
lîôilsaçrés  parV^H:.  &49  du  ndUtfeàu  Gode  de  com* 
IStercè ,  qtiî^dtt  i icBî 4é vaya^e  e^rwaipu  aèvant If 


(3) 

>  départ  du  raisseaiu  f  même  par  le  fait  à^  l'assuré.^ 

>  Tassurance  est  annulée;  ras8ureur.r.eçoit 5  à  titre 
»  d'indemnité  ^  demi  pour  cent  jde  la  somme  asau- 

Les  auteurs  italiens ,  tout  en  convenant  que  Tasr 
surance  est  un  contrat  conditionnel^  et  que  le  ris- 
que est  dé  Tessence  de  ce  contrat,  soutiennent  ccr 
pendant  qu'il  n'est  pas  permis  aux  apurés  de  rom- 
pre l'assurance  par  leur  propre  fait  ;  que ,  dans  ce 
cas,  Tassureur  n'est  pas  obligé  de  rendra  laprimë, 
et  qu'il  est  même  en  droit  d'en  demander  le  paie- 
ment, si  elle  ne  lui  a  pas  été  comptée.  Us  excep- 
tent seulement  le  cas  où  l'assuré  a  été  dans  l'impos- 
^'biiité  de  charger  ses  marchandises ,  ou  de  faire 
partir  le  navire.  —  (  Voyez  Roccus^  not.  1 1^  i3^  i5 
€t  56;  Casa  Régis,  dise.  1^  n**.  53  et  58  ,•  Stracha, 
gi 6;  Santema , part.  3^  n*'.  ig^  20 et  22,  etc.  ) 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  doctrine  n'est  point 
admise  parmi  nous ,  et  il  suffît  de  Ja  simple  vor 
lonté  de  l'assuré  pour  rompre  l'assurance  avant 
le  départ.  Le  défaut  de  mise  en  risque ,  provenant 
du  fait  de  l'assuré ,  donne  lieu  au  ristourne ,  c'est- 
à-dire  à  l'annulation  de  l'assurance ,  sans  que  l'as- 
sureur puisse  demander  à  prouver  que  ce  fait  est  le 
résultat  de  la  mauvaise  foi ,  ou  lui  cause  un  préju- 
dice notable. 

-  De  même ,  le  demi  pour  cent  étant  dû  à  l'assu- 
reur, moins  à  titre  de  dommages-intérêts  que 
comme  indemnité  de  ses  frais  de  négociation» 
peines ,  soins ,  etc. ,  l'assuré  ne  peut  s'exempter  de 
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payer  cette  rétribution ,  en  prouvant  que  la  rup- 
ture du  voyage  est  la  suite  de  la  force  majeure ,  in- 
'dépendante  de  sa  volonté ,  ou  même  qu'elle  nuit  à 
ses  intérêts.  Dans  ce  cas  même,  les  frais  du  cour- 
tier d'assurances  ou  des  notaires  sont  à  la  charge  de 
rassuré.  —  (  Voyez  le^ Réglemens  du  Conseil  d'état, 
deis^  nov.  1778  etSfév.  1779). 

On  sent  combien  ces  principe»  sont  sages  et 
justes.  L'intëfêrt  dû  commerce  exige  qu'un  négo- 
ciant demeure  libre  d^abandonner  dès  spéculations 
projetées ,  et  qui ,  par  l'exécution ,  pourraient  de- 
venir ruineuses.  Qui  oserait ,  comme  l'observe 
Tort  bien  M.  Locré ,  faire  assurer  une  expédition 
maritime ,  s'il  se  trouvait  ensuite  daris  l'alterna- 
tive, où  de  perdre  la  prime,  ou  de  consomnâer 
•son  entreprise,  quoique  les  changemens  survenus 
dans  les  circonstances  dussent  la  lui  rendre  désa- 
vantageuse? De  nouvelles  vues,  de  nouveaux  aper- 
çus peuvejit ,  d'un  autre  côté ,  lui  faire  connaître 
des  înconvéniens  dont  il  n'avait  pas  été  frappé 
"d'abord,  ou  des  combinaisons  plus  utiles,  plus 
fructueuses.  .    > 

D'ailleurs ,  l'obligation  de  l'assuré  est  ici  une 
espèce  d'obligation  de  faire ,  dont  parle  le  Gode 
civil.  Or,  il  est  de  Tessence  de  ces  sortes  d'enga- 
gemens  que  le  débiteur  ne  puisse  pas  être  con- 
traint de  les  exécuter,  à  la  charge  néanmoins  d'in- 
demniser l'autre  partie.  —  (  Voyez  l*àrt.  1  i4a  du 
Code  civil). 

Ainsi ,  disons  av^c  Pothiër  >  «  lorsqu'un  arma- 
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»  teur  a  fait  assurer  son  vaisseau  pour  un  certain 
1  voyage ,  si  le  voyage  a  été  entièrement  rompi} 

>  avant  le  départ  du  vaisseau ,  quoique  par  le  fait 
»  de  rassuré ,  la  prime  ne  sera  pas  due  aux  assa-? 

>  reurs ,  parce  que  le  vaisseau  n'étant  aux  risques 
»  des  assureurs  que  du  jour  qu'il  a  mis  à  la  voile  f 

>  ils  n'ont  j  en  ce  cas ,  couru  aucun  risque  ;  et  si 
1  elle  leur  avait  déjà  été  payée  9  ils  seront  tenus  de 
>Ia  rendre  conditione  sine  causât  comme  l'ayant 
i  reçue  indûment.. 

1  Pareillement,  si  des  marchands  ont  fait  assu- 
»  xei  des  marchandises  qu'ils  se  proposaient  de 
M  charger  sur  un  certain  vaisseau ,  et  que  ces  mar- 
»  chands  ayant  changé  d'avis  9  le  chargement  nt 
•  soit  pas  fait,  la  prime  d'assurance  de  ces  mar- 
>chandises  ne  sera  pas  due  aux  assureurs^,  qui 
y  n'ont ,  en  ce  cas ,  couru  aucun  risque.  »  — 
{Voyez  PothieTj  Traité  des  assurances ^  n*.  179/ 
'coy.  aussi  Valin^  surVarUZ'j^  titre  des  assurances). 

Néanmoins ,  ce  principe  peut  recevoir  des  ex- 
ceptions ;  comme  si ,  par  exemple ,  demeurant  à 
Nantes,  je  faisais  assurer  sur  un  navire  où  je  n'ai 
aucun  intérêt ,  ou  je  fais  ass^irer  des  marchandises^ 
qui  n'y  sont  pas  chargées^;  le  vaisseau  part ,  et  j'at- 
tends son  heureuse  arrivée,  pour  faire  ma.  décla- 
ration aux  assureurs  que  je  n'avais  aucun  intérêt 
ni  aucune  marchandise  sur  lë  navire  dont  il  s'agit.. 
Dans  ce  cas ,  je  dois  être  déclaré  nou  recevable^ 
Ijour  me  dispenser  de  payer  la  prime  stipulée,  otk 
pour  en  réclamer  la  restitution  :  Nemo  audiiur 
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àltegans  propriam  turpitudinem.  D'ailleurs,  je  dois 
Subir  les  peines  que  méritent  ceux  qui  font  faire 
des  assurances  après Tévénement  couru,  ou  qui, 
par  fraude,  font  assurer  des  effets  au-delà  de  leur 
valeur.  —  [Argument  de  l'art.  5S'j  du  Code  de 
tomtnerce  ) . 

Mais  nous  devons  bien  faire  attention  à  la  ma- 
nière dont  s'exprime  la  loi ,  aux  termes  dont  elle 
se  sert;  elle  dît  :  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le 
départ  du  vaisseau.  Ces  mots  signifient ,  avant  le 
commencement  du  voyage  assuré j  avant  que  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  l'assurance  ait  été  exposée 
à  la  mer,  aux  risques  des  assureurs;  car,  dans 
une  assurance  sur  le  corps ,.  si  l'on  avait  stipulé 
que  le  risque  commencerait  depuis  que  le  navire 
aurait  pris  charge^  ou  serait  mis  sous  charge ^  et 
qu'effectivement  le  navire  aurait  pris  charge,  la 
prinié  serait  acquise  aux  assureurs,  quoique  le 
voyage  fût  rompti  avant  le  départ ,  parce  que  les 
risques  auraient  comtoencé  à  couriifpourle  compte 
des  assureurs. —  {f^oy.  Émérigon^  tom.  2jpag.  1 54.. 

§2). 

Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  d'une  assurance 
sur  facultés.  Si  les  marchandises  avaient  été  char- 
gées dans  les  gabarés  pour  être  transportées  au 
navire ,  et  qu'ensuite  le  voyage  fût  rompu  ,  la 
prime  serait  due ,  parce  que  ces  marchandises  au- 
raient couru  les  risques  de  la  mer  pDur  le  compte 
des  assureurs,  d'après  les  art.  5^8  et  Z^i  du  Code 
de  commercé. 
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Ô0  serait  dans  le  c^^  du  Tojage  rçnipu ,  Jiors- 
qu'ayant  le  départ,  le  navire  prend  ses  exp^4j* 
lions  pour  un  autre  lieu  que  celui  désigné  d»R8 
la  police ,  quoique  ce  lieu  sojit  plv^  près,  Çe^te  oi^- 
constance  n'empécbe  poiut  qu'U  j^it  abaudou  liu 
Toyagc  aisuré.  Ce  n'est  p^s  le  p»8  du  Toyage  is^q^ 
courci ,  mais  bien  du  voyage  rQmpu  ar^nt  le  44- 
part;  et  dans  ee  cafif  dit  Ca^a  Régis,  dise,  67, 
Tassurance  est  puUe ,  parce  qu'il  y  a  çhangetpent 
de  destination ,  etiamsi  intrà  limitai  t(in^ri$  mwi^ 
se  continent.    ' 

Mais  quid  si  Tassurance  était  anniilée  pour  raji* 
son  d'une  clause  prohibée ,  c(mme  d^pa  les  çfis 
des  art.  347,  3^5 ,  etc?  Le  demi  pour  eent  ferais-» 
il  également  dû  aux  assureurs?  Il  faut  distinguer  : 
si  le  motif  qui  donne  lieu  à  la  oûUit4  était  ou  de-* 
Tait  être  connu  des  assureurs ,  ils  n'ont  rîeo  à  pré- 
tendre :  Ex  dilectû  $uo  nemo  pote$t  argumentai  ; 
dans  le  cas  contraire ,  le  demi  pour  «ent  leur  c^t 
dû. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'annulation  de  l'assurance  $ 
et  à  l'indemnité  de  demi  pour  cent  en  faveur  de 
l'assureur,  celui-ci  ne  saurait  réclamer,  pour  W 
paiement  de  cette  indemnité  ,  le  privilège  établi 
pour  la  prime  par  l'art.  191 ,  n*.  10.  Il  en  doit  être 
ici  comme  du  cas  où  le  demi-fret  est  dû.  11  ne  s'agit, 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse ,  que  d'une  indem- 
nité pure  et  simple ,  qui  ne  peut  donner  qu'une 
action  personnelle,  et  jamais  ley  ws  in  re.  —  [Voy^ 
Falin  $ur  l'arU  24>  iiU  du  fret)^ 
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"'  Au  resté,  et  en  général ,  la  prime  n'est  acquise 
;  â'ràssureur  qu'à  l'instant  où  commencent  les  ris- 
''^qiies.  L'assuré  n'est  censé  avoir  promis  la  prime 
^qiué  sous  la  condition  qu'il  y  aurait  un  risque  dont 
*'cllié  est  le  prfx.  De  son  côté,  l'assureur  n'est  pas 

*  réputé  avoir  voulu  qu'on  lui  payât  cette  prime,  sïl 
'Ht  courait  aucun  risque.  Le  contrat  d'assurance 
•^^ne  fait  point  produire  aux  conventions  les  effets 
'  qu'elles  doivent  avoir  à  l'insjtant  qu'il  est  formé  ;  il 

cesse  d'exister  lorsqu'il  est  certain  que  la  condi- 
tion du  risque  n'aura  pas  son  effet  :  par  consé- 

•  quént ,  la  prime  ne  doit  pas  être  payée  ;  ou ,  si  elle 
l'a  été  par  l'assuré ,  elle  doit  lui  être  rendue,  sitôt 
que  la  chose  n'a  couru  aucun  risque. 

Mais  aussi  les  assureui-s  ne  sont  pas  tenus  de  res- 
"tîtùerla  prime,  s'ils  ont  commencé  à  courir  des 
'  risques.  Il  suffit  que  le  voyage  ait  commencé  pour 
que  la  prime  soit  due  ,  quand  même  il  n'aurait 
duré  qu'un  moment.  Mais  nons  reviendrons  sur  ce 
sujet,  en  parlant  ci-après  du  voyage  allongé  et  du 
voyage  raccourci^  sect.  24** 
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SECTION    XVI. 

De  la  nature  des  risques  à  la  charge  des 

Assureurs. 

En  règle  générale,  les  assureurs  répondent  de 
toute  perte  et  de  tous  dommages  qui  arrivent  sur 
mer.  U  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  que 
l'assureur  se  charge  de  tous  les  risques  maritimes 
que  la  chose  assurée  peut  éprouver;  l'assureur  se 
met  au  lieu  et  place  de  l'assuré  :  Prœstare  tenetur 
quodcumque  damnum  obveniens  in  mari.  —  (  Styp^ 
mannus^parL  4^  cap.  'jj  n\  3i  i^pag.  457;  Kuricke, 
Diat.spag.S5o). 

Quelques  auteurs,  tels  que  Casa  Régis,  dise.  1^ 
n~.  59  et  149,  Santerna,  part.  3,  n*.  72,  pensent 
que  l'assureur  n'est  pas  garant  des  cas  insolites  et 
extraordinaires,  à  moins  qu'une  clause  de  la  police 
ne  l'en  rende  responsable.  II  y  en  a  même  qui  vont 
plus  loin,  et  qui  estiment  que,  malgré  pareilles 
clauses,  l'assureur  ne  répond  point  des  cas  qu'il  n'a 
pu  prévoir. 

Mais  il  est  de  principe  certain  aujourd'hui ,  que 
les  assureurs  répondent  de  tous  les  accidens,  quel- 
que insolites ,  inconnus,  ou  extraordinaires  qu'ils 
soient:  c'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  textuel- 
les de  l'Ordonnance  et  du  nouveau  Code  de  com« 
merce. 


Cio) 

L'art.  26,  titre  des  assurances  de  rOrdonnance, 
porte  :  a  Seront  aux  risques  des  assureurs,  toutes 
»  pertes  et  dommages  qui  arriveront  sur  mer  par 

>  tempête ,  naufrages ,  échouemens  ,  abordages , 
»  changement  de  route ,  de  voyage  ou  de  vaisseau , 
»  jet,  feu ,  prises,  pillage,  arrêt  de  prince,  déclara- 
»  tions  de  guerres,  représailles,  et  généralement  tour 

>  tes  autres  fortunes  de  mer.  » 

L'art.  35o  de  la  loi  nourelle  s^'exprime  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  :  c  Seront  aux  risques  des 
»  assureurs ,  dit-11 ,  toutes  pertes  et  dommages  qui 
»  arrivent  aux  objets  assurés ,  par  tempête ,  nau-* 
»  frage  ,  échouement,  abordage  fortuit ,  change- 
il  mens  forcés  de  route ,  de  voyage  ou  de  vaisseau  » 
•  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puis- 
»  sance ,  déclaration  de  guerre ,  représailles ,  et  gé^ 
^^néralement par  toutes  les  autres  fortunes  de  nwr.  » 

Delà  il  suit  donc,  comme  Tobserve  Valin,  sur 
Tart.  iQ ,  que  l'exception  des  cas  insolites  n'est  pas 
admissible  parmi  nous ,  à  la  vue  de  l'Ordonnance 
et  du  nouveau  Code  de  commerce,  qui  compren- 
nent absolument  toutes  fortunes  de  mer^  s'il  n'y  a 
quelque  restriction  par  une  convention  expresse  : 
Constat  verba  generalia  etiam  ad  ignorata  seu  inco^ 
gitata  inspecie^  cogitata  tamenin  génère^  porrigL  — 
(  Dumoulin^  cans.  8,  n*.  19.  Voyez  d'ailleurs  Locce- 
niusy  lib.  2,  cap.  5^  n*.  5;  Seaccia^  §  i,  quest.  i, 
n*.  i34;  Marquardus^  lib.  2,eap.  i3^  n*.  66,  etc.  ) 

Ainsi,  par  ces  expressions  de  la  loi  ancienne  et  de 
la  loi  nouvelle ,  et  généralement  par  toutes  les  auiri9' 
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fortunes  de  mer,  l'assureur  est  tenu  de  tous  les  éf  é« 
nemens  qu'on  appelé  fortunes  de  mer.  On  appelé 
fortunes  de  mer  tous  les  érénemens  qui  arrivent  sur 
mer  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure.  En  un 
mot ,  l'assureur  est  garant  de  tout  sinistre  qui  arrire 
sur  mer  ^  ou  par  la  mer ,  comme  l'observe  fort  jus* 
tement  Targa ,  chap.  52  »  n*.  2  ;  enfin ,  de  tous  lei 
cas ,  ainsi  que  le  dit  la  formule  d'Ancône ,  portent 
tosi,  fartuitif  inforiunii,  sinistri,  impedimenti,  et 
casas  malt  y  et  qualisewnque  fuerit  vel  intervenerit. 

D'ailleurs,  il  faut  faire  observer  que  ce  n'est  pas 
seulement  la  perte  absolue  de  tout  ou  partie  des 
objets  assurés  qui  est  à  la  charge  de  l'assureur;  ce 
sont  encore  les  dommages  on  avaries  que  ces  objets 
éprouvent  par  fortunes  de  mer.  Il  est  naturel^  en  ef- 
fet, que  celui  qui  se  fait  assurer  entende  s'affran- 
chir de  tout  risque ,  quelque  grand  ou  petit  qu'il 
soit ,  et  de  quelque  part  qu'il  procède. 

La  responsabilité  de  l'assureur  est  de  droit  ;  elle 
existe  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  stipuler  dans  la 
police  d'assurance.  Les  parties  peuvent  néanmoins 
7  déroger  par  une  clause  spéciale,  qu'on  appelé 
franc  d'avaries,  comme  nous  l'expliquerons  au  titre 
des  avaries,  en  parlant  de  l'art.  409  du  Code  de 
commerce. 

Au  reste,  parmi  tous  les  événemens  qui  consti- 
tuent les  fortunes  de  mer,  la  loi  en  rappelé  les 
exemples  les  plus  frappans,  tempête,  naufrage , 
échouement,  abordage  fortuit,  etc.  {Art.  35o).  Les 
txçteswmHoatespertes  et  dommages  comprennent^ 
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\outre  les  détériorations  et  avaries  arrivées  aux  ob- 
jets assurés,  les  frais  extraordinaires  auxquels  les 
accîdens  et  fortunes  de  mer  ont  donné  lieu.  Cepen- 
dant Pothier,  Traité  des  assurances ,  n**.  49  »  s'était 
fait  la  question  de  savoir  si  une  tempête  ayant  fait 
échouer  le  navire ,  les  frais  pour  rembarquer  les 
marchandises  doivent  être  portés  par  les  assureurs? 
Mais  nous  devons  dire,  avec  M.  Estrangin ,  que 
cette  difiiculté  n'en  a  jamais  été  une,  et  que  la  loi 
et  l'usage  ont  toujours  soumis  les  assureurs  à  sup- 
Jjorter  les  frais  qui  sont  la  suite  d'une  fortune  de 
mer,  comme  les  pertes  directes,  occasionnées  par 
révénement.^ 

On  entend  aisément ,  d'ailleurs,  ce  que  signifient 
les  mots  tempête,  naufrage,  échouement.  Le  mot 
latin  tempestas  signifie  le  beau  tems  comme  le  mau- 
vais ,  suivant  l'application  qui  en  est  faite.  Mais  ici 
la  loi  donne  au  mot  tempête  le  sens  qu'on  lui  donne 
communément.  V^lx  tempête,  elle  entend  l'agitation 
violente  des  vents  qui  bouleversent  les  eaux  de  la 
•  mer,  et  le  vent  impétueux  qui  tourne  rapidement 
et  lance  tout  à  coup  Vauragan  :  Luctantes  ventos^^ 
tempestatesqae  sonoras. 

Il  y  a  deux  sortes  de  nuufrage»  :  la  première , 
lorsque  le  navire  est  submergé,  sans  qu'il  en  reste 
•aucun  vestige  permanent  sur  la  surface  des  eaux 
( argument  tiré  de  l'art.  2  de  l'ordannance  du  iS 
Juin  i735>  rapportée  par  Valin  sur  l'art.  2^^  titre 
de^  naufrages)  ;  la  seconde ,  lorsque  le  navire, 
échoué  sur  la  cûte>  donne  ouverture  à  l'eau  de  Ui 
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mer,  qui  remplit  sa  capacité  sans  qu*il  disparaisse 
absolument.  Ces  divers  accideos  sont  présumés 
fatals ,  et  les  assureurs  en  répondent. 

L'étymologie  du  mot  naufrage ,  observe  Éméri- 
ff^n  9  vient  de  navis  fractura  y  et  présente  Tidée 
d'un  navire  brisé,  parce  qu'ordinairement  le  bris 
est  une  suite  du  naufrage  t  Dicitur  naufragium 
tfuan  navà  fractura  ,  à  nave  et  frago,  ^uia  plerum/j 
que  navis  frangitur^  dàm  naufragium  patitur.  -— 
(Voyez  Accurse  iur  la  loi  i,  Cod.  de  naufrag.) 

Cependant  le  brîs  et  le  naufrage  ne  sont  pas 
toujours  la  même  chose.  L'art.  4^  de  l'Ordon-- 
nance ,  où  il  s'agit  du  délaissement ,  parle  du  naur 
frage  et  du  bris;  et  Fart,  âo,  titre  des  naufrages, 
distingue  également  le  bris-àw  naufrage.  C'est 
pourquoi  les  auteurs  ont. distingué  le  bris,  en  bris 
absolu  ou  partiel. 

Le  bris  absolu,  c'est  lorsque  le  navire ,  donnant 
contre  un  écueil ,  se  brise ,  .s'anéantit ,  et  devient 
la  proie  des  flots.  Les  débris  peuvent  être  sauvés , 
mais  le  vaisseau  n'existe  plus.  Le  bris  n'est  pas 
ici  différent  dû  naufrage  :  c'est  le  naufrage  même  » 
à  la  charge  des  assureurs. 

Le  hri»  partiel,  c'est  lorsque  le  navire  reçoit  unç 
voie  d'eau  parle  heurt  contre  un  corps  étranger, 
Si  cette  voie  d'eau  n'occasionne  ni  naufrage  ni 
èchouement,  c'est  simplement  une  avarie  qui 
donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  571  du  Code 
de  commerce.  Si  le  bris  partiel  est  accompagna 

4e  naulrpge  ou  d'échouemeat,  c'est  alors  un  si- 
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ttisfre  majeur  qui  donne  lieu  à  Tapplicâtion  de 
Tart.  369  du  même  Code.  Nous  reviendrons  6ur 
ces  deux  articles ,  en  parlant  du  délaissement. 

Véchouementy  c'est  lorsqu'un  navire  donne  ou 
passe  $ur  un  bas  fond  ou  }!>anc  de  sable  ^  où  il 
touche  et  est  arrêté,  piarce  qu'il  n'y  a  pas  asses^ 
d'eau  pour  le  soutenir  à  Ilot.  L'échouement  met, 
pour  l'ordinaire ,  le  navire  en  danger ,  et  même  le 
brise  et  cause  sa  perte ,  s'il  n'est  pas  assez  heureux 
pour  s'en  relever. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'échouemens  : 
l'échouement  accompagné  de  brU  ;  l'échouement 
sans  M%;  l'échouement  purement  caauel ,  et  l'é- 
cboùement  volontaiipe  pour  sauver  le  tout.  Toutes 
ces  espèces  d'échèuemensi»ont  à  la  charge  des  as- 
sureurs ,  et  donnent  lieu ,  «uivant  leur  nature ,  «oit 
au  délaissement,  soit  à  l'action  d'avaries  de  la  part 
de  l'assuré,  comme  nousl'^expliqueronâ  en  parlant 
du  délaissement,  sect.  r'^ 

U abordage  est  le  dommage  qu'un  navire  a 
éprouvé  par  la  rencontre  et  le  heurt  d'un  autre 
bâtiment  ;  mais  îl  faut ,  pour  être  à  la  charge  de 
l'assureur,  que  l'abordage  soit  arrivé  par  cas  for* 
tuit,  ainsi  ^ue  l'exprime  la  loi  nouvelle,  comme 
dans  une  tcpaapête,  ou  même  parla  fnute  du  ca- 
pitaine de  l'autre  navire.  Les  lois  et  la  jurispru* 
dence  ont  toujours  mis  à  la  charge  de  l'assureur 
tout  abordage  qui  n'a  pas  pour  cause  le  fait  de 
^'assuré  ou  du  capitaine. 
-  Mais  le  rapprochement  des  dispositions  des  ar- 
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;  ticles  35o  ^t  4t>7  j  semblerait  donner  lieu  à  ui|e 
espèce  de  doute. 

L'art.  35o  paraît  avoir  voulu  corriger  llneraç^ 
litude  de  Fart.  26  de  rOrdonnance,  en  disant  abor- 
dage fortuit. 

L'art.  407  distingue  trois  espèces  d'abordages  t 
celui  qui  arrive  par  mi  fortuit  ;  celui  qui  arrive 
par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  et  celui  qui  ar- 
rive saos  qu'on  puisse  savoir  par  la  fatitede  qui. 

Dans  le  premier  cas,  les  dommages  sont  â.la 
diaige  de  l'assureur  ;  dans  le  second  cas^  ils  sont 
à  la  charge  du  capitaine  qui  est  «n  faute  ;  dans  le 
troisrèflie  cas ,  les  dommages  sont  Téparés  â  frais 
communs  >  «t  par  égale  portion ,  par  les  narires 
qui  Vont  faft^et  souffert.  Mais ,  dans  cette  dernière 
hjpotbèse ,  la  portion  ^ui  âncombera  ap  navke  >a&- 
Knré  sera-t*^lle  à  Iti  charge  des  assureurs?  Nous 
Sommes  de  l'avis  de  l'affirmative.  Le  doute  vieat 
de  ce  que  l'art.  35o  ne  |yade  que  de  l'abordage 
fortuit,  et  que  l'art,  ^'j  ne  donne  la  qualification 
de  fortuit  qu'au  premier  des  cas  qu'il  «xprime  ^ 
IX,  non  à  celui  qui  arrive  sans  qu'on  en  connaisse 
la  cause. 

Mais,  ou  l'événemetft  eà:t  arrive  par  la  faute  de 
l'un  comme  de  l'autre  capitaine,  on  il  est  arrivé 
par  cas  fortuit.  Peut-on  dire  ici  que  l'abordage  a 
eu  lieu  par  la  faute  de  l'un  comme  de  l'autre  ca* 
'pitaine,  puisqu'on  n'en  peut  connaître  la  cause? 
t)D  sait  que  la  faute  ne  se  présume  point;  et  si  la 
loi  ne  dit  point  qu'oa  Imputera  ici  l'événement  â 
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la  faute  du  capitaine,  on  ne  peut  donc  placer  le 
sinistre  dans  les  cas  d'exception.  La  loi  dit ,  au 
contraire ,  que ,  s'il  y  a  doute  dans  les  causes  de 
l'abordage,  chaque  navire  en  supportera  âa  part  : 
la  loi  considère  donc  comme  les  yraies  causes  du 
dommage,  la  fortune  de  mer,  la  force  majeure 
qui  a  poussé  les  navires  l'un  sur  l'autre  ;  et  dans 
ce  cas ,  la  portion  qui  incombe  ati  navire  assuré , 
doit  être  à  la  charge  des  assureurs ,  qui ,  par  la  na- 
ture du  contrat  d'assurance,  sont  tenus  de  tous  les 
accidens  arrivés  sur  mer,  quelque  insolites ,  in- 
connus ou  extraordinaires  qu'ils  soient. 

Ainsi ,  quand  il  y  a  abordage ,  sans  qu'on  ea 
connaisse  les  causés  véritables,  il  faut,  dans  le 
doute ,  le  considérer  envers  l'assureur  comme  un 
événement  fortuit,  coùime  une  fortune  de  mer, 
quoique ,  dans  ce  cas ,  les  deux  navires  soient  sou- 
mis à  un  partage  égal  de  frais ,  par  une  régie  d'é- 
quité et  d'usage  maritime. 

Après  avoir  mis  aux  risques  des  assureurs  toutes 
les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer,  par 
tempête ,  naufrage,  échouement ,  et  abordage  for- 
tuit ,  la  loi  ajoute  qu'ils  seront  également  tenus 
des  pertes  et  dommages  qui  arrivent  par  change^ 
nwns  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau.  — 
'(  Voyez  aussi  les  art  Q  ei^  des  Assurances,d^An^ 
%ers). 

Le  mot  forcés,  ajouté  ici  par  le  nouveau  legîsla*- 
teur,  fait  disparaître  toutes  les  difficultés  qui  s'é- 
taient élevées  âous  l'empire  de  ro]:donnance,  qiû 
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^ait  seulement  changem$n$  de  route ,  etc.  Mâiil^ 
tenant ,  il  n'y  a  plus  lieu  i  interprétatioio  ;  les 
assureurs  ne  sont  tenus  que  des  pertes  et  doia<^ 
mages  arrivés  par  changemens  forcée  de  route» 
de  voyage  ou  de  vaisseau. 

On  entend  par  changemens  forcés  s  par  exemple , 
ceux,  dit  Yalin  j  c  qui  auraient  pour  cause  la  juste 
9  crainte  d'un  naufrage  ou  échouement,  ou  de  tom* 
»  ber  entre  les  mains  des  ennemis  et  des  pirates. 
»Le  changement  serait  également  forcé ,  ajoute* 

>  t^il  9  s'il  était  causé  par  les  vents  contraires  »  et  ^  à 
•  plus  forte  raison  i  par  la  tourmente ,  ou  si  le  na* 
»  vire  était  incommodé  par  les  coups  de  mer,  de 
»  façon  à  obliger  de  gagner  un  port  pour  le  faire 

>  radouber.  »  A  l'appui  de  son  opinion  $  ce  célèbre 
commentateur  cite  l'arrêt  du  Conseil  du  6  avril 
1748  9  en  faveur  des  sieurs  Belin  et  consorts ,  né- 
gocians  à  la  Rochelle,  contre  les  assureurs  sur  le 
navire  leBenJnmin^qfii,  étant  parti  du  petit  Goave» 
a^ait  débouqué  par  le  canal  de  Baham«  en  vue  d'é- 
viter les  corsaires ,  et  avait  été  pris  après  un  com-» 
bat  opiniâtre  et  la  mort  de  son  capitaine.  —  (f^oy. 
Valin  $ur  l'art.  a6,  titre  des  assurances  de  l'Ordon» 
nance). 

Il  y  aurait  de  même  changement  forcé  de  route, 
si  le  capitaine  était  obligé  de  dérouter  pour  éviter 
une  avanie  (1),  ou  le  paiement  d'un  péage  établi 


(1)  En  parlant  des  pays  du  Levant,  on  désigne  par 
T.    IV.  a 
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coit^tre  le:  droit  des  gens.  Ces  changemens  de  route 
S[G>ïkt  occasionnés  par  une  véritable  fortune  de  mer. 
Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  et  le  capitaine 
serait  en  faute  ,  si ,  pour  éviter  un  péage  légitime 
et  autorisé,  il  s'écartait  de  la  voie  ordinaire.  — 
(  Voyez  Émérigon  ,  tom.  2  ,  pag,  60  ) . 

Au  reste ,  il  suit  de  ces  principes  que  le  chan- 
gement de  route  ou  de  voyage  n'est  pas  présumé 
fatal.  Vous  prétendez  que  le  changement  de  route 
ou  de  voyage  a  été  opéré  pour  cause  nécessaire  et 
forcée  ;  vous  êtes  obligé  d'en  rapporter  la  preuve  à 
l'assureur  :  Aclor  replicationem  suam  probare  te* 
netur. 

Il  en  est  de  même  pour  le  changement  de  na- 
vire. Il  faut  également  que  ce  changement  soit 
fait  forcément^  soit  par  suite  d'événemens  de  mer, 
soit  par  ordre  supérieur.  Il  faut  aussi  que  l'assuré 
prouve  que  ce  changement  a  été  nécessité  par /br- 
tune  de  mer. 

«  Si ,  dans  le  cours  du  voyage ,  et  ensuite  d'une 

>  fortune  de  mer ,  ol;)serve  Émérigon ,  le  capitaine 
»  est  obligé  de  louer  un  autre  navire  pour  y  trans- 

>  border  les  efifets  assurés ,  les  assureurs  courront 
»  les  risques  sur  les  marchandises  jusqu'à  leur  dc- 
>j3arquement  dans  le  lieu  de  leur  destination 
»  C'est  le  résultat  de  nos  lois  nautiques.  » —  (  Voy 


avanie  la  vexation  que  les  Turcs  font  à  ceux  d'une  autre 
religion ^ue  la. leur;  pour  en  tirer  de  l'argent. 
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Bmérigân^  iom^  \,  pag,  424>  Pothitr,  Traité  deê 
nsBur.,  n*.  5i  )* 

La  loi  met  encore  à  la  charge  des  assureurs  les 
marchandises  qui  ont  été  jetées  à  la  mer,  confor^- 
mément  à  l'art.  4^0  du  Code  de  commerce.  En 
effet ,  lorsque  ce  sont  les  marchandises  assurées 
que  Ton  a  été  obligé  de  jeter  à  la  mer ,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  assureurs  en  doivent  payer  la  Tab- 
leur à  l'assuré  ^  sauf  à  eux  à  exercer  son  actioa 
contre  ceux  qui  sont  obligés  à^  contribution* 

Mais  quid,  quand  ce  sont  d'autres  marchandiseï 
qui  ont  été  jetées  à  la  mer?  La  contribution  dont 
sont  tenus  les  propriétaires  des  marchandises  as*» 
surées ,  doît-êlle  être  supportée  par  les  assureurs  ^ 
àla  décharge  des  assurés?  Il  faut,  avdc  Pothier»  dé^ 
cider  raffinnative^  c  Quoique  la  perte  4  dit^il,  que 

>  cette  contribution  cause  à  l'assuré  soit  une  perte 
V  qu'il  ne  souffre  pas  dans  les  marchandises  mêmes 

>  qu'il  a  fait  assurer,  il  suffit  qu'il  la  souffre  par 
•  rapport  aujtdites  marchandises,  et  qu'elle  soit 
»  causée  par  une  fortune  de  mer,  pour  que  l'as-» 
»  sureur  doive  supporter  cette  perte ,  et  qu'il  en 

>  doive  indemniser  l'assuré.  »  En  effet,  toutes  pertes 
ou  dommages  qui  arriveront  par  toutes  fortunes  de 
tn^r^  sont,  par  l'art.  35oj  à  la  charge  des  assureurs. 
Par  conséquent,  la  contribution  est  bien  ici  une 
perte  ou  dommage  qu'éprouvent  les  autres  mar- 
chandises assurées  et  sauvées  par  le  jet ,  qui  doit 
être  à  la  charge  des  assureurs.  Les  assureurs  d'ail- 
leurs sont  ceui  qui  profitent  du  jet  qui  a  conservé 
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les  marchandises  assurées ,  puisqu'elles  étaient  à 
leurs  risques  :  il  est  donc  juste  qu'ils  supportent  la 
contribution.  C'est  aussi  un  point  de  doctrine  cer- 
tain, —  (  Foyez  Pothierj  Traité  des  assurances^ 
n\  5a). 

En  parlant  des  pertes  et  dommages  accasionnés 
par  le  frû,  la  loi  ûouTelle  >  comme  l'ancienne ,  ne 
fait  aucune  distinction  :  d'où  l'on  pourrait  croire 
que  les  assureurs  sont  toujours  responsables  du 
feu,  de  quelque  manière  qu'il  ait  pris  au  navire  ou 
«lux  marchandises.  Cependant,  les  assureurs  ne 
mnX  Téritablement  responsables  que  dans  l'hy- 
pothése  où  ie  feu  prend  par  cas  fortuit  ou  événe- 
0i:ent  de  force  majeure  ;  les  assureurs  ne  sont  ga* 
«ans  que  des  accidens  arrivés  par  fortune  de  mer. 
Il  n'est  pas  douteux  que  l'accident  arrivé  par  le 
feu  du  ciel  ou  des  ennemis ,  ne  soit  à  la  charge  des 
Assureurs.  — {Stracha^  glos.  18). 

^ais  en  doit-il  être  de  même  quand  le  feu  aura  été 
Is^s  parle  capitaine,  pour  eoipêcher  le  navire  d'être 
fût  par  l'ennemi,  on  par  ordre  de  l'autorité  pu- 
l)lique?  D'abord  >  si  le  capitaine  ne  pouvait  éviter 
rla capture  qu'en  mettant  le  feu  à  son  bâtiment, 
-ioit  t}u'il  ait  livré  ^  soit  qu'il  n'ait  pas  livré  combat, 
i'accident  est  à  la  charge  des  assureurs ,  parce  qu'il 
;«st  arrivé  par  l'effet  de  la  force  majeure,  et  que  le 
capitaine  n'est  que  très-4ouable.  L'ordonnance  du 
ii5  mars  1 765  lui  f^it  même  un  devoir ,  sur-tout 
'  lorsqu'il tMHnmande  un  vaisseau  de  l'Ëtat^  de  brû* 
.ieMMU«î»alèr  bas  sota  bâtiment»  pour  en  priver  lei^i- 
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nemiy  après  aToir  toutefois  pourru  au  salut  de 
l'équipage.  D'ailleurs ,  supposant  la  prise  inévita- 
ble, si  le  nayire  n'avait  pas  été  brûlé,  l'ennemi  s'en 
serait  emparé ,  et  les  assureurs  auraient  été  égale- 
ment responsables.  <  La  présomption,  dit  Yalin, 
f  est  de  droit ,  qu'il  j  avait  nécessité  de  prendre  un 
»  parti  aussi  violent,  si  le  contraire  n'est  prouvé; 
1  faute  de  quoi  les  assureurs  doivent  répondre  de 
>  la  perte ,  tout  comme  si  le  navire  eft t  péri  par  le 
»  feu  du  ciel  ou  par  eelui  des  ennemis.  »  —  (  Voyez 
Valin  sur  fart.  9,Q,  titre  des  assurances  ;  Pothier, 
Traité  iUs  assurances,  v!".  53). 

Les  publicistes  examinent  la  question  de  savoir 
s'il  est  permis  de  mettre  le  feu  aux  poudres,  et 
de  périt  pour'  ne  pas  tomber  entre  les  mains  de 
l'ennemi.  Les  anciens  considéraient  de  pareille? 
actions  comme  le  comble  de  l'héroïsme ,  et  cet  es- 
prit semble  avoir  dicté  l'ordonnance  de  1 689,  qui 
faisait  défenses,  sous  peine  de  mort,  à  tous  officiers 
de  marine ,  commandant  un  vaisseau  de  guerre , 
de  le  rendre  famais  aux  eimemis ,  pour  quelque 
raison  que  ce  puisse  être,  voulant  qu'il  se  dé- 
fende jusqu'à  l'extrémité  «  et  qu'il  se  laisse  forcer 
l'épée  à  la  main,  même  brûler.  Mais  cet  excès' 
if'âprtf^^fut  corrigé  par  l'art.  1 17^,  tit.97derordon* 
nanee  du  ^5  mars'  1765,  dont  nous  venons  de  par* 
1er,  qui  défend  bien  aussi  d'amener  son  pavillon , 
tant  qu'il  y  aura  possibilité  de  conserver  le  vais- 
seau, mais  qui  veut  que,  lorsqu'il  n'y  a  plus  de 
possibilité  de  résister  darantage^  ni  de  moyens  de 


spQt  J4dûmeDt  faites  par  dQ$  Bmis^  aUiés  pu  mvh^ 
lies  ;  ea  un  mot  3^  de  toutes  prises  faites  par  hos« 
tâités  y  brigandage  ou  autrement.  Quiconque  dé- 
prède  quelqu'un,  dit  Targa»  est  un  corsaire  et 
cli^yient  ennemie  -^\V^ye7>,ToTgÇ^>'^kap.  5a  ji 

Vf*  11)*  -- 

.^  Valin.  sur  Tart.  26 ,  titre  des  assurances  de  l'Or-, 
donnance ,  rapporte  une  décision  de  Marseille  ^. 
eonfirmée  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  i3 
xjîai  1 767,  dont  voici  l'espèce  ;  La  coryette  la  Marier- 
Anne^  avant  toute  déclaration  de  guerre  ^  avait  étd 
prise  par  les  Anglais,  et  conduite  à  Minorque.  Ren- 
due libre  par  la  glorieuse  conquête  du  Port-Mahon^ 
ce  navire  retournai  Marseille.  Mais  les  assureurs 
prétendirent  qu'il  n'était  point  question  là  d'une 
prise,  seulement  d'un  simple  arrêt  de  prince.  Sans 
avoir  égard  à  leurs  exceptions ,  ils  furent  condam- 
nés de  payer  les  sommes  par  eux  assurées ,  à  la 
déduction  du  prix  de  la  veate  et  de  la  cargaîSiOn^ 

.  Xes  assureurs  répondent  également,  ajoute  ce 
célèbre  commentateur,  des  prises  indûment  faites 
par  les  ennemis,  quoique  relâchées  dans  la  suite; 
et  il  cité  plusieurs  arrêts  qui  l'ont  décidé  ainsi. 
C'est  en  effet  ce  qui  résulte  de  la  disposition  des 
IcJia/taautiqiies ,  qui  mettent  à  la  charge  des  assu- 
reurs  te&priseiy  sans  aucune  distinction.  Parle  droit 
âaùtiquè  du  miojen  âge,  les  assureurs  répondaient 
même  delà  prise,  quoique  arrivée  par  la  faute  du 
eapitaiqe^  [Chirac^  titre  dé  lajurisdiction^arU  35^ 
%%  6  ).  Mais  il  n'en  est  pias  de  même  sous  l'empira 
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4es  lois  nouyelles  >  à  moins  que  les  assureurs  ne 
se  soient  rendus  garans  de  ta  baraterie  de  patron, 
comme  nous  le  Terrons  ci-*après ,  en  parlant  des 
dispositions  de  l'arL  353  du  nouveau  Code  de  com** 
merce. 

Au  reste f  on  sait  que  la  prise  s'opère  dès  que, 
pqor  force  9  on  saisit  un  vaisseau  en  mer ,  et  qu# 
l'empêchant  de  naviguer  à  9on  dernier  reste  ,  et 
au  lieu  de  sa  destination ,  on  le  conduit  dans  un 
autre  endroit  L'accident  de  prise  est  alors  con- 
garnie  t  quoique  le  navire  soit  ensuite  retâché 
]^»T  u^  {u^menl  qui  déclare  la  prise  illégitime , 
ou  par  quelque  autre  événement.  Les  assureurs 
w  peuvent  se  dispenser  de  payer  les  sommes  par 
^ux  assurées  9  sous  prétexte  que  le  navire  a  été 
^làch.é  par  jugement,  ou  même  par  le  capteur, 
ou  délivré  de  %^  mains  :  c'est  d'ailleurs  un  prin- 
cipe consacré  par  la  jurisprudence  des  arrêts.  Dans 
tous  ce^  oas ,  les  assurés  sont  admis  à  faire  le  dé-' 
laissement.  Ainsi ,  il  faut  donc  tenir  pour  maxime 
certaine  que.la  prise  faite  en  mer  donne  naissance 
à  l'action ,  soit  que  la  prise  soit  juste  ou  injuste» 
soit  qu'elle  soit  suivie  d^un  jugement  ou  non ,  soit 
que  le  jugement  rendu  par  le  juge  étranger  soit 
favorable  ou  défavorable. 

De  même ,  les  assureurs  répondent  de  la  confis- 
cation prononcée  par  le  tribunal  du  lieu  où  le  na-« 
vire  pri^.a  ivk  conduit ,  quoique  cette  confiscation 
soit  injuste,  et  peu  importe  que  llnjustice  pro- 
cède de  la  corruption  du  juge  ou  de  son  ignorance  ; 
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Çttid  refert  sordibusjudicis,  an  $tultitiâ,  reê  périt*' 
rit?  {L.  bis  ff'de  evictionib.  ) 

Mais  le  jugement  de  confiscation  prononcé  par 
un  tribunal  ennemi ,  n'est  ni  une  preuve  que  le 
Téri table  pour  compte  ait  été  caché ,  ni  un  litre  que 
les  assureurs  puissent  alléguer  pour  se  dispenser 
de  payer  la  perte ,  parce  que  les  jugemens  rendus 
par  Jes  tribunaux  étrangers  ne  sont  d'aucun  poids 
en  France. 

Émérigon  rapporte  plusieurs  arrêts  qui  l'ont  dé- 
fidé  ainsi;  mais  nous  né  citerons  que  Gêlui  tendu 
par  lé  Parlement  d'Aix  ,  le  i5  juin  1746'^^^^ 
▼oici  l'espèce  :  .  i 

«  En  1743 ,  Arnaud  la  Magnière  et  Bernard  la 
Parade,  négocians  à  Bayonne,  firent  assurer  à 
Marseille,  de  sortie  de  Bayonne  jusqu'à  Cadix, 
8,000'  sur  facultés  et  marchandises,  qui  siéraient 
chargées  dans  le  vaisseau  le  Saint-- Bernard  ^  ca- 
pitaine Bernard  la  Parade,  Français  de  nation, 
moyennant  la  prime  de  deux  pour  cent.  (Nous 
étions  alors  en  paix  avec  l'Angleterre,  qui  était  en 
guerre  avec  l'Espagne). 

;  »  Le  navire  partit  vide  de  Bayonnê;  il  relâcha  à 
Saint-Sébastien ,  port  d'Espagne ,  où  il  reçut  ùcr 
chargement  de  fer  pour  le  compte  des  assurés. 
Ayant  remis  à  la  voile,  il  fut  pris  par  un  vaisseau 
de  guerre  anglais  ,  qui  le  conduisit  à  Gibraltar. 
Jugement  de  la  vice-amirauté  de  Gibraltar,  rendu 
le  !•*.  juin  1744»  qui  relâcha  le  navire,  comme  ap- 
partenant à  des  français ,  et  déclara  de  bobne 


prise  les  marchandises ,  comme  appartenant  à  de$ 
Espagnols. 

9  Les  assureurs  attaqués  disaient ,  entre  autres 
cboses,  qu'on  les  avait  trompés;  qu'au  lieu  de 
charger  à  Bayonne  des  marchandises  propres  à  des 
Français  9  on  était  allé  à  Saint-^Sébastien  prendre 
un  chargement  espagnol  ;  que  ce  vice ,  qui  leur 
avait  été  dissimulé  »  et  qui  avait  été  la  cause  de 
la  confiscation  9  était  authentiqué  par  le  jugement 
de  Gibraltar  ;  qu'ainsi  1  ils  ne  répondaient  point 
de  la  perte* 

>  Les  assurés,  défendus  par  Émérigon ,  répon- 
daient, l^  que  le  jugement  anglais  n'était  d'aucun 
poids  en  France;  â^  que  la  clause  de /atr^  ^<:â^//<0 
avait  permis  au  capitaine  d'aller  prendre  son  char- 
gement à  Saint'' Sébastien;  3^  que  la  propriété 
française  étsit justifiée  par  le  connaissement;  qu'ainsi, 
le  jugement  de  eonfisçation  était  injuste;  qu'en  un 
mot,. les  assureurs  ne  rapportaient  pas  la  preuve 
du  contraire.  Sentence  du  16  avril  1745  ,  qui  con- 
damna les  assureurs  au  paiement  des  sommes 
assurées;  arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  i5  juin, 
qulconûrma  cette  sentence.  » — {Voyez  Émérigon, 
tom.  ij,pag.  458). 

Il  est  bien  certain ,  sans  doute ,  que  s'il  y  avait 
eu  simulation  dans  les  objets  assurés,  et  qu'on 
eût  fait  aux  assureurs  mjstère  de  cette  simula- 
tion ,  ils  ne  répondraient  point  de  la  confiscation 
des  effets  assurés.  Par  exemple ,  si  on  faisait  assu- 
rer, sous  le  nom  d'un  neutre  ou  d'un  ami,  des  effets 


^partenant  aux  ennemis ,  ces  effets  étant  pris , 
les  assureurs  n'en  répondraient  pas ,  s'ils,  n'ont  été 
arertis  que  ces  effets  appartenaient  effectivement 
i  des  ennemis.  Yalin  pense  même ,  sur  l'art.  49  $ 
titre  des  assurances,  qu'il  en  serait  ainsi,  quoique 
l'assuré  ignorât  lui-même  que  ce  fussent  des  mar- 
chandises de  contrebande.  Dans  ces  casâtes  char- 
geurs sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  soufferts 
par  le  capitaine ,  à  qui  la  simulation  avait  été  ca« 
ebée.  —  (  Voyez  d'ailleurs  Casa  Régis  _,  dise,  i, 
«••.  55  et  i65,*  Locceniuss  Ub.  2,  tiu  5>  n\  *],  et 
ÉmérigoHj  ehap.  5j  secU  â  ). 

Mais  les  assureurs  répondent  de  la  prise,  si,  dans 
la  police ,  on  leur  a  déclaré  la  simulation  du  pour 
compte.  On  voit  assez  généralement  des  polices  par 
lesquelles  on  fait  des  assurances  pour  un  Français, 
avec  la  clause  que  le  connaissement  sera  conçu 
fêur  compte  simulé  d'un  neutre.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'en  cas  de  prise  par  l'ennemi  ^  les  assureurs  ne 
soient  alors  gatans  de  la  perte  ;  il  suffit  même  que 
l'assurance  ait  été  faite  pour  compte  de  qui  il  appar-^^ 
tient.  Cette  clause  générique  est  suffisante  en  tems 
de  f  uerre,  pour  indiquer  aux  assureurs  que  les  ef- 
fets ne  sont  pas  réellement  pour  un  neutre  ;  ils  ne 
pavent  plus  excepter  de  la  simulation.  Ainsi  jugé 
par  fdnsieurs  arrêts. 

Un  arrêt  du  Parlement  d'Aîx ,  du  3o  juin  1 769  > 
canfirmatif  d'une  sentence  de  l'amirauté  de  Mar- 
seille, du  3i  juillet  1758 ,  a  même  décidé  que  les 
auûreursdévaîe&t  répondre  dte  la  coofiscation  pre^ 
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BODcéd  eQ  Espagne  ^  des  soieries  chargées  dans  It 
tartane  ie  Saint- Joseph^  capitaine  Gautier,  sur 
le  fondement  que  l'assurance  portait  précisément 
sur  des  soies  sorties  des  environs  de  Cartftagène,  et 
qu'ainsi  9  les  assureurs  ne  pouvaient  pas  ignorer 
que  ce  ne  fussent  des  marchandises  de  contre- 
bande, dont  la  sortie  était  prohibée  en  Espagne, 
sous  des  peines  graves.  Cet  arrêt  est  rapporté  par 
Talin ,  sur  Tart.  49»  titre  des  assurances,  avec  une 
consultation  d'Emérigon  sur  cette  affaire. 

Il  n'y  a  sûrement  pas  de  doute  que  s'il  s'agit 
d'une  expédition  en  interlope,  dans  le  pajrs  étran- 
ger, et  que  l'assureur  en  ait  eu  connaissance,  l'as- 
surance ne  soit  bonne. 

Mais  s'il  est  permis  de  faire  assurer  des  marchan- 
dises dont  l'exportation  ou  l'importation  est  pro- 
bibée  dans  les  pays  étrangers ,  il  n  en  est  pas  ainsi 
des  marchandises  de  contrebande  en  France.  Tou- 
tes les  marchandises  dont  l'importation  ou  l'expor^ 
tation  est  défendue  en  France  ne  peuvent  être  as- 
surées ;  par  conséquent ,  les  assureurs  ne  sont  pas 
tenus  de  la  confiscation  prononcée  par  les  lois 
françaises  :  dans  ce  cas ,  l'assurance  est  nulle.  — 
(  Guidon  de  la  mer  ,  ehap.  2  ,  art.  2  ). 

Pothier ,  assurances ,  n^  58 ,  Raynal ,  liv.  19 , 
chap.  3 ,  et  plusieurs  publicistes ,  prétendent  qull 
n'est  pas  permis  de  faire ,  dans  un  pays  étranger, 
un  coDûimerce  de  contrebande  défendu  par  les  lois 
de  ce  pays,  c  Mais  ils  seraient  sans  doute  moins 
9  rigides,  observait  Emérigon^  s'ils  eussent consi- 
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»  déré  que  Tînterlope  est  un  vice  commun  à  toutei 
9  les  nations  commerçantes.  Les  Espagnols  et  les 
9  Anglais,  en  tems  de  paix,  le  pratiquent  chez 
»  nous  :  il  nous  est  donc  permis ,  par  une  espèce 
9  de  réprésaille  ,  de  le  pratiquer  chez  eux.  »  — 
(  Voyez  Emérigon^  Traité  des  assurances ,  ckap.  8, 
$ect.  5  )* 

Les  auteurs  examinent  la  question  de  savoir  si , 
dans  le  cas  de  simulation  d'effets  assurés ,  il  est 
permis  à  Tassuré  de  dévoiler  le  mystère  aux  enne- 
mis, soit  par  lui-même .  soit  par  son  capitaine ,  et 
si  alors  les  assureurs  répondraient  de  la  confisca- 
tion ? 

Dans  le  doute ,  les  tribunaux  doivent  se  déter- 
miner, en  pareil  cas,  contre^es  assureurs,  parce 
que  la  faute  ne  se  présume  pas» 

Mais  si  la  faute  est  prouvée  ;  si  l'assuré  ou  le  ca- 
pitaine a  dévoilé  sans  nécessité ,  au  magistrat  de 
la  nation  belligérante,  les  fausses  expéditions  dont 
il  était  muni,  ne  donnent-ils  pas  lieu ,  par  leur  dé- 
claration bénévole  et  imprudente ,  à  la  confisca- 
tion des  effets  assurés?  Alors  les  assureurs  ne  de- 
vraient pas  être  responsables.  Nous  le  pensons 
d'autant  mieux  que  les  pubjicistes,  comme  le« 
théologiens,  s'accordent  à  soutenir  que  pour  vain- 
cre l'ennemi ,  ou  pour  se  dérober  à  ses  poursuites, 
il  est  permis  d  user  de  ruse,  de  simulation  ,  de 
stratagèmes  et  de  mensonge  :  Dolus  an  virtus  qui$ 
in  hoste  requirat,  pourvu  qu'on  ne  blesse  en  rieQ 
le  droit  de  la  guerre  et  des  gens. 
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I  II  est  juste  et  permis ,  dit  Grotius ,  de  tromper 
}  un  ennemi.  »  De  son  cAté,  Vattel  observe  que  les 
tromperies  faites  à  1  ennemi,  sans  perfidie,  sont 
des  stratagèmes  dont  Tusage  a  toujours  été  recon-* 
ou  pour  légitime.  —  (  Voyez  Grotius ,  liv.  3 ,  cha^ 
fitre  i;  Vattel  ^  Uv.  3,  chap.  lo,'  Puffendorf,  liv.  4# 
ehap.  i3%$  i6  et  l'js  ^fc.  ) 

Cicéron ,  il  est  ?rai ,  dit  que  la  feinte  et  la  dissi- 
mulation doivent  être  entièrement  bannies  du 
commerce  de  la  vie.  (  Cicero,  de  officiis^  Ub.  3i 
taf.  i5  ).  —  Cela  est  certainement  outré ,  observe 
Grotius  à  Tendroit  cité  ;  car  on  n'est  point  tenu  de 
découvrir  aux  autres  tout  ce  qu'on  sait ,  ni  tout  ce 
qu'on  veut. 

Les  jurisconsultes  romains  appèlent  une  trom^ 
jerie  innocente  celle  qu'on  trame  contre  un  enne- 
xni.  —  ( L.  is$^s  /fde dolo malo ). 

•  On  peut  quelquefois ,  dit  Saint- Augustin ,  ca« 
)cher  sagement  la  vérité,  en  usant  de  quelque 

>  dissimulation.  •  -^  Eustathe  ,  archevêque  de 
Thessalo nique ,  dit  aussi  «  qu'il  y  a  une  tromperie 

>  qui  n'est  point  blâmable  »  ;  et  il  en  donne  pour 
exemple  celle  dont  on  use  à  la  guerre.  —  (  Voyez 
Saint- Augustin,  inlibr.  contra  mendacium,  cha^' 
fitre  lo). 

Mais  on  ne  pourrait  faire  un  crime  à  un  capi- 
taine neutre  de  ce  que ,  par  ses  réponses  en  jus- 
tice, il  aurait  démasqué  la  nature  et  la  propriété 
de  la  chose  assurée.  Il  n'est  pas  permis  de  confir- 
mer par  le  serment  une  fausseté  d'ailleurs  licite  : 
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Falùiloiiuium  licîtum ,  juramento  confrmare  non  II-- 
teu  —  (  Wolff,  S  368  ,•  Grotim,  ibid.  ) 

Au  reste  ^  lorsque  nous  nous  occuperons  des 
dispositions  des  art.  3g5  et  SgG,  nous  parleront 
des  obligations  qui  compétent  aux  assureurs  et 
aux  assurés ,  dans  les  cas  du  rachat  et  de  la  ré- 
cousse  d'un  navire  pris  par  les  ennemis.  —  (  F'ay» 
ei-aprèê  la  sec t  g^  du  délaissement)* 

Les  assureurs  sont  encore  responsables  des  per-* 
tes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  p2LT  pillage. 
Ce  mot  pillage  embrasse  toutes  sortes  de  brigan- 
dages faits  sur  mer ,  ou  par  des  pirates ,  ou  par  des 
voleurs  d'une  autre  espèce. 

On  a  souvent  confondu  les  mots  pirate  et  cor^' 
êairèj  et  on  leur  a  donné  long-tems ,  dans  nos  lî- 
rres ,  la  même  signification.  Mais  telle  est  la  diffé- 
rence qui  se  trouve  entre  les  pirates  et  les  corsaires* 
ou  armateurs  en  course  :  les  premiers ,  courant  tes 
mers  sans  Commission  d'aucun  souverain ^  sont  des 
Toleurs  et  des  pillards;  les  seconds,  courant  tes 
mers  avec  une  commission  du  gouvernement  et  enr 
ennemis  déclarés ,  sont  des  gens  dignes  de  louan- 
ges ,  lorsqu'ils  combattent  pour  la  patrie. 

Un  pirate  est  l'ennemi  commun  du  genre  hu- 
main ;  «  et  comme  il  a  renoncé ,  dit  BlackstOne ,  à* 

>  tous  les  avantages  aussi  bien  qu'au  gouvernement 
»  de  la  société ,  s'étant  remis  dans  l'état  sauvage  de 
»  la  nature  ^  en  déclarant  la  guerre  au  genre  hu- 

>  main  ,  le  genre  humain  doit  la  lui  déclarera  son 
»  tour.  •  En  effet,  ennemis  de  toutes  les  nations > 
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eontxe  lesquelles  ils^xereent  iodistinctétnent  leum 

brigandages  »  toutes  les  nations  sont  en  droit  de 

courir  sus.  —  (  Foy€z  Btackêtone,  chap.  5,  n'.  3; 

is  dit  aller  d'Abreu,  part,  a,  chap.  6  y  Bouchaud, 

jAap.  5^  ^cu  2) 

Les  lois  prononcent  la  peine  de  mort  contre  les 
pirates  ;  mais  il  n'est  permis  de  les  tuer  que  dans 
le  combat  On  doit  les  ajrrêter  et  les  déférer  i  la 
jostice,  pour  leur  faire  subir  la  peine  que  mérite 
leur  crime»—  {Voyez  ordonna^e  de  1 584>  art.  6^f 
ordonnance  du  5  septembfe  «718^  rapportée  par 
VaUn,  sur  l'art.  10^  titre  de$  prises). 

Les  pirajbes  n*acquièi«nt  jamais  la  propri^  de 
ce  qu'ils  prennent.  Le  droit  des  gens  ne  les  auto* 
lise  pas  à  se  l'approprier  au  préjudice  du  Tenta- 
ble  maîtse-  Celui-ci  est  toujours  vecevable  à  récla- 
mer sa  cbose  des  mains  du  pirate.  Furtivœ  rets 
suema  auctoritàs  esto^  dit  la  loi  des  douze  Tables  : 
il 'où  il  faut  conclure  que  les  reprises  qu'on  fait 
/sur  les  pirates  doivent  revenir  à  leurs  premiers 
maîtres ,  dont  les  droits  ne  peuvent  avoir  souffert 
aucune  atteinte.  C'est  aussi  ce  que  décide  l'art»  1O9 
titre  des  prises  9  de  l'Ordonnance  de  la  marine  9 
qui  porte  :  •  Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  ou 
9  alliés  repris  sur  les  pirates  9  et  réclamés  dans  l'an 
9  et  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  en 
•  l'amirauté ,  seront  rendus  aux  propriétaires,  en 
9  payant  le  tiers  4e  la  valeur  du  vaisseau  et  des 
^  marchandises  pour  frais  de  recousse. 

Boniface,  tom.  5,  pag.  437,  rapporte  à  cet  égard 
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un  arrêt  dont  toîcî  l'espèce .:  Des  pirates  avaîenf 
pris  un  navire  de  Marseille,  qu'ils  avaient  conduit 
à  Livourne.  Ils  en  vendirent  Ja  cargaison  à  des 
juifs  ;  ceux-ci  la  portèrent  à  Marseille;  les  proprié- 
taires la  firent  saisir.  Par  arrêt  du  22  octobre  1678, 
la  saisie  fut  déclarée  bien  faite ,  sans  restitution 
du  prix. 

Mais  l'opinion  unanime  des  auteurs-est  que  les 
marchands  et  propriétaires  déprédés  n'ont  point 
d'action- contre  le  propre  navire  du  pirate  que  ce- 
lui-ci a  vendu  à  un  tiers,  quoique  cette  action 
leur  soit  légitimement  acquise  avant  cette  vente. 
—  (  Voytz  Stracha,  de  navibus,  fart.  2^  n*.  i4/ 
RoccuSy  de  navibus,  not  36,*  Marquardus^  etc.) 

Si  le  métier  des  pirates  est  infâme  et  punissa- 
ble, là  conduite  des  corsaires,  des  armateurs  en 
course ,  est  honnête  et  même  glorieuse  :  on  sert  sa 
patrie  en  armant  des  vaisseaux  pour  la  course  ; 
et  le  Roi  a  plus  d'une  fois  donné  des  marques  ho- 
norables de  sa  satisfaction  à  ceux  des  armateurs 
'qui  se  sont  distingués  par  des  entreprises  considé- 
rables. {Déclaration  du  2l^juin  1778).  Sans  comp- 
ter les  Jean-Bart ,  les  Duguay-Trouin,  les  Cassard 
et  les  Delaigle,  combien  de  braves  capitaines  cor- 
jSair^  sont  parvenus  au  faîte  de  la  gloire  et  aux 
grades  les  plus  distingués!  Que  ne  puissîons-nou» 
rçndre  à  ces  généreux  et  illustres  guerriers  le  justes 
;tribut  d  éloges  qui  est/dû  à  leur  valeur  ! 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  pillage  fait  par  la  piraterie 
«st  un- accident  qui  est  présumé  fatal ,  et  les  assu- 
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Téurs  en  répondent ,  à  moins  qae  le  capitaine  n'ait 
èprouyé  an  pillage  qu'il  aurait  pu  et  dû  éviter. 

Gomme  le  pillage  des  effets  assurés  peut  être 
fait  par  des  voleurs  d'une  autre  espèce,  ainsi  que 
Doas  l'avons  dit,  il  suit  de  là  que  la  perte  des 
effets  assurés ,  qui  arrive  par  le  pillage  qui  en  est 
fait  en  cas  de  naufrage ,  par  da  pillards^  sur  le  ri- 
vage sur  lequel  le  flot  les  a  jetés ,  est  une  fortune 
de  mer  que  les  assureurs  doivent  supporter.  — 
[Pothiety  Traité  des  assuirànces,  n\  55).  Le  nau- 
frage donne  ouvertuire  à  Tassurance  ;  les  effets  nau- 
fragés deviennent  propres  aux  assureurs,  à  qui  le 
délaissement  en  est  fait  :  Re$  périt  domina. 

Mais  si  des  effets  assurés  ont  été  volés  dansi  le 
navire ,  lés  assureurs  en  sèront-ils  responsables  ? 
Il  faut  distinguer  la  nature  des  vols  ;  car  si  c'est 
UQ  vol  simple,  fwrîum,  ces  sortes  de  vois  ne  sont 
pas  mis  au  rang  des  cas  fortuits.  La  loi  présume 
qu'on  aurait  pu  les  prévenir  par  la  vigilance ,  et 
qu'ils  sont  arrivés  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
l'équipage  :  d'où  il  suit  que  ces  accidens  ne  sont 
point  aux  risques  des  assureurs  :  Furtum  non  est 
casus  fortuitus^  dit  Cujas ,  ad  leg.  i,  C  de  locat.  et 
condit.  —  {Argument  tiré  de  l'art.  1784  du  Code 
civil,  et  des  art.  97  et  98  du  Code  de  commerce). 

Le  vol  accompagné  de  violence ,  appelé  latro^ 
cinium,  est  au  contraire  considéré  comme  un  cas 
fatal,  qu'on  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  :  La^ 
trocinium  fatale  damnum  ,  seu  casus  fortuitus  est: 
{Godefroy,  ad  leg.  ôa^  $  3^  ff  pro  socio)i  De  là  i 


ijé^ulte  que  les.  aps^rçu^rs  ;r^j).Qpdent  du  yoI  fait  k 
bor4  par  vîplppftç  eX.km^iU  .arméie,  pûunru  que 
qfàïtp  yialçncjei  ,sQi(  duioûe^at  c.OQ^taté^. 

Xes  pertes  et  4oi¥in;idge3  qui  arrivent  sur  mer^ 
par.  arrêt  d^prinçfji  PQjOt  Wis  par  la  lai  aux  risques 
4»,^  ç^^ijfeufs.  ïpu§  Ie$t  fi^eyjrs ,  e^t  même  les  po- 
liçp^  di'ass.ujraAÇia  9  répètent  h  mêicae  chose.  Nous 
%Y.0fl9  faif  popp?îtj',ç,  iom-  ^5  ppg-  aoô  jEit,43a, 
ce.quç  rpn  eptftpdgi^par ^rr^*  ^^  prince,  t 'arrêt 
dja prince .esj;  Tacte  d'up  prijDce  ami ,  qui,  pour  iié- 
CQm^é  pJwWiqy^r  ÇJ  A^rj^  h  fait  de  la  guerre^  ar- 
Ï/Stp  qu^lcjuç  v?iisseav,  pu  fous  Içs  vaisseaux  qui 
se  trouvi^;i;it  dapç  i^p  pprt  op  r^dp  de  3a  domina* 

L'apf^^t^e  prjiqci^  flL^lèr-ç  çij  ri^n  Içs  pactes  du 
çpp^r^iJ!;  4'a;5sur^pcp  ;  et  Top  pç  peut  appliquer  ici 
pi.rart.  i?77,  JitJre  des  çharles-pafties,  pi  Tar- 
tidç  3o<^,  titrç  .dj^  fr^çj»  pi  l'art.  ;354j  titjcç  des 
ÎPyçrs  dç?  m.atejojt.s ,  4h  Cpd^  de  cppuperce- 

Ainsi,  si  Ja  pr^^^e  ayait  été  stippléç  ^  tapt  par 
Wpîs,  ^Ig  serait  duçpepcjapt  1^  dptçpîipp,  parc^ 
que  îes  assujreqrs  répondent  dç  |a  perte  qui  pçut 
^jriver  daps  cet  intervalle. 

§i  Ta^surance  ^  ^Xè  faif g  pppjr  uq  teps  limitç , 
h  RKiwS  Passera  k  l'écb^ançç  du  }:ei:mfi  ft^Ç  P« 
la  ppljciç ,  saps  que  le  djélai  spjt  spspepdp  R?tr  J'ar- 
létd^pwpçe. 

.  EpAp  i  si  r^^sur^Rce  a  ^fp  faîte  pppr  Teptier 
Wyag^.,  moyennapt  pnp  pçime  déternainée ,  il  n^ 
sçra  4ûi  aucupe  îjugmentatipp  jle  prpne  ppuï  \% 


tcmsde  rarrôt  de  pfiiïce^  parce- que  ce  TértdrdeP. 

ment,  qu'éprauVe'là  chose  assurée  /eèt'iAie  fôréb 

IDdjeure  à  la  charge  des  assureurs.  '•  -  • '.   î 

Qudi^ue  Tarrèt  de  {Grincé  së^  fiisse  bTdimirô- 

ment  d^ns  le  port  ou  rade  où  le  liavire  se  troxivei^, 

néaoïmpios  U;p€at  ^'opérer  eu pleloemér,  pourra 

fnece  âoit  hori  le  fait  de  guerre^  :  ce  ùW-p'às  Jà 

circoDstaacie  diu lieu  qui'détéïdâDfele daractâfë ^ 

1  arrêt  de pripcel  '.-.j  î     !' 

Ciçeadaat',  Pothîe*  ,i  .li^.  56-,  dit  que  Ifaf  rët  de 

prioce  diffère  de  la  prise ,  en  ce  <|liéla  prise^^e  CàSt 

pi  pleine  mers  «u  lîeu  q\âe  l'drrêt  se  fait  dans  le  J)ort 

ou  uae  radfl  où  le  vaîs^fta,iijser trouve.  ' 

Cett^fdistingtiqD  cf^t  ;  abaolUmeot  faujs*e.  Il  est 

Traique,  si  le  navire  est  arrêté  en  pleine  raéb  et 

daos.  ut)::4|^i|;jde  df|)flé4^tioa  lotale  et  panrtîdlle , 

jç*est  biçn  .unf^.prise;  notais  «i^  peur  dalise  ide  ilS- 

cessité^  pudique  et  Bantf'jai^cu»  caprit^det  déprè- 

^aUoDyJe.^^v^feiest  knèté  en, pleine  mer^da» 

h*ote£^ti9&;<^^e,  rendre:  ort»  d'en;  payer  M  val'eun, 

^'fldt..vi^fMi^1;^.pïiiaçe.  Il'cftiiea^  qui  s'emparera 

iJnn  4i>ai(ii<f  .4knf>  un  p^Ui^fera  jeertdinétiienl  une 

priss.;  >  et  ,)efiGo]i^erne«aien;ti  quv.s^Bmpacerai  ^  en 

pleine  m^r^rAV» PJiyÀi^À; ^lywle Ldèarfein  derendip 
oudR^payftr^p^îliiçte  lîe.sfera  considcBeqtteîcamdiè 

simple  ^ifet;  4^:{)rjioee  ;  enCorte(iinr;foisy  cfe  n'e^t 
l^asla  fiifCQnWMtce  idu  lièU;  qui  .déterminé  to^bir- 
w)tist^W$;de la.^^Hsfe  <>U'derl^ri5Ôtiderpriii)c^^ 
^wmpte  i  vsî.  U  disette  étant  danb  tfne^îlei^fttti*- 
çaise  V  xin  vaiaséaà;  de  l'Értat  tietikoiixlfâiît  UA^nstiM 
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neutre  chargé  xle  bled ,  et  l'arrêtait  poar  le  con^ 
dyire  dans  c,ette  île,  où  le  bled  serait  vendu  et 
payé,  ce  serait, un  simple  arrêt,  comnie  il  a;  été 
4ugé  par  la  déct  62  de  là  Rote  de  Gênes,  à  la  diffé- 
rence d'un  navire  neutre  arrêté  sur  mer,  et  con- 
îcluît  parforce  dans  les  ports  d'une  des  puissances 
Jbellîgéraotes^  sous  prétexte  qu'il  est  etinerttî  0*1 
'.qu'il  est  chargé^id 'effets  hostiles  ;  alors ,  cet  accî-^ 
dent  est  placé  dans  la  catégorie  dès^pliseë,*  parce 
^u'iLest  arrivé  *^izs  le  fuit  de  (aguerri.  ^^{^Vàyez 
zRoccus y'not.  Go).       •      •     •.       ».   v;     • 
'     Au  reste,  ce  ne  sera  jamais  qu'un  ar^êt  de  prince, 
fii  un  gouvernement  a  pris  pour  rendre  Ou  payer, 
•quoiqu'il  ne  remplisse  ni  l'une  ûl'l^ût^*  de  ces 
-obligations-       "^  ''■)      •      :  ^^  1^  ,t 'pi     ' 

.  :  L'ordonnancé  du  niagii^r^it  ,^  d%6 'Wiftiil,'  cféiis- 

«  * 

<îtu«  arrêt  de  prio^ce^si  éHe'eôt  d^'$oPn'f?rôj$i»e  liïau^ 
•iement  et  pour  cause  dHitffité  publîcjue'iîc^Mtïie 

eî  ,:'par  exemple  ,i  uà  navîrè  chargé-Ôe'^raîn  était 

arrêté,  dans^tm.port  de»  relâche , '^ffi  iii«i]i^èi*ài% 
•du  subsistance^  i  m  afe^lfe  he^  ^ndi^f^'bbMiâérée 
,  wnsi ,  si  l'ordonmncè  était  provoqftf^  p^fnin  flaté- 
itessé,  ou  rendiieif)put<'eftiïse  pslttîv^lt^ré^'  comtaè 
îpar  crainte. de reni}emi'^  survëifà'nè^^'dti'lgafeiTe; 
rM.  -Estrangin  rapporte^ plusietrr^îdé^siTAfe  qut'^tit 
.Jugé  d'aprèsroesiprincîpes,  pag.  454-345^;'  ;'*" 
-Quoi  qu'il '€fù  soîty  il  fiabltïéanMÔ4ns>r't^0uï'rapf 

|?Kcaiion.4^,iaire8pbnsabilirè  dcsassfareiii's^i^dl»^ 
4JQguer  le  ca^  dunstyàxeéirrêféâtnnt  [Btv0yng&t0tFh 
rm^n^M  rfe  icotuidu  Otvké  àniêté/itoii  sa toui^^  - '  .» 


Si  le  naTÎre  est  arrêté  avant  le'toyage  com- 
mencé,  c'est-à-dire  si  les  risques  pour  compte. 
des  assureurs  n*ont  pas  encore;  couru ,  c'est  alors» 
m  danger  de  terre,  qui  ne  peut  être  à  la  charge 
des  assuréurau  Tantes  les  pertes  y  les  dommages  ^et: 
toutes  les  dépenses  faites  pour  le.  navire,  les  pur- 
nées  des  matelots»  etc.,  sont  étrangères  aux  assu- 
reurs, parce  qu'ils  n'étaieat  pas  effectlvemcAt  asr. 
sureurs,  et- qu'ils. ne  de^ajei^t  l'être  que  depuis 
l'initant  où  le  na^vire  aurait  .mis*  à.  kt  Yoile.  — 
{Jrt.  5aiSt'et  54 1  du.Codedei)Qniinercfi,).. 

tSi  le  pripçQix'flît  le^Guidon  de  la  mer,  arrête 
I  le  navire  comme  s'il  s'en  voulait,  servir  ;  s'il  avait 
I  affaire  de  portion,  ou  de  toute>la,  inarch^Ddi^  ; 
I  s'il  ne  vei^tpi^nfte-tUrti  a.ux  navires- de  s.ortir.qu'ea 
I  flottes^  Qu* redoublement  d'équipagey  ou  s'il  pré- 
». voyait  à  plu5  grand  dangcir  tes  aw-ejaps j^bmt qwel^ 
»  que  tem8,  l'a^uipc^ur  ^n'esrt  çnjaucuiie  indemnité» 
•  quand  telle  chose  avientdedaaâ.le^XOêy39^{>Pftf( 
»  pour  ce  que  ee-iSianli  ii$.Mnger,$  de  la  ferre, ;pro- 
1  cédant  du  vouloir  du  .priD^ç§^.  i^.— i  {.Quidm.H 
la  mer,  cliap.  g,  .art..&).s  : 


<  ■  »  >  •  • 


Mais  siîle.isinistre^ou  h»  domioageft  arrives  au 
navire  pei^nt  te  tems  de  l'arrêt  de  prince.,  et 
avant  le  risque  commencé,  ai tigî  que  les  journées 
employées  à  V^équiper,  dont  il  est  parlé  dans  1.V-. 
ticle  253 ,  concei:nent  les  seuls  propi;iétaire9,  s^n% 
qu'ils  puissent  avx)ir recours,  coAtre  leurs  assureurs, 
il  n'en  est  pas  ainsi,  si  le  navire  est  arrêté  après  le 
départ ;du  navire ,  c'est-à-dire  après  les  risque» 


oommencés.  Dabs  ce  dersiier  cas  9  Itn  assureurs 
soBt  ^rans  de  toutes  les  pertes  occasionnées  par 
cas  fortuits  et  fovtunes  de  mer,  relativement  à  Tin- 
tërét  assuré  9  et  ils  doivent  supprorter  Tatarie  ré« 
sultant  de  la  neiurrttluTef  et  des  loyets  des^^  mate- 
lots dont  parle*  l'art.  ^54 9  poûv  la  part  dont  Tassnré 
en  a  été  tentiC  — ^  (  P^dyez  Pothier,  itv  ^^et  Émé^ 
rigon,  ftim.  ij^pïi^'53S). 

Lorsque,  pair  exè«dple,^ pour  év^r  l'etfftettii , 
xm  naTÎre  ifui^  est  en  toyage  s'iswrtté'  dâ*te  to  port, 
ou  sous  le  c^nôû  d'une  citskteUevlds  depeâ^es  fettes 
pendant  ce  séjour  forcé  soùt  avaries  gi^âssess  à  la 
ehaf^e  des  assureûirsf. 

L'ordonnance  concernant!  lés  éôMiAsttf^  du  3 
mars^  1-781,  disposait,  tir.  3,  âvt,  4^  :  «Lorsque 
irlea  bfttittiens  seront  détetiuiî>dôbs^  les  Êchîellés 
F  par  ôrdtedes  puîssaiïCres  du  pays  ^  dtJ  i'atobas- 
»  sadeiïr  d^  Roî,  et  des  coilistils  on  yice-^^ohsùls  ^ 
»  {>ar  la  erai« t^'  de^  corsaires  ow pimtes ,  ou  à  i'oc-^ 
r  câfSiotf  d^à6èid<ens  de  pestè  sûrvetinsdafis  lendits 
vMtimen^^  il- ne  sera' ptiyé  qiM  iéfhi-^fialaire  aux 
j  équipages  pendant  toutle  tems  de  la  détetttîori^ 
t  lequel  ^ra  constate  p^r  l'ambassadeur  du  Koi  à 
»  Gonstantinoplë,  et  par  Iw  coiisuls  ou  vîce-coû- 
»siils  des  autres  Échellesî  •  Ce  detûi-Saî aire  pen- 
dant la  détention  était  sans  doute  à^  là  charge  des 
assureurs  coMme  ataiie  grosse ,  à  nïoins  qu'ils 
n'eussent  stipulé  daxis  la  police*  lé  pacte  frane 
d*avarieSé 

La  distinction  que  nous  Tenons  die  faire,  comme 


^c 
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Fobscrre  Émérigon,  lùto  eitato,  n'a  pa?  ^^^  à  l'égard 
des  marchandises  assurées,  et  la  raisoot^û  est  sim- 
]^le  :  e'est  ^e  lès  art.  328  et  34t  du  Gode  de  com-> 
merce  ûiettent  aox  risqués  des  assureurs  les  mar-^ 
chandises  assurées ,  dès  le  moment  c^'elles  sont 
chargées  daûs  les  navires  ou  dans  les  gabares  pouif 
ks  y  porter. 

Ilfaût  cependant  supposer  ici  que  l'assurance  a 
ité  faite  sans  détermination  de  tems  ;  car  si ,  dantr 
le  cas  cOnl^ire ,  l'aitêt  de  prince  avait  eu  lieu  horii^ 
le  tems  déterminé  ^  les  assureurs  ne  seraieUt  pas* 
i^qpoïisâblei. 

Poffiier  dit,  àû  n*^  5^,  que  lorsque  le  prince  a 
pris  y  daii»  niu'  cas  de'  beiioiii',  eii  tout  ou  en  partîe,^ 
Ib  mat^hândiseto  asimlrées,  et  en  a  payé  le  prix,' 
IWsùré  étatit' payié  du  prix  dé  ses  màrchaudiseè^ 
»e  souffrie  atrctine  perte '^  et  n'a  pàï*  conséquent  au-* 
cun  reeôillii  eontiréles  assureurs. 

Cepetidaïvf  il  faut  faire  obsèirer  que  Pottîei'  * 
sans  dmite  Maison,  si  te  priiteè  q[ui  fait  arrêt  et 
prend  Jésf  effets  de  là  cai^is6n"Iës  paie  le  prix  qu'il» 
aurafem  été  Tendus  at/ïï^rfe  leur  destination.  i)àn» 
ceeas,l'asOTrêh'arîetf  â  dèrtiàmfer  aux  assureurs, 
puîi^nïï  tié  êdùfPrè  aucune  jierfe;  * 

MaîsYîI'y  à  lésion  dans  la  vente  forcée  deâ  effets 
2trrêtés  par  iin  ptitacè  ainî',  si  le  pyîx  de  cette  vérité 
xï'égalè  pis  deïùî  que  f  afesuré  aiiràit  eu  de  sa  mar-  ^ 
cbandise  au  Mëu  de  sa  dmintdtàhj  ïes  àssiire^r*" 
sont  resfpoïïsâfeles  d^  la  dîfférferice ,  sans  cependant 
^'on  iît  égard  àU  jn^fit  espérer  der  ta  marc/utndtie: 


ïl  suffîfnçs^  Vassnré  recouvre  la  valeur  primitive 
de  sa  cho^isliiu  moment  du  départ,  avec  ses  frai$ 
de  mise  dehors^  tels  que  ceux  de  chargement ,  de 
noHs ,  prime,  etc.  Le  but  de  l'assurance  est  de  ga- 
rantir rassuré  de  la  perte,  et  non ,  en  aucu.n  cas, 
de  lui  faire  avoir  du  profit.  C'est  dans  ces  priùcipei* 
qu*ont  été  rendus  deux  arrêts  rapportés  par  Émé-: 
rîgon  ,  tom.  i ,  pag,  553  et  suiy.  —  (  Voyez  d'ail^ 
leur$  VaLin  sur  CarL  [\^  y  titre  des  assurances,  et  le 
Guidon  de  la  mer^  chap.  7^  art.  6^  et  chap.  ^> 
art.  i3),  ,        . 

Si  les  souverains  amis  peuvent  arrêter-,  pour  nè-^ 
cp^ité  publique  y  les  navires  étrangers,  d'îçpTès"/^ 
praffque  de  r Europe j.cqmxne  le  dit  Vattel ^lir»  $.y 
chap^  9^  Sfî^Vi  à  plus  forte  raison  le  Roi  peutr.il 
preii^rp^  pour  le.serTJcç-de  TÉtat.,  l^s-vAÎsjseftuic  de; 
sjBs ^ujets ,  et  emplpy^ei:  au  même  usage  les  ij^vires 
neutres  qui  se  trouyen.ti  dans  les  ports  ou  rades  de. 
Çxaqce.^Pax  les  lois  romaines ,  les;  prQpriétaîtes 
des  navires  çtaient,  obligés,  de  fournir:  leui:s:bâti»-i 
mens  pour  le  transpoi;!;  ^.esrl^î^ds^^*  pour  autres. 
néce«sitéjS  publiques  xGum  amnes  in  çommun^,^;^ 
nécessitas  exegerit ,  .coïfXieniat  utilitatibus  fubliçi^ 
obedire.  —  (  L.  \y  C,  denavibus  non  excusqndis)^ 
11  çn  ej5t  de  menie  parmi  nous.  Les  armateurs 
des  navires  (e  Ziépkir  ej:  la  Constance^  qui  avaient 
été  pris  pouç  ^e^çérvîce  du  Roi  dans  la  guerre  de 
lïndépendance  américaine,  firent  fair.e,dç8  som-^ 
mations,  aux  commi3saire8  de  la  marine^  et  prQ-^ 
testèrent  contre  y  etc.  Par  arrêt  du  Gcrnscil ,,  eu 


m 

date  du  â4  septembre  1781,  tous  les  actes  des  ar^ 
mateurs  furent  cassés  et  annulés ,  et  il  leur  fut 
fait  défense,  ainsi  qu'à  tous  négocîans,  d'en  fair^ 
passer  et  signifier  de  seniblables^  sous  peine  de  pu- 
nition exemplaire ,  etc. 

Les  docteurs  ont  agité  la  question  de  saroir  si  p 
pendant  l'expédition ,  le  navire  périt ,  ou  s'il  est 
pris  parTennemî,  le  prince  doit  en  payer  la  valeur? 
Mais  les  docteurs  sont  partagés,  sur  ce  point.  Les 
uns ,  tels  que  Peckius ,  Parésius  et  Kuricke ,  sou*- 
tiennent  la  négative,  sauf  certaines  modifications; 
d'autres^  tels  que  de  Luca  et  Marquardus,  disent 
que  le  spuveraip  doit  paye^ 

Nous  pensons  que  le  pripce,  en  payant  le  (r^ 
(et y  dans  ce  cas ,  les  souverains  ne  inanquen^  ja^ 
mais  d'accorder. u»  noUs  convenable),  n'est  point 
responsable  des  fortunes  de  mer,  â  moins  que ^1(Ç 
souverain  ne  s'en  soit  rendu  responsable.  C'est, 
dans  le  jq^js .contraire.,  ^11^  propriétaires  à  pQurvQçc 
à  leurs  lassurances ,  parce  que  le  souve^iaip  J^'ei^ 
j)oint  apswreur  de  , droit  des  navires  qu'il  prentj 
jK)ur  le  jservice  xie  l'É.tçt't.  rCependant ,  danft  l'ordrç 
du  prince ,  il  peut  se  trouver  des  conditions  d'oA 
il  résul,|er  ^ue  les  risques  d^  mer  sont  jptris  à  sa 
charge ,  et  alors  il  réppad  du  sinistre.  . , 

Au  reste.,  il  itnporte  peu  ,  pour  la  responsabîlitj| 
de  l'assureuT  pu  sa  non  responsabilité ,  que  rorrêt 
de  prince  émane  d'un  gouvernement  élran^çr  oiji 
du  .gouvernement  de  L'intéressé  au  navire4  c^tte 

V  dtstinction  na  rien  de  réel  pouj  l'assujrçuj^  Jf^^ 
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tieufe  dîstînctîoù  à  faire  pour  ccluî-cî  est  sî  Tarrêt 
de  prince  a  lieu  avant  on  aprés  les  rîsqifés  com^ 

iniencës» 

Ainsi ,  et  en  derrière  analyse , 

Si  le  navire  assuré  est  anrêté  avant  qiiélé  rïsqtie 
ait  commencé ,  les  assurances  ^txt  eoips'  deihbu- 
tfirotit  nulles  à  cau^e  de  la  rupture  du  voyage/  eu 
cbtifoi'mîtë  de  Tart.  349*  dn  ^^^^  ^^  commercé. 

Si  le  ilàvîre  est  ar*rété  après  que  le  risqué  est 
tàïùvnéncé ,  lés  assoratice^  sur  éorps  subsisteront 
tfh  leur  entier,  jlùikqué ,  diaprés  rart.'55o  dû 
thème  Code ,  les  assureurs  répondent  dé  rairrêt  dé 
prince  et  du  changement  fôM  dé  route  et  dé 
V<^agie;  niais,  dans  ce  cas,  le  paféiiieiit  (J^é  le 
piîiice  ferait  de  la  perte ,  serait  kU  âècïkt^e  à^ 
ifeè^ùreurfe.  --.  (MûtqÛ'ar^dùi/lS.  at^  àé^'.  i5j  rici- 

Sîî'aitêtde  prince  a  Keii  aiviabtqfiie  les  niarcKart- 
«i^éi' aient  été  chaînées  dans  le  riàVîrt  àrirëté,  lés 
«iSOTaricés  sur'  facultés  dfemeuterBhY  ntrilè^i^pA 
ifài^mfènt  de  Tart.  56 ,  titre  dès  assûrahcés  dfe 
FÔWdnhance-,  ëtdfe^art.  3i8  et  383  du  Cbdè  c(fc 
ifoifimérfce. 

a,  adicàhtrafrè!;  ràrrét  de!  pHûce  n'a'  lîèu  qu'ai 
près  que  les  marfchàiidlses  ôiit  été  cKàrgées' dans 
le  navire'  arirété ,  lés  assurances  subsisteront  dans 
toittfe'  lèiit  force',  parce  que  lé  risquié  avait"  déjà 
èéïàùkûcé:  ;  ;    .♦ 

.ïftaîS  sî,  dkds  ce  dernier  cas,  Vàssuté  retirait 

sàr  àaichàûdisè'  du  iravirér  iirrël€,  pour  la  garder 
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ou  en  disposer  â  terre,  le  risque  serait  terminé,  et  U 
prime  n'en  serait  pas  moins  acquise  aux  assureurs. 

Cependant ,  lorsque  Tarrët  du  navire ,  avant  son 
départ,  n*est  fait  que  pour  l'obliger  à  attendre 
une  escorte ,  le  contrat  d'assurance  ne  reçoit  au? 
cune  atteinte;  mais  les  assureurs  ne  sont  point 
tenus  dlndemniser  l'assuré  des  dommages  qu'il 
éprouve  par  ce  retard. 

Si  l'arrêt  a  été  fait  parce  que  le  prince  avait  be- 
soin du  navire,  l'assuré  peut  faire  subsister  l'assu* 
rance,  en  chargeant  ses  marchandisies  sur  un  aur 
\tt  navire.  Mai/s  si  les  assureurs  sont  sur  les  lieus^ 
il  faut  leur  notifier  rarrêt  du  prince ,  et  leur  décla- 
rer le  navire  qu'on  subrogera  au  premier.  Quand 
l'arrêt  arrive  dans  le  cours  du  voyage ,  il  suffit  de 
faire  de  son  mieux,  sauf  d'en  donner  avis  aux  as-r 
sureurs,  dès  qu'on  le  pourra. 

Quelquefois ,  l'arrêt  n'est  fait  que  pour  tirer  da 
navire  quelques  effets  dont  le  Gouvernement  à  h&r 
soin,  I^ax^s  ce  cas,  le  contrat  d'assurance  subsiste 
pouf  le  surplus ,  en  diminuant  propQrtionnelle- 
mçnt  1^  ppme. 

Lp^sqpi^  l'arrêt  n'a  été  fait  qu^  parce  que  le 
,  prince  avait  besoin  du  capitaine,  le  propriétaire 
c^u  n^iire  peut  en  npmo^er  ppautir^y  sans  qu0  le 
contf^t  d'^sqrancp  en  reçoive  aucune  atteinte  « 
^aa4  inême  la  clause  ou  autre  pour  lui  n'aurait 
pas  étp  stipulée,  parce  qu'il  y  a  force  majepre.  Leq 

assurfiiirç  cqurent  le  risque  du  navire  qui  sera  comi 
ift^^dç  paç  tout  autre  capitaine^ 
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'  Tous  ces  principes  sont,  en  général,  tirés  du 
Guidon  de  la  mer,  chap.  9,  art,  3  et  4-  —  (-^u 
4urplus,  voyez  Valin  sur  l'arU  52,  titre  des  assu-^ 
Tances;  Pothier^  Traité  des  assurances],  n*.  60 >  et 
^mérigon ^  tom.  i^pàg.  552). 

Enfin,  les  assureurs  répondent  des  pertes  et 
domniages  occasionnés  en  mer  par  la  déclaration 
de  guerre  et  représailles. 

Les  risques  auxquels  une  déclaration  de  guerre, 
•urvenue  depuis  le  contrat  d'assurance,  expose  le 
vaisseau  et  sa  cargaison ,  sont  à  la  charge  des  as- 
sureurs, quoique  le  contrat  ait  été  fait  pendant  Is^ 
paix ,  et  dans  un  tems  où  l'on  ne  s'attendait  point 
la  guerre* 

Il  n'est  pas  de  ûoti*e  sujet  de  traiter  de  la  ma-t 
Dière  dont  les  puissances  doivent  réciproquement 
agir  les  unes  envers  les  autres  dans  leur  déclara- 
tion de  guerre;  cet  examen  rentre  dans  le  do- 
maine de4a  politique  et  du  droit  de  la  guerre.  Où 
«ait,  d'ailleurs,  que  Tusage  des  anciens  peuples  a 
toujours  été  de  ne  commencer  la  guerre  qu'après 
avoir  fait  signifier  aux  ennemis  les  griefs  qu'on 
avait  contre  eux ,  et  les  avoir  exhortés  à  réparer  les 
torts  qu'on  prétendait  en  avoir  reçus. 

Avant  d'assiéger  une  ville  ennemie  y  est- îl  dît 
dans  le  Deuteronome,  chap.  20,  §  10,  vous  lui  of- 
frirez la  paix.  C'est  d*après  ces  niaximes  de  la  sa- 
gesse ,  que  se  conduisirent  les  tribus  d'Israël ,  as-^ 
semblées  à  Silo  pour  tirer  vengeanéé  de  l'outrage 
que  les  babitans  de  Gàba  ,  ville  de  la  tribu  d« 
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Benjamin ,  aTaîent  fait  à  la  femme  d*un  léyite.  — 
[JosepAe^  Hist.  des  Juif%,  liv.  5,  chap.  2). 

Les  Grecs  députèrent  Ulysse  et  Ménélas  rera 
les  Troyens  ,  pour  les  sommer  de  rendre  Hélène , 
ayant  tout  acte  d'hostilité.  Polynice ,  avant  de  for- 
mer le  siège  de  Thèbes,  envoya  Tydée  vers  ÉtéocU 
pour  tenter  des  voies  d'accommodement. 

Chez  les  Romains ,  le  féetal  se  transportait  sur 
les  frontières  du  peuple  dont  on  prétendait  avoir 
reçu  quelques  torts ,  pour  en  demander  satisfac- 
tion :  Hostes  sunt  quitus  bellum  publiée  populus  ro^ 
nanus  decrevit,  vel  ipsi  populo  romano.  —  (L.  a4> 
ffdecapt.  etpost.) 

Dans  les  anciennes  monarchies  européennes  » 
la  déclaration  de  gueri'e  se  faisait  par  le  ministère 
des  héraults  et  rois  d'armes.  Lors  de  la  cinquième 
croisade,  Saint-Louis,  arrivé  en  Chypre,  envoya 
défier  la  soudan  d'Egypte ,  chez  lequel  il  voulait 
porter  la  guerre. —  [Voyez  Velly,  iom.  [\,  pag.  402; 
Villaret,  année  i38o,  tom.  11^  pag.  82,  et  PaS" 
i/mer^  liv.  8,  chap.  44)- 

Ces  formalités,  dont  la  nécessité  dérive  des  prin- 
cipes de  justice  et  d'équité  naturelle ,  caractérisent 
la  guerre  légitime  :  Nullum  bellum  justum ,  dit 
Cicéron,  nisi  quod^  aut  rébus  repetilis,  geratur^ 
aut  denunciatum  aniè  sit  et  indictum.  — •  [Cicero, 
ie  ojficiiSs  lit.  1,  cap.  11). 

Aujourd'hui ,  les  Gouvernemens  n'usent  pas  tou- 
jours de  tant  de  loyauté,  et  quelques-uns  n'ont 
cas  craint  de  violer  les  règles  prescrites  par  le 
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droit  des  peuples ,  par  des  actes  de  la  plus  con« 
damnable  félonie.  Les  hostilités  exercées  par  les 
Anglais ,  en  1 766 ,  sans  déclaration  de  guerre ,  ré- 
Toltèrent  toutes  les  nations  policées. 

Mais  quoique  les  hostilités  non  précédées  de 
déclaration  de  guerre  soient  de  vrais  brigandages, 
jelles  ne  laissent  pas  cependant  que  de  constituer 
rétat  de  guerre  entre  les  deux  peuples.  Le  peuple 
ainsi  attaqué  n'a  pas  besoin  de  remplir  aucune 
formalité  préalable  pour  se  défendre.  Dès  qu'un 
gouvernement  déclare  la  guérie  à  un  autre ,  la  dé- 
claratipn  devient  réciproque.  —  (  Voyez  Grotius, 
liv.  5\,  cap.  3,  §§  6  et  7). 

La  survenance  de  la  guerre  n'est  pas  une  raison 
d'augmenter  la  p^me ,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  sti- 
pulé. Au  reste,  nous  avons  cl -dessus  traité  de 
l'augmentation  de  prime  9  en  cas  de  survenance 
de  guerre.  —  (  Voyez  Iq,  uect.  11  de  ce  titre,  tom.  3, 

La  déclaration  dé  guerre  n'est  point  nù  motif 
pour  le  prince  de  retenir  les  sujets  de  l'ennemi 
dans  ses  États ,  non  plus  que  leurs  effets  9  parce 
qu'ils  sont  venus  chez  )ui  smr  la  foi  publique  ;  on 
l^eur  dpnne^  au  contraire  9  uq  juste  délai  pour  se 
i;ptir^ir  9  et  pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires  :  l'on 
^  soin  d'insérer  cettç  iclapse  d^ns  les  traités  de 
commerce.  Les  créances  que  1  étranger  a  chea 
uous ,  lors  de  la  décjijaratjioo  die  guerre ,  subsistent 
en  leur  entier ,  et  il  lui  est  loisible  de  laisser  sa 
piiocuration  à  un  aoii ,  pour  exiger  ce  qui  lui  est  du. 
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<}uelque8  publicistes^  tels  qae  Wolff,  Grotius 
tt  Puffendorf ,  avaient  soutenu  qu'à  la  rigueur^  le 
prince  pouvait  s^^pproprîer  les  sommes  dues  par 
ses  sujets  à  ceux  de  la  nation  enneipie.  Mais  au* 
jourd'hui  l'avantage  et  la  sûreté  du  commerce  ont 
porté  les  souverains  à  se  relâcher  de  cette  rigueur 
extrême.  L'État  ne  touche  pas  même  aux  sommes 
qu'il  doit  aux  ennemis.  Partout  les  fonds  confiés 
au  public  sont  exempts  de  confiscation  et  de  saisie, 
en  cas  de  guerre.  —  (  Vattel^  liv.  Z,  chap.  5^  §§  63 
ti  77;  Wolff,  SS  1 184  et  1 198,-  Grotius,  lib.  3> 

cop.  6,  S  4^  ^^^0 

Les  Anglais  eux-mimes  ont  rendu  hommage  à 
ces  principes  dans  la  guerre  de  1 778,  par  plusieurs 
décisions  équitables  ;  mais  il  est  vrai  que  le  juste 
et  digne  lord  Mansfields  présidait  le  tribunal  du 
banc  du  roi. 

tNos  assureurs,  disaient  les  Anglais  dans  la 
I Gazette  de  France,  du  3  août  1781 ,  article  de 
ilûndres,  après  notre  rupture  avec  la  Hollande, 
>a?aient  refusé  de  payer  aux  négocians  hoUan- 

>  dais  les  assurances  faites  dans  les  mois  de  no-- 
»  vembre  et  de  décembre  1780,  et  par  conséquent, 

>  ayant  la  déclaration  de  guerre.  Le  principal  mo- 
»  tif  de  leur  refus  était  que  des  engagemens  pris 

>  avec  des  particuliers  d'une  nation  neutre  devc- 

*  naient  nulles ,  dès  que  cette  nation  cessait  d'être 

•  neutre  pendant  les  voyages  assurés  ;  mais  un  ju- 

>  gemept  solennel  des  juges  du  banc  du  roi ,  ayant 
B  à  leur  tête  le  lord  Mansfields j  a  confirmé  les  en- 

T.  IV»  4 
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9  gagemens  pris -par  nos  assureurs  avec  les  HolIan« 
'9  dais,  attemlti  que  la  sunrenance  de  la  guerre  est 
9  un  des  principaux  risques  qui  font  recourir  aux 
»  assureurs.! 

€es  deux  expressions ,  déclaration  de  guerre , 
iièprésaitleSf  sont  assez  ordinairement  synonymes. 
'Je  ne  vais  pas ,  disait  le  grand-pensionnaire  de 
^Wîtt,  qu'il  y  ait  de  différence  entre  des  représailles- 
et  une  guerre  ouverte.  Cependant  ces  deux  exprès- 
^sions  diffèrent,  en  ce  que  les  représailles  n'ont 
-presque  jamais  lieu  que  de  la  part  de  la  puissance 
attaquée. 

•  «  Le  droit  de  représailles^  observe  Valin,  est  celui 
9  qu'a  tout  potentat  de  se  faire  justice  lui-même 
9  du  tort  qui  lui  a  été  fait  par  un  autre  prince  .ou 
i  par  ses  sujets ,  et  dont  il  ne  lui  a  pas  été  donné 
9  satisfaction.  C'est  encore  la  faculté  qu'ont  les 
»  souverains  d'accorder  à  leurs  sujets  des  lettres 
9  pour  les  autoriser  à  «aîsir  les  biens  qu'ils  trou- 
9  veront  appartenant  aux  sujets  d'un  autre  prince , 
9  pour  s'indemniser  du  tort  qu'ils  en  auront  reçu, 
9  et  qu'on  aura  refusé  de  réparer.  »  —  (  Voye% 
Valin ^  titre  des  prises^  prolégomènes). 

Ce  terme,  représailles^  droit  admis  par  toutes 
les  nations ,  dérive ,  suivant  les  uns ,  du  mot  fran- 
çais reprise  y  ou  reprendre;  suivant  les  autres,  du 
mot  latin  reprimere^  réprimer  ;  et  suivant  d'autres , 
du  mot  italien  prisa ,  ou  plutôt  du  mot  de  basse 
latinité ,  reprtsalia  :  tout  cela  revient  au  même. 

Les  lettres  de  représailles  qu'accordent  les  soU|^ 
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Venins  à  lears  Sujets  pour  courir  $us  aux  eunemis»^ 
fi'appèlent  aussi  lettres  de  marque  parmi  nous,  du' 
Tieux  mot  français  marches,  qui  signifiait  les  fron- 
tières et  limites  d^un  État.  L^officier  préposé  à  la 
défense  des  limites,  s'appelait  marquis;  dénomi- 
nation qui  ayait  été  proscrite  sous  Tempire ,  mais 
qui  a  été  rétablie  sous  le  gouvernement  du  Roi.  -— 
[Voyez  Pasquier,  liv.  S,  chap.  54)* 

Le  Roi,  par  sa  lettre  du  lo  juillet  1778,  à 
H. l'amiral 9  ordonna,  comme  en  Angleterre,  qu'on 
délÎTrât  des  commissions  en  course;  mais  ces  sortes 
it  commissions ,  si. elles  ont  lieu  de  la  part  de  la 
puissance  attaquée ,  n'en  sont  pas  moins  des  let- 
tres de  marque  ou  de  représailles. 

Les  princes  délivrent  encore  des  lettres  qui  se 
nomment  lettres  de  contremarque;  ce  sont  des  let- 
tres contraires ,  pour  s'opposer  aux  corsaires  enne- 
l&is  déjà  munis  de  lettres  de  marque  de  la  part  de 
lear  souverain. 

n  n'est  jamais  permis  à  un  particulier,  sans  l'au- 
torisation  spéciale  du  souverain ,  de  prendre  les 
annes  contre  l'ennemi ,  à  moins  qu'il  n'y  soit  con- 
traint par  la  nécessité  de  la  défense  :  Negat  enim 
jus  esse,  qui  miles  non  sit,  pughare  cum  fioste,  (Cicé" 
ron^de  officiis,  lib.  \,  cap.  1 1).  Caton  l'ancien  pres- 
crivait à  son  fils  de  prêter  un  nouveau  serment, 
s'il  voulait  continuer  de  servir  en  Macédoine  sous 
Pompilius  ;  car ,  lui  disait-il,  il  n'est  pas  permis  à 
celui  qui  n'est  pas  soldat  d'attaquer  l'ennemi.  — 
[Voyez  d'ailleurs  l'art.  7  de  la  déclaration  du  i**. 


février  iSSo^etfe^artfX^.et  /i  ^i  titre  des  prises  d^ 
r Ordonnance  de  la  mqrine  ^  qui  défencf^nt:  d'éqp^iper 
aucun  navire  pour  faire  gu^m  aux  ennemis^  ^an$ 
une  permission  expresse) ^ , 

Quoi  <ju'il'eîi,soît,  les  assureurs  répondent  de^ 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  repré" 
saitles^  justes  ou  injustes,  de  la.partde  quelque  na? 
tîon  que  ce  soit,  pourvu  cjue  rassiijné^ja'y  ^it  donné 
lieu  ni  par  lui-mêipe^  ni  .par  ses  représiçntans. 

Enfin ,  il  résulte  des  dernières  expressions  de 
l'art.  35o,  et  généraletnent  toutes  autres  fortunes  de 
mer^  que  les  assureuf;s  sur  corps,  quilles.,  agr^s  et 
apparaux ,  sont  encore  responsables  de  l'innaviga-r 
bilité  du  navire  arrivée  par  fortune  de  mer. 

Llnnavigabilité  est  le  cas  ou  le  navire  se  trouve 
hors  d'état  de  continuer  sa  navigation  ;  mais  il  f^ut 
absolument  que  ce  cas  procède  de  fortune  de  mer, 
pour  que  les  assureurs  en  répondent.  L'art.  4  dq 
la  déclaration  de  1779  ne  met  aux  risques  des  as-> 
çureurs  d'autre  înpavîgabilrté.  que  c^Jle  qui  arrive 
par  fortune  de  mer^  • 

I^e  cas  d'innavigabilité  s^,  dans  tous  Jes  tems^ 
donné  lieu  à  beauçoyp  de  difficultés.  Nous  en. trai- 
terons plus  amplçment,  en  piirl^nt  àxk  délaisse- 
ment des  objets  jaspures.  (  Voyez^  ci-après  la  s^cU  8  ^ 
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SECTIQIy[  XVil. 


t  •  *     • 


Des  Pertes  et  Dommages  dont  les  Assu^ 
reuts  nf  sont  pas  tenus. 

La  lègle  géôéralè^qui  rejette  sur  les  assureurs  lèâ 
acddeos  arrivés  sur  mër  et; par  fortune  de  mer, 
est  modifiée  par  une  autre  règle  y  qui  les  déchargé 
des  përtcss  ^t  dommages  arrités  par  le  fait  des  as^ 
Mrés>  ou  de*  teuite  préposés,  agens  et  facteurs. 

D'abord,  Tart.  35 1  du  Code  de  commerce,  tiré 
de  Tart^  ^7,  titre  des  assurances  de  rOrdonnancé> 
dispose  :  t  Tout  changement  de  route,  de  voyagé 
«ou  de  yaisseau,  et  toutes  pertes  et  dommages 
»  ftowhftant  du  fait  dé  l^ assuré,  ne  sont  point  à  la 
>  charge  de  Tassureur,  et  même  la  prime  lui  est 
*  acquise ,  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques.  »- 

L'art.  6  des  Assurances  d'Anvers  portait  :  •  Il  est 
^  inhibé ,  ou  n'est  pas  permis,  en  cas  d'assurance^ 
^  de  changer  de  route  ,^^  au  préjudice  de  ceux  qui 
»  auront  assuré^  soit  que  le  voyage  se  fasse  plus- 
»  long  ou  plus  court,  ou  à  la  traverse.  * 

•  Et,  ajoutait  l'art.  7,  s'il  se  peut  vérifier  par 

*  charte-partie ,  lettré  d'avis ,  connaissement,  té- 
»  moind  6u  autrement  ^  que  le  voyage  a  été  chan-^ 

*  gé ,  celui  qtii  se  sera  fait  assurer  ne  pourra  rie» 
»  demandef  aux  assureurs ,  à  cause  dudlt  change^ 


»  ment.  »  —  (  Voyez  aussi  l'art  7  des  AssuranceB 
d'Amsterdam  ). 

Ainsi,  si,  comme  nous  rayons  tu  à  la  section 
précédente,  le  changement  €é  route  arrivé  par  for- 
tune de  mer  n'altère  en  rien  l'assurance ,  le  chan-» 
gemtBnt  de  route  provenant  du  fait  de  l'assuré ,  et 
3ans  qu'il  ait  été  occasionné  par  fortune  de  mer, 
décharge  les  assureurs  de  tous  les  risques  soufferts^ 
<et  il^  ne  sont  pas  tenus  de  lîestituer  la  prime. 

Mais  qu'entend-on  par  changement  de  route  on 
déroutement? 

,  Le  navire  change  de  route  lorsqu'au  lieu  dei  sui- 
vre la  voie, directe  et  usitée,  ou  celle  qui  lui  est 
permise  par  la  police  d'assurance,  il  en  prend  une 
différente,  sans  perdre  toutefois  de  vue  l'endroit 
de  sa  destination. 

Émérigon ,  qui  nous  donne  cette  définition  d^a** 
près  les  anciens  auteurs ,  observe  que  les  assureurs 
sont  déchargés  même  des  sinistres  qui  arriveraient 
dans  la  véritable  route ,  reprise  ensuite  par  le  na-» 
vire,  parce  que  le  voyage  déterminé  par  l'assurance 
est  défmitivement  rompu,  du  moment  qu'il  y  a  eu 
changement  volontaire  de  router  et  dès  lors  le 
contrat  est  dissous  ;  l'assurance  ne  peut  plus  se  rer 
nouveler  que  du  consentement  respectif  des  par^ 
lies. 

Les  lieux  des  risques  une  fois  abandonnés  pat 
le  déroutement  volontaire ,  ne  se  retrouvent  plus 
aux  yeux  de  la  loi  :  l'assurance  ne  reprend  donc 
point  son  ancienne  vertu  9  quoique  le  navire  qui  a 
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tolontaîrement  dérouté  ou  entrepris  un  nouveau 
voyage,  reyienne  sain  et  sauf  dans  la  route  du 
▼oyage  assuré.  —  (  Voy^z  Émérigouj,  chap.  i3, 
iecu  16  )• 

Il  faut  faire  observer  9  avec  M.  Estrangin , .  que  » 
quoique  la  police  d'assurance  ne  marque  pas  la 
route  à  suivre ,  Tassureur  est  déchargé  de  tous  ris- 
ques ultérieurs ,  si  la  route  que  le  navire  a  suivie 
n'est  point  connue  pour  celle  usitée  relativement 
au  voyage  assuré*  La  raison  en  est  simple  :  c'est 
que  l'assureur  est  toijijours  présumé  n'avoir  voulu 
courir  que  les  risques  de  la  route  que  doit  naturel- 
lement  parcourir  le  navire»  pour  arriver  à  sa  droite 
destination.  —  (  Voyez  AT.  Estrangin  sur  Potàier^ 
assurances ^  n\  ^3  )• 

Le  risque  est  terminé  et  la  prime  acquise  à  Tas* 
sureur,  par  la  siniple  relâche  du  navire  même  dans^ 
un  port  qui  est  sur  sa  route ,  à  moins  que  cette  re- 
lâche n'ait  été  forcée  par  tempête  ou  autre  circons- 
tance de  force  majeure  ;  ce  qui  doit  être  constaté^ 
dans  les  termes  de  l'art.  ^45  du  Gode  de  com-^ 
xnerce  •  ou  que  f  par  la  police ,  il  n'ait  été  permis 
au  capitaine  dt  faire  échelle j  etc.,  conune  nous^ 
l'expliquerons  ci-après ,  à  la  sect.  22. 

Si  le  déroutement  volontaire  termine  les  risques^ 
à  l'instant  du  changement  de  route  ;  si  l'assureur 
est  déchargé  des  sinistres  ultérieurs ,  et  si  l'assuré 
doit  également  la  prime ,  il  en  est  de  même  da 
changement  volontaire  de  voyage  :  Si  navis  muta^ 
^erit  itCTj  vel  à  via  reetâ  illius  itineris  deverterit^ 
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non  tenetur  ampliàs  assecurator.  —  (  VoyezRoccm^ 

noL  52  ). 

•  Gasa  Rçgîs ,  disc^  67 ,  n*.  24  ?  dit  que  le  voyage 
est  changé,  lorsque  le  navire,  avec  son  charge- 
ment, et  en  exécution  de  ses  expéditions  primiti- 
ves ,  cessé  de  tendre  vers  le  lieu  désigné ,  et  que  le 
capitaine  n*a  plu»  idée  de  suivre  sa  première  des- 
tination. 

Il  est  de  principe  incontestable  que  si  le  navire 
met  à  la  voile  pour  toute  autre  destination  que 
celle  du  voyage  assuré,  ou  si,  parvenu  à  la  hau- 
teur  et  vtie  du  lieu  du  reste,  il  va  à  un  endroit  plua 
éloigné,  ou  si,  en  «'écartant  de  la  route  légitime 
dans  laquelle  il  était  entré,  il  abandonne  sa  desti- 
nation primitive  pour  aller  ailleurs ,  dans  toutes 
ces  hypothèses  le  voyage  est  changé. 

Alors,  si  ce  changement  de  voyage  arrive  par 
Fordre  de  Tassuré  ou  par  le  fait  du  capitaine,  sans 
cas  fortuit,  et  sans  le  consentement  des  assureurs, 
ceux-ci  sont  déchargés  des  risques.  «  Si  le  maître, 
>  dît  le  Guidon  de  la  mer,  entreprend  autres  restes 
»  que  celles  contenues  en  la  police ,  l'assureur  ne 
»  les  court.» Dans  ce  cas,  Tassureur  n'est  pas  obligé 
à  restituer  la  prime,  s*il  a  commencé  à  courir  les 
ris'ques.  —  (F oyez  Guidon  de  la  mer,  art.  5  du 
ekap.  i5). 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'assuré  d'augmenter 
ni  de  changer  les  risques  dont  l'assureur  s'est 
chargé  :  c'est  pourquoi  le  changement  volontaire 
de  route  ou  de  voyage  met  fin  sur-le-cbamp  aux 
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risques,  et  décharge  Tassureur  pour  TaTenir;  ea. 
un  mot,  dès  que  l'assuré  est  sorti  volontairement 
des  tenones  du  contrat  d'assurance ,  il  est  réputé 
ayoir  mis  fin  aux  risques ,  6t  la  prime  est  acquiso 
i  l'assureur. 

Roccus ,  not.  20 ,  soutient  même  que  le  voyage 
est  changé,  dès  que  le  capitaine ,  avant  le  départ^ 
senolise  pour  un  autre  endroit.  Cependant,  nous 
pensons  que  ce  serait  pousser  la  conséquence  du 
principe  trop  loin ,  si  le  capitaine  abandonne  son 
nouveau  projet,  et  s'en  tient  au  voyage  déterminé 
par  la  police.  Alors,  tout  rentre  dans  l'ordre  avant 
k  Toyage  commencé ,  et  Tassurance  subsiste  ea 
toute  sa  force. 

Tous  ces  principes  s'appliquent  également  an 
changement  volontaire  de  navire.  Lorsqu'une  foia> 
les  risques  ont  commencé ,  tout  changement  de 
navire ,  même  dans  le  port  du  départ ,  met  fin  aux 
risques,  et  l'assureur  ne  répond  plus  de  ce  .qui 
peut  arriver ,  après  cet  instant ,  aux  choses  assu- 
rées. Nous  disons  dans  te  port  du  départ  j  parce  que 
des  marchandises  peuvent  encore  être  dans  des 
gabares  pour  être  conduites  à  bord;  et  alors  les  ris- 
ques ont  commencé ,  suivant  l'art.  328  du  Code  de 
commerce.  Il  importerait  peu  d'ailleurs  que  le  na- 
vire substitué  fût  aussi  foirt  ou  meilleur  que  celui 
qui  avait  été  indiqué  spécialement ,  ou  sur  lequel 
étaient  chargés  les  objets  assurés  ;  comme  aussi  il 
importerait  peu  que ,  dans  la  suite ,  par  un  événe- 
ment quelconque ,  le  navire  eût  péri ,  et  même  let 
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deux.  La  police  d'assurance  a  été  résolue  de  pleîi| 
droit,  aussitôt  qu'on  s'est  écarté  de  la  loi  du  con-' 
trat ,  en  les  chargeant  ou  en  les  transbordant  sur 
un  autre  navire ,  sans  aucune  nécessité  ou  sans  le 
consentement  de  l'assureur  :  c'est  pourquoi  le  sort 
des  vaisseaux  devient  indifférent.  —  (  Voyez  Po^ 
tkier.  Traité  des  assurances  ^  n**.  68  et  69). 

Ainsi ,  lorsqu'un  navire  a  été  nommément  dé- 
signé dans  la  police ,  l'assuré  ne  peut  appliquer 
l'assurance  à  un  autre ,  si  l'assurance  est  sur  let 
corps ,  quille ,  agrès  et  apparaux  ;  de  même  il  ne 
pourrait  charger  les  marchandises  sur  un  autre 
navire ,  si  l'assurance  était  sur  ^es  facultés.  Cette 
substitution  d'un  navire  à  un  autre  annule  le  con- 
trat d'une  manière  absolue  -»  et  donne  lieu  au  ris- 
tourne ,  si  les  risques  n'ont  pas  commencé ,  ou  au 
paiejnent  de  la  prime,  si  les  risques  ont  dé^à  couru* 

Cependant  ^  s'il  ne  s^agissait  que  d'une  erreur 
dans  le  nom  du  navire  indiqué  dans  la  police ,  et 
qu'il  fût  néanmoins  identiquement  le  même»  l'as- 
sureurne  pourrait  pas  s'en  prévaloir,  quand  sur- 
tout ,  connaissant  bien  le  navire,  il  n'avait  pu  être 
trompé.  —  {Voyez  ce  que  nous  avons  dit^  à  cet 
égard  y  iom.  3^  pag.  Sao  et  suiv.) 

D'un  autre  côté ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a 
changement  de  navire  ,  si  le  navire  n'a  pas  été 
indiqué  dans  la  police.  Dans  ce  cas,  la  nullité  ne 
serait  que  dans  l'intérêt  de  l'assureur,  et  il  est  censé 
y  avoir  renoncé  par  cela  seul  qu'il  aurait  signé  la 
police^  sans  exiger  q[ue  le  oavire  fût  désigné;  alors  > 
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fl  est  évident  qall  8*en  est  rapporté  à  Vassuri  sur 
le  choix  du  bâtiment.  {Voyez  ob$ervaiion$  de  la 
Cour  de  cassation  ^  îom.  ij  pag.  26).  Mais  une  fois 
le  oaTÎre  choisi  par  Tassuré»  en  tertu  de  la  latitude 
que  lui  donnait  le  défaut  ^e  désignation  spéciale 
dans  la  police  9  il  ne  pourrait  plus  en  substituer  un 
autre  :  cette  substitution  serait  considérée  comme 
changement  volontaire  de  navire. 

Au  reste ,  la  loi  est  ici  générale  ;  elle  porte  :  Et 
toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'as^ 
sure,  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur.  Il  est 
donc  certain  que  les  assureurs  ne  répondent  ja* 
mais  des  dommages  et  des  pertes  qui  arrivent  di- 
rectement par  le  fait  et  la  faute  de  l'assuré  lui- 
même. 

Ne  serait-il  pas,  en  çSet,  de  toute  injustice  qu'on 
s'iDdemnisât  sur  autrui  d'une  perte  dont  on  serait 
soi-même  l'auteur?  Cette  règle,  dérivant  des  pre- 
miers principes ,  est  puisée  d^ns  la  loi  cirni  pro* 
portos  Zs  Cod.  de  naut.  fœnor. ,  et  elle  est  appli- 
quée au  contrat  d'assurance  par  le  Guidon  de  la 
mer ,  chap.  9 ,  art.  8. 

Le  conseil. et  le  tribunal  dç  commerce  de  Saint- 
Halo  demandaient  si  la  disposition  de  la  loi  qui 
reporte  sur  l'assuré  toutes  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  par  son  fait  et  sa  faute ,  serait  de  rigueur  ? 
Une  saurait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard.  C'est  ici 
une  règle  de  droit  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
déroger  par  un  pacte  contraire ,  sans  blesser  les 
mœurs.  Ce  serait»  en  effet,  une  convention  ai  dsr^ 
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Unquendam  t  Nulle  pûctione  effid  paieH  ne  iftite 
frcateiur.  L.  2'j ,  ^  5 ,  ff  de  paeiis.  c  II  est  éfi* 
»  dent  «  dit  Pothier  ^  Traité  des  assuraiDcês ,  no*: 
9  méro  65 ,  que  je  ne  peux  pas  Talablement  eon-^ 
»  Tenir  aTec  quelqu'un  qull  se  ckai^^era  des  faatei 
»  que  je  commettrai.  » 

En  dernière  analyse;  les  assureurs  ne  sont  point 
tenus  des  risques,  lorsque  Tassuré  s*est  écarté  dé 
ce  qui  est  porté  par  la  police,  si  ce  n'est  de  leor 
Consentement  ou  en  cas  de  nécessité. 

Si  les  assureurs  ne  répondent  jamais  des  pertel 
€t  dommages  provenant  du  fait  de  Tassnré  loi- 
même;  ils  ne  sont  pas  tenus  davantage  des  faatef 
tt  des  prérarications  du  capitaine  et  de  Téquipagè^ 
connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron,  sH 
n'y  a  convention  contraire.  —  {ArL  353  da  Code 
de  commerce). 

Il  est  vrai  qu'autrefois ,  en  France ,  les  assorears 
étaient  responsables  ipso  jure  de  la  baraterie  àvt 
capitaine,  d'après  les  art.  t  et  2  du  Guidon  de  la 
iner;  tandis  que  le  Règlement  d'Anvers,  par  soa 
art.  49  cassait  et  annulait  toutes  les  polices  par  \e9^ 
quelles  on  assurait  le  larcin  ou  mauvais  compbr^ 
tement  du  maître  et  des  matelots.  —  (  Voye^i 
aussi  le  Statut  de  Gênes;  Casa  Régis,  dise,  i,  nuH 
méro  124)- 

Mais  l'art.  1 1 ,  chap.  5 ,  du  Guidon  de  la  mer^ 
décidant  que  les  assureurs  ne  répondent  pas  de  là 
^^gtfgènce  du  cothmiisionnaire  de  l'assuré ,  patce 

^ne  le  commissiOQnaife  représente  le  conùbet-f 
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tint,  lequel  iloit  s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais 
choix,  le  nouveau  Code  de  commerce,  comme 
rOrdonnance,  art.  27;  titre  des  assurances,  a 
pris  un  juste  milieu,  et  a  considéré  le  capitaine 
€t  les  gens  de  Téquipage  comme  les  préposés  de 
rassuré  ;  c'est  pourquoi  il  décide  aussi  que  les 
assureurs  ne  sont  point  tenus  des  fautes  et  préva-* 
rications  de  ceux-là,  connues  sous  le  nom  de  ba^ 
ra/m^  de  patron ,  s'il  n'y  a  convention  contraire^ 

Dans  ce  cas ,  comme  le  dit  Pothier ,  les  char- 
geurs dont  les  marchandises  ont  été  eildomma** 
gées ,  ne  peuvent  se  pourvoir  contre  les  assureurs  ; 
mais  ils  ont  l'action  ex  conducto  contre  le  maître 
ou  patron,  avec  qui  ils  ont  contracté  pour  le  trans" 
port  de  leurs  marchandises ,  et  l'action  exercitoria 
contre  l'armateur  qui  l'a  préposé  ;  cet  armateur  a , 
de  son  côté ,  une  pareille  action  contre  le  maître 
qui  s'est  chargé  de  la  conduite  de  son  navire.  — 
{Voyez  PathieTj  Traité  des  assurances,  n*.  64 )• 

11  faut  ajouter  à  l'observation  de  Pothier,  que 
la  responsabilité  envers  l'armateur  affecte  la  chose 
et  non  la  personne ,  et  qu'alors  il  peut  s'en  déga- 
ger, en  faisant  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
d'après  l'art.  216  du  Code  de  commerce.  Mais  la 
responsabilité  envers,  le  capitaine  est  >  au  con- 
traire ,  personnelle  ;  c'est  pourquoi  elle  s'étend  et 
porte  sur  tous  ses  biens. 

-  Mais  que  doit-on  entendre  par  baraterie  de  pa'^ 
tron?  Tous  les  auteurs  disent  que  baraterie  est  un 
mot  barbare,  inconnu  à  l'antiquité,  qui  dérive  do 
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mot  espagnol  barat.  Dans  son  aeception  naturellet 
0  signfie  fourbe  ,  tromperie  j  mensonge. 

En  général ,  on  entend  par  baraterie  le  crimt 
dont  un  capitaine  se  rend  coupable,  en  prévari- 
quant  dans  ses  fonctions.  C'est  sur- tout  de  cette 
manière  qu'elle  est  considérée  par  les  juriscon- 
sultes italiens  :  Non  omnts  navarcki  culpa  est  bara* 
taria,  sed  solùm  tune  ea  dieitur^  quandb  commit'- 
titur  cum  prœexistenti  ejus  machinatione ,  et  dota 
priBordinato  ad  casum.  —  {Casa  Régis ^  dise*  i, 
n\  'j'j;  Targa,  chap.  'j^^etc.) 

La  commission  du  projet  de  Code  de  commerce» 
prenant  dans  ce  sens  le  mot  baraterie,  ne  Tayait 
appliqué  qu'à  la  prévarication  du  capitaine  et  des 
gens  de  l'équipage. 

La  Cour  royale  de  Rennes  observa  que  Tusage 
lui  avait  donné  beaucoup  plus  d'étendue  ;  que  la 
baraterie  comprenait  les  simples  fautes  du  capi- 
taine ,  exemptes  de  dol ,  son  impéritie ,  ses  négli- 
gences ;  en  un  mot,  tous  les  faits  dont  l'art,  ai 6 
rend  le  propriétaire  responsable  :  en  conséquencot 
elle  demanda  que  les  fautes  fussent  expressément 
comprises  sous  l'expression  baraterie.  Cette  addi- 
tion fut  adoptée.  —  {Voyez  observations  de  ta  Cour 
de  Rennes,  tom.  i,pag.  35a). 

En  effet ,  parmi  nous ,  le  mot  baraterie  com- 
prend non  seulement  le  cas  de  dol,  mais  encore 
le  cas  de  simple  faute  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  dis- 
positions des  art.  6,  chap,  5,  i  et  8,  chap.  9,  du 
Guidon  de  la  men 
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La  Cour  de  Rennes  ayait  donc  justement  rai-i 
ion  d'obserrer,  d'après  Yalio  et  Pothier ,  que  c  cet 
I  tenaes  de  barateri$  de  patron  comprennent  toutes 
I  les  espèces ,  tant  de  dol  que  de  simple  impru- 
f  dence,  défaut  de  soins  et  impéritie  »  tant  du  pa- 
»  tion  que  des  gens  de  l'équipage.  •  —  {Voyez  Va* 
lin  %wr  l'art.  a8j  titre  des  assurances,  et  Pothier, 
iiid.j  n\  65). 

Ainsi  disparaissent,  sur  la  baraterie  de  patron, 
les  différentes  opinions ,  et  la  variété  dans  la  doc- 
trine des  auteurs ,  qui  ont  écrit  chacun  suiyanl 
Tusage  de  son  pays. 

n  est  aujourd'hui  de  principe  incontestable ,  en 
France  9  que  les  assureurs  ne  répondent  point  des 
&utes  et  de  la  baraterie  du  capitaine  ni  des  gens 
de  l'équipage ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient , 
s'il  n'y  a  conrention  contraire.  En  effet ,  par  la 
nature  du  contrat  d'assurance ,  l'assureur  n'est 
chargé  de  droit  que  des  pertes  qui  arrivent  par  cas 
fortuit ,  par  fortune  de  mer  ;  ce  qui  est  tout  à  fait 
étranger  aux  fautes  que  peuvent  commettre  le 
maître  et  les  gens  de  l'équipage. 

Ëmérigon  observe  même  que ,  pour  que  les  as-- 
suieurs  soient  recevables  à  exciper  de  la  faute  de 
rassuré  9  ou  de  celle  de  ses  préposés ,  il  n'est  pas 
besoin  qu'elle  ait  directement  et  nécessairement 
donné  lieu  au  sinistre;  qu'il  suffit  qu'il  soit  possible 
i^u'elle  l'ait  occasionné.  Ce  savant  jurisconsulte  * 
cite  Casa  Régis,  Stracha,  etc.  —  {^Voyez  Mmér^" 
§Qn,  tom.  ij  pag.  365). 
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-.  Ainsi,  un  capitaine  qui  mettrait  i' la  voile  avec 
un  tems  évidemment  inauvais,  ou  qui  ne  profite- 
rait pas  d'un  tems  favorable  pour  éviter  le  gros 
tems  qui  le  menace ,  de  manière  que  sa  conduite 
aurait  donné  lieu  au  sinistre  occasionné  par  la 
tempête;  dans  ce  cas ,  les  assureurs  pourraient, 
suivant  les  circonstances,  argumenter  de  la  faute 
du  capitaine,  et  seraient  dispensés  de  payer  la 
perte  arrivée  par  cette  faute, 

Baldus  observe  que  celui  qui  ne  navigue  pas  en 
tems  opportun ,  et  qui  navigue  ensuite ,  est  res- 
ponsable du  péril.  De  son  côté ,  Santerna  s'écrie 
contre  les  maîtres  et  les  matelots ,  quand  ils  sont 
iretenus  dans  le  port  ii  mulierculis  ,  vel  dulcedine 
vini.  Qubd  si  sine  causa  expectent^  et  posteà  navi-^ 
gents  ajoute  Roccus,  eorum  pericub  erunt  naves, 
et  tenebuntur  mercatoribus  ad  interesse  actione  loci. 
•—  {Roccus,  not.  38 )• 

Le  naufrage  ou  1  echouement  arrivé  par  la  fraude 
ou  la  faute  de  l'assuré  ou  du  capitaine ,  n'est  pas 
davantage  à  la  charge  des  assureurs  ;  mais  il  faut 
que  cette  fraude  ou  faute  soit  prouvée  comme  le 
désire  l'art,  i8,  titre  des  naufrages,  de  l'Ordon- 
nance, qui  prescrit  même  aux  juges,  en  cas  d'in- 
dices que  le  naufrage  ou  l'échouement  a  été  vo- 
lontaire et  frauduleux ,  de  s'informer  en  règle  du 
fait,  et  sur  la  preuve  qu'ils  en  auront,  de  s'as- 
surer des  hommes ,  vaisseaux  et  marchandise. 
C'est  d'ailleurs  un  crime  punissable,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  36 ,  titre  du,  capitaine ,  de 
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rx)rdoDiiaDee.  — -  (  Voyez  et  que  nous  avons  dit  à 
cet  égards  tom,  ij  pag.  387  et  suivantes). 

Cependant,  si  Téchouement  Tolontaire  avait  été 
nécessaire  pour  se  garantir  d'un  naufrage  absolu, 
car  il  peut  arrirer  que,  pour  se  dérober  ^  Tennemi, 
ou  pour  éviter  un  naufrage,  on  fasse  échouer  le 
navire ,  alors ,  la  perte  ou  la  contribution  serait  à 
la  charge  des  assureurs  :  l'échouement  a  eu  pour 
objet  le  salut  commun. 

L'Écriture  sainte  nous  offre  un  exemple  mémo* 
Table  d'un  échouement  volontaire^  lorsque  Saint** 
Paul,  accusé  devant  le  gouverneur  Festus,  appela 
à  César  et  fut  embarqué  pour  Rome.  Pendant  la 
route ,  le  navire  fut  battu  de  la  tempête.  On  fit  jet, 
JactumfecerunU..;  armamenta  navis projecerunt.. ; 
alleviabant  navem,  jactantes  triticum  in  mare;  en«- 
iin,  pour  éviter  un  naufrage  absolu,  on  fit  échouer 
le  navire,  impegerunt  navem.  •—  {Voyez  le$  Actes 
des  J pâtres,  cap.  ^'j^'Sff  39). 
.    Les  assureurs  ne  répondent  pas  de  l'abordage 
occasiopaé  par  la  faute  du  capitaine  et  de  Téquir 
page  du  navire  par  eux  assuré;  mais  ils  répondeût 
de  l'abordage  qui  procède  du  fait  de  tout  autre  na- 
vire, parce  que  c'est  ici  une  fortune  de  mer,  sauf 
Jeur  recours  et  garantie  contre  l'auteur  du  dom- 
mage. Néanmoins,  il  faut  que  l'action  ait  été  in- 
tentée par  le  capitaine  contre  cet  autre  navire , 
dans  le  tems  et  dans  les  formes  de  droit. 

Les  assureurs  ne  répondent  pas  non  plus  des 
dommages  causés  par  le  navire  assui:é,  qui,  dans 
T.  IV.  â 
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le  port  se  place  mal ,  ou  ne  garde  pas  la  distance 
prescrite  ;  qui  est  mal  amarré ,  ou  qui  est  amarré 
àyee  des  câbles  insùffisans;  qui  embarrasse  le  pas- 
sage; qui  ne  prend  pas  les  précautions  ordonnées 
par  les  réglemens  maritimes ,  pour  sortir  et  faire 
voile  ;  qui  sort  du  port  le  dernier  et  ne  fait  pas 
attention  au  narîre  qui  est  sorti  avant  lui;  qui, 
courant  à  voile  déployée,  ne  prend  pas  garde  au 
navire  qui  est  à  la  cape ,  et  qui  ne  peut  se  mettre  à 
l'écart,  etc.  Les  accidens  qui  arrivent  dans  toutes 
ces  hypothèses  sont  toujours  occasionnés  par  la 
faute  du  capitaine  ou  de  Téquipage. 

En  un  mot ,  le  navire  assuré  qui  a  été  enâom- 
mage  par  le  heurt  d'un  autre  vaisseau ,  ou  par 
une  ancre,  ou  par  une  madrague,  si  cet  événe- 
ment est  arrivé  par  la  faute  du  capitaine  ou  des 
mariniers ,  les  assureurs  n'en  sont  point  respon- 
sables. 

Nous  avons  déjà  fait  observer,  dans  la  section 
précédente ,  que  l'Ordonnance  de  la  marine  pres- 
crit les  précautions  les  plus  sages  pour  prévenir 
l'incendie  des  navires  qui  sont  dans  le  port.  (Jrt.  8^ 
g  et  i4^  titre  des  ports  y  et  art.  4  et  5,  titre  du  maître 
de  quai).  Si,  par  oubli  des  précautions  voulues  par 
la  loi,  et  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page ,  le  navire  assuré  est  incendié ,  les  assureur» 
n'en  sont  pas  responsables. 

Si  le  capitaine  a  pu  éviter  l'ennemi,  s'il  engage 
un  combat  téméraire  avec  lui ,  s'il  se  rend  et  livre 
son  navire  sans  se  défendre ,  pouvant  le  faire  sans 
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témérité ,  s'îl  s'écarte  Tolontairement  de  Tescorit 
desfaisseaux  de  l'Etat,  les  assureurs  ne  peuvent 
pas  être  responsables  des  suites  funestes  de  la  mau* 
raise  conduite  de  ce  capitaine. 

les  assureurs  ne  répondent  pas  de  la  prise  ou 
delà  confiscation  des  choses  assurées ,  si  on  leur 
a  fait  mystère  de  la  simulation ,  ou  si  la  confis-- 
cation  avait  eu  lieu  pour  avoir  voulu  frauder  les 
droits  du  fisc.  En  règle  générale  «  les  assureurs  ne 
répondent  pas  des  pertes  et  dommages  qui  arri- 
vent par  la  contrebande  de  l'assuré ,  du  capitaine 
ou  des  gens  de  l'équipage  ^  soit  que  l'on  ait  con- 
trevenu aux  lois  de  son  propre  pays ,  soit  du  pays 
où  l'on  .traite. 

C'est  la  même  décision ,  si  le  navire  ou  les  mar- 
chandises sont  confisquées  pour  n'avoir  pas  payé 
les  droits  de  l'État ,  ou  faute  de  s'être  prémuni  de 
patentes  nécessaires.  —  (  Voyez  Guidon  de  la  merj 
cAap.  2  3  art.  7;  ckap.  9>  art.  S^  et  par  argument, 
la  loi  cùm  proponas  3^  C.  de  nautico  fœnore). 

Au  reste ,  s'il  s'agit  d'une  contrebande  prohibée 
parles  lois  du  royaume,  les  assureurs  n'en  sont 
tenus  en  aucuns  cas ,  quand  même  ils  en  auraient 
été  instruits.  L'assurance  est  absolument  nulle. 

S'il  s'agît  d'une  expédition  en  interlope  dans  le 
pays  étranger,  et  que  les  assureurs  en  aient  eu  con- 
naissance, dans  ce  cas ,  les  assureurs  sont  respon- 
sables. 

Les  assureurs  ne  répondent  point  ici  des  què^ 
Telles  et  batteries  des  matelots^  et  moins  encore 
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de  la  révolte  de  l'équipage  par  insubordiDatioD  4 
parce  que,  suivant  TOrdonnance  et  )e  nouveau 
Code ,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  pertes  arxivées  par 
la  faute  du  capitaine  et  de  l'équipage.  ' 

Mais  il  ne  faudrait  pas  regarder  comme  révolte 
le  cas  où,  par  crainte  de  faire  naufrage  ou  d'être 
pris  par  les  ennemis ,  l'équipage  refuse  de  conti- 
nuer le  voyage  et  d'obéir  au  capitaine.  La  Juste 
crainte  du  péril  est  un  cas  fortuit ,  une  espèce  de 
violence  et  de  fortune  de  mer  dont  les  assureurs 

m 

sont  responsables. La  juste  crainte  du  péril  équivaut 
au  péril  lui-même  :  Si  propter  aliquem  metum  id  de^- 
trimerUum  factum  sit,  hoc  ipsum  sarciri  oportet  (/.  2j 
%i^de  leg.  Rhod.);  et  il  n'est  point  de  crainte  plp^ 
capable  d'ébranler  un  homme  constant  et  fort,  que 
celle  de  perdre  la  liberté  :  Libertatis  timorem.  — 
,f  L.  4>  ffquod  metûs  causa;  d'ailleurs  voyez  Targi^, 
çhap.  69;  Casa  Régis,  dise.  23,  n^  84  3  et  Éméri^^ 
gorij  qui  rapporte  plusieurs  décisions  à  cet  égard, 
sect.  7,  chap.  7). 

^  Les  dommages  arrivés  aux  choses  assurées ,  par 
suite  de  la  désertion  des  gens  de  l'équipage,  ne 
seraient  pas  sans  doute  à  la  charge  des  assureurs, 
à  moins. qu'ils  ne  se  fussent  soumis  à  la  baraterie 
de  patron;  mais  on  n'a  jamais  vu ,  du  moins  nous 
le  croyons,  que  la  désertion  des  marins  ait  occa- 
sionné la  perte  d'un  navire  marchand.  Si  les  ma- 
telots  désertent  aux  colonies ,  ils  sont  de  suite 
remplacés  par  d'autres. 
Les  assureurs  ne  répondent  point  des  pertQs  et 
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du  capitarne-qui  n^^a  pas  eil  la  précaution  de  pren- 
dre un  pilote  côtîer.  C'est  la  conséqaehce  des  prîn- 
cipes  établis  par  l'a'rt;  553  du  Code  dé  commerce, 
du  Consulat' de  la  mer,  chap'.  247 j  de  TOrdon- 
nahce  de  Wîsbiiy^  art.  44  ^^  ^9  >  etc.  Mais  le 
sinistre  arrivé  par  la  faute  du  pilote  edtier  ou 
lamaneur -lui-même,  «!it  à  la  chargé  de  l'assu- 
reur, attendu  que  ce  conducteur,  institué  parla 
loi ,  ne  fait  poibt  partie  de  Téqûipage  du  natire^ 
et  que  ses  feutés;  si  elles  ne  sont  pas  criminelles, 
doivent  être  rangées  au  nombre  des  fortunes  dé 
mer. 

Par  la  loi  1 ,  §  1 ,  /f  nautœ,  le  capitaine  est  ga- 
rant ,  non  seulement  de  Hnconduite  des  mari- 
nieTs,'inâïs  encore  de  celle  des  passagers  :  Factura 
iion  sdtùm  nttuidrum  prœsiàre  débet  ^sed  et  vectorum: 
d'où  il  résdlterait  que  les  assureurs  ne  doivent  pas 
répondre  de^  pertes  et  dommages  occasionnés  sur 
mer  par  les  passagers  où  par  les  gens  de  guerre. 

Cependant  il  faut  distinguer,  avec  les  auteurs, 
et  décider  eÏÏectivemônt  l'affirmative ,  si  le  capi- 
taine a  pu  empêcher  l'accident;  mais  s'il  n'y  a 
point  eu  faute  de  sa  part ,  l'accident  arrivé  sur  mer 
par  le  délit  des  passagers  et  gens  de  guerre  doit 
être  à  la  charge  des  assureurs.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  loi  n'excepte  que  les  pertes  et  dom- 
mages qui  arrivent  par  la  faute  du  capitaine  et  de 
l'équipage.  —  (Au  reste ^  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  à  l'égard  des  fautes  du  capitaine^  secL  V\  du 
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tit.  [^,etde  la  responsabilité  des  prapriétaire^j  reUù^ 
tivement  aux  faits  dyi  capitaine^  sect^^x^  2\,  etc.  ^ 
tit*  3,  tom.  i). 

Maïs  npus  devaos  feîre  observer  que  celui  qui 
allègue  la  faute,Ja,  baraterie  de  patro^,,  dqit  ea 
admiDistrer  la  preuYed'uûe  manière  çoucluî^nte* 
Dans  le  doute ,  on  ne  lès  ^résuqie.pa^  -lesipi^tre, 
au  contraire,  est  tqujpurs  présumé  résulter  dWe 
fortune  de ,  mer.  L'assureur  doit  donc  iprouyer  qu^ 
Jes  pertes  et  dommag/es^  proviei^nept  -du  fait  de 
ï'assuré,  ou  de  la  faute,  de  la  baraterîe.dacapH 
taine,  ou  de  l'équipage  du  navirje  :J9ar(i(flrwç  ^rî- 
tnen  nunquam  est  prœsumendum  ,  sed  concludenUs-^ 
time  prohandum.  —  (frayez  Casa  B^gi{^,di$Ci.is 
n\  80/  Savary,  parère  60  y  etc.  ).».... 

D'ailleurs,  par  l'art.  384  du.Code  de  cpjoaiperce^ 
l'assureur  est  admis  à  ta  preuve  des  faiU  contr.aire^ 
à  ceux  consignés  dans  tes  attestations  ;  .d'^i\  \}  suit 
que  c'est  à  l'assureur  à  justifier  les  exceptions  qu'il 
oppose.  II suffît  donc, en  règle  généraje ,  que.l'as- 
sure  prouve  le  sinistre*  Si  l'assureur  soutient  que 
ce  sinistre  est  arrivé,  ou  qu'il  a  été  .occasion  né  par 
la  faute  de  Fassuré ,  ou  du  capitalue  et  de  l'équi* 
page ,  il  doit  le  prouver  :  Sufficit,  casum  probasse: 
gubd  si  quis  dicat  culpâ  nautœ  casum  evenisse^  ille 
ipse  qui  fioc  dicit^  probare  débet.  —  (^f^innius,  ad 
'^g*-  3^  S  ^i^^tur^  ff  naut.  camp.) 

Cette  preuve  peut  se  faire  par  enquête,  dit 
Stracha ,  même  en  y  faisant  entendre  les  gens  de 
l'équipage.  —  {Strachajde  assecur.,  gi.  3i^  n'.  5).^ 
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Nous  venons  de  dire  que  le  sinistre  est  toujouri 
présumé  résulter  d'une  fortune  de  mer.  11  suit  de 
là  quun  navire  parti  pour  une  destiiiatioa.quQlr. 
conque,  et  ne  revenant  pas,  est  censé  péri  p:^^ 
fortune  de  mer;  alors  les  assureurs  sont  respon- 
sables de  sa  perte.  Mais  ils  peuvent  prétendre  quc^ 
c'est  la  faute  du  capitaine  ;  dans  ce  eas ,  ils  soa^ 
tenus  de  le  prouver  :  Dolus  7ion  prœsumitur^     .  , 

Suivant  la  loi  2Sf  ffde  statu  hominunij.  un  capi; 
taine  absous  de  raccusation  d*iipe  baraterie  de 
nature  criminelle,  ne  pourrait,  pour  le  même  fait^ 
être  accusé  de  nouveau  par  une  autre  partie  i.Jio^ç 
sententia,  tanquàm  super  statu  cum  legitimis  oppo^ 
siioribus  semel  prolata^  facitjus  erga  omnes  coœ^ 
quate  habentes  interesse.  —  {Ansaldus  ^  dise.  70 1 
if.  21,  et  art.  36o  du  Code  d'instruction  criminelle^. ^ 

Quoique  la  faute  du  capitaine  et  de  Téquipage^ 
ou  autrement  la  baraterie  de  patron  ^  ne  soit  pas 
ici  un  dommage  qui  procède  ex  marinœ  tempestatis 
discrimine^  cependant  elle  n'est  pas  moins  un  risr 
que  maritime ,  puisqu'on  «est  forcé ^de  confier  son 
bien  aux  gens  de  mer,  qui ,  pouvant  oublier  leurs 
devoirs ,  conimettent  de  grandes  fautes ,  et,  occa- 
sionnent des  pertes  et  dommages  souvent  consî:* 
dérables.  C'est  pourquoi  la  loi  nouvelle ,  d'après 
l'Ordonnance  »  permet  aux  assureurs  de  se  char- 
ger de  la  baraterie  de  patron  :  *S't7  n'y  a  conven-r 
lions  contraires,  dit  YdiXi.  Z53p  •        .  . 

Ainsi ,  par  une  clause  expresse  de  la  police , 
tomme  cela  est  assez  d'usagç  dans  ]ies  places  xna-;^ 
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titimes,  les  assureurs  peuvent  se  charger  des  pertes 
et  domiiiages  causés  par  ta  faute  et  prévaricatioà 
du  capitaine  et  de  l'équipage^  connues  sous  le  noxd 
de  baraterie  de  patron. 

*  La  Cour  d'appel  de  Rennes ,  et  là  comniission 
de  conlmèrce  de  Lorîent,  s'étaient  élevées  contfe 
èctte  exception.  •  L'intérêt  des  assureurs ,  l'avan- 
»  tage  de  prévenir  l'insouciatice  ou  les  frîponne- 
î  ries  d'un  capitaine ,  qui  peut  être  (JUèlquéfois  en 
i  collusion  avec  le  propriétaire  où  les  chargeurà 
i  du  navire;  eu  Un  nlot,  la  morale  publique,  leur 
9  paraissaient  de^  considérations  suffisantes  pour 
i  porter  le  législateur  à  prohiber  en  général  la  lî- 
i  berté  de  charger  les  assureurs  de  la  baraterie  de 
ipatton.  Il  leur  semblait  d'ailleurs  que  la  faculté 
i  d^une  stipulation  contraire  était  opposée  à  la  na- 
i  ture  dû  contrat  d'assurance  maritime,  qui  ne  doit 
>  faire  courfr  àiix  assureurs  que  le  risque  de  la^ 
»  inèr.  »  —  (  Voyez  observations  de  la  commissioïk 
de  commercé  de  Lortenty  tofn.  2,  i".  part.^pag.  5o3, 
itobservatioTii  dé  là  Cour  de  Rennes  j  tom.  i^pag.  35a 
tt55S). 

*  Nous  aviôtls  tious-ttiême  fàît  à  cet  égard  une 
assez  longue  dissertation ,  daiis  leis  observations 
que  nous  adressions  alors  au  ministre  de  la  jus- 
fîte,  sur  le  projet  du^Code  de  commerce,  pag.  110 
et  èuîv: 

Mais  la  commissioti ,  tout  en  étant  convaincue 
qu'une  assurance  qui  garantit  la  prévarication  et- 
l^e  Toly  est  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  laissa 
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néanmoins  subsister  Texception.  •  Nous  avons  hé- 
»  site long-temS  ,  dit-elle,  pour  adopter  cet  avis; 
I  le  silence  de  ta  plupart  des  autres  villes  maritimes 
f  nous  y  à  déterminés.  Plusieurs  villes  n'ayant  point 
I fait  d'observations  à  ce  sujet,  nous  devions  na- 
I  turelienlent  présumer  que  la  première  rédaction 
I  était  conforme  à  leur  avis.  »-^  (  Voyez  Jnalyse 
ies  obiervatiann  det  tribunaux  ^  pag.  gS). 

En  effet ,  il  est  de  bons  esprits  qui  ne  consi- 
dèrent dans  cette  exception  qu'un  simple  caution- 
ûement ,  et  qui  ne  voient  pas  comment  la  morale 
serait  blessée ,  par  la  permission  que  la  loi  accorde 
à  l'assureur  dé  cautionner  un  capitaine  dont  la 
probité  et  l'intelligence  lui  sont  connues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  peut  faire  assurer  la 
baraterie  du  capitaine,  le  capitaine  lui-même  ne 
peut  jamais  faire  assurer  sa  propre  baraterie;  les 
assureurs  ne  répondront  jamais  de  ses  fautes.  Il 
se  trouverait  dans  la  même  position  de  l'assuré , 
qui  ne  peut  pas  stipuler  la  garantie  de  ses  fautes 
personnelles  :  Pàcta  non  sunt  servanda^  quœ  ad 
delinquêndum  invitant.  (L.  5,  §  isffde  pact.  dotal.) 
Cependant  la  convention  vaudrait ,  pour  là  bara- 
terie des  gens  de  l'équipage,  à  laquelle  le  capi- 
taine n'aurait  point  participé  :  ce  n'est  plus  là  son 
propre'  fait.  —  (  Voyez  au  reste  Émérigon^  tom.  i^ 

Ainsi  quoique ,  par  la  police  d'assurance  ,  les 
assureurs  soient  chargés  de  la  baraterie  de  patron, 
la  clause  û'opère  rien ,  si  c'est  le  capitaine  qui  est 
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assuré;  il  en  est  de  même  si  c'est  le  propriétaire 
ou  armateur  qui  monte  son  navire* 

Mais  quid,  si  le  capitaine  est  fils  de  l'armateur  9l 
«  Quoiqu'en  droit ,  observe  Valin ,  pater  et  fdius, 
>  una  eademque  persona  censenturj  il  ne  serait  pas, 
»  juste  de  rendre  l'assuré  responsable  des  fautes^ 
»  du  maître,  son  fils,  s'il  n'y  avait  preuve  de  col- 
»  lusîon,  attendu  qu'étant  reçu  maître,  il  est  re- 
»  connu  capable  de  commander.  »  En  effet,  l'ar- 
mateur peut  valablement  convenir  que  l'assureui^ 
seja  chargé  de  la  baraterie  de  patron  j  4e  même 
que  si  le  capitaine  était  un  étranger.  —  (  Voyez 
Valin  sur  l'art.  a8  ,  titre  des  assurances j  de  l'Qr-- 
donnance,  et  Pothier^  n\  65)- 

Emérigon  prétend  que  les  assureurs  qui  sous- 
crivent  une  police  où  h  clause  d'être  tenu  de  la 
baraterie  de  patron  est  insérée^  ne  doivent  pas 
rppondre  de  la  baraterie  du  capitaine  choisi  par 
rassuré  armateur  du  navire.  Ce  célèbre  juriscon- 
sulte s'appuie  d'abord  sur  l'art.  4,  chap^  i5  du 
Guidon  delà  mer,  qui  dit  que  «  si  l'assurance  est 
»  faite  sur  corps  de  nef,  l'assureur  n'est  ahstreint 
»  à  la  malversation^  dol  ou  fraude  du  maître d«  na- 
»  vire,  parce  que  le  bourgeois  qui^e  fait  assurer  l'a 
»  élu,  et  choisi  pour  agréable  la  prud'hommie  et 
»  suffisance  d'icelui.»  D'un  autre  côté,  l'armateurf 
dît-il,  répond  lui-même  des  faits  du  capitaine 
dont  il  a  fait  choix.  Or ,  si  l'armateur  est  tenu  de 
la  baraterie  de  patron  vis-à-vis  du  tiers,  il  s'en- 
suit, à  fortiori^  qu'il  en  est  tenu  vis-à-vis  de  lui- 
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inême,  isans  pouvoir  la  rejeter  sur  des  assureurs 
qui ,  à  leur  tour ,  seraient  foodés  à  exercer  leurs 
actions  contre  lui  ;  ce  qui  serait  un  circuit  prohibé 
parledroit. — '(Ployez Émérigon, tom.  \ ,  pag.  oSg). 

j)iais  nous  ferons  d'abord  observer  qu'Emérigon 
lui-même  professe  une  doctrine  contraire,  sect.  2» 
chap.  12,  §  ây  01^  voulant  prouver,  contre  Yalin, 
que  Tas^ureur  peut  être  chargé  par  une  clause  par* 
ticuliére  du  fait  des  préposés  de  TassuTé ,  il  cite  9 
à  Tappui  de  son  opinion  ^  l'art*  1 3 ,  titre  des  con- 
trats à  la  grosse,  et  l'art,  â8,  titre  des  assurances, 
qui  est  répété  dans  l'art.  353  du  Gode  de  com- 
merce. «L'Ordonnance,  ajoute-t-Jl,  considère  la 
»  maître  et  les  mariniers  comme  les  préposés  de 
»  l'assuré  ^'lorsqu'elle  décide  que  l'assureur  n'est- 
1  pas  iteoTi.des  pertes  arrivées  par  leur  faute.  %'Et 
cependant  la  loi  nouvelle ,  comme  l'Ordonnance, 
par  cette  exception ,  s'il  n-y  a  convention  contraire, 
permet  d'en  charger  l'assureur  par  une  clause  par- 
tkulière  dans  la  police* 

Secondement ,  il  ne  s'ensuit  pas  dfe  ce  que  l'ar- 
mateur est.tenu  des  faits  du  capitaine  à  l'égard  des 
tiers ,  que  cet  armateur  ne  puisse  se  faire  garantir 
des  pertes  que  les  faits  du  capitaine  pourraient  lui 
occasionner.  C'est  de  la  part  de  l'assureur,  comme* 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  un  véritable  cau- 
tionnement de  la  bonne  conduite  du  capitaine 
et  pour  lequel  il  ne  peut  certainement  pas  avoir 
dereçoqrs  eontre  l'assuré.  Cette  opinion,  d'ailleurs,  * 
^  tire  naturellement  de  l'avis  de  Pothier  et  de 
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Valîn ,  cités  plus  hant ,  qiiî  décident  que  la  clause 
serait  valable  9  quand  bien  même  le  capitaine  se-* 
rait  le  fils  de  Farmateur  assuré. 
.  Nous  devons  faire^  observer  ici  que  la  claudêi 
rf'e^re  tenu  de  la  baraterie  de  patron^  ne  rfegâtde 
que  les  fautes  et  les  prévarîccttions  qui  sont  com- 
mises par  le  capitaine,  en  sa  qualité  de  mattré^ 
elle  ne  concemenullement  les  fautes  et  les  prévar 
riçatiobs  dont  le  eapîtàioe  se  rend  coupable  dan» 
les /onctions  de  marchand  et  de  géreur  :  d'au  it 
suit  que ,  malgré  cette  clause;,  si  le  capitaine  était; 
chargé  de  gérer  les  marchandises  assurées  ♦  et  qu'il* 
eût  failli,  les  assureurs  ne  seraient  pias  "tenus de» 
fautes  et  prévarications  que  le  capitaine  à«raît 
commises  en  sa  qualité  de  facteur,  géréur  ou  mar- 
chand.—  {Voyez  Casa  Regisj  dise.  i,n^\ '^5  et  76).^ 

A  plus  forte  raison,  les  assureurs  lie  seraient  pas> 
responsables,  si  le  capitaine ,  rendu  à  destiûatîonH 
dissipait  les  objets  chargéïs  à  sa  consignation,  parœ^ 
qu'alors  c'est  un  risque  de  terre  qui  n^est  éa  aucuoe 
manière  à  la  charge  des  assureurs. 

Mais  les  assureurs  sQD[t  tsenus  delà  baraterie de^ 
patron  à  l'égard  du  ç}idrgeuf  qui  ^n'a  pas  déféré  au 
capitaine  la  gestion  de  ses  marchandises  assurées^- 
et  qui  n'a  même  pas  fait  choix  de  celui-ci.  LeS' 
assureurs  9  en  stipulant  la  clause  d^être  tenus  de  ta^ 
baraterie  de  patron^  se  sont  soumis  à  payer  le  dom- 
mage, sauf  leur  recours  contre  îe  capitaine  ou 
contre  le. propriétaire  du  navire.  -^  {Voyez RoccuSf 
nete  27)* 
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Aureste»  et  sans  s'arrêter  à  toutes  les  disfiDc* 

tioDs  faites  par  de  Luca  ^  Santerna ,  Kuricke  et  dif- 

féreos  autres  jurisconsultes ,  il  ne  faut  pas  perdre 

de  rue  qu'il  est  de  principe  incontestable ,  d'après 

les  art.  :28  de  l'Ordonnance  et  553  du  Code  de 

commerce»  que,  si  la  police  ne  contient  pas  la 

clause^  soit  imprimée,  soit  écrite  ii  la  main ,  d'être 

tenu  de  la  baraterie  de  patron,  les  assureurs  ne  sont 

point  responsables  des  dommages  et  pertes  arrivés 

par  la  faute  ou  les  prévarications  du  capitaine  ou 

des  gens  de  l'équipage. 

Indépendamment  de  la  clause  d'être  tenu  de  la 
baraterie  de  patron,  les  assureurs  peuvent  égale- 
ment s'obliger  de  garantir  l'assuré  nommément  de 
tel  risque  ,  et  alors  ils  ne  sont  tenus  que  du  risque 
prévu.  Mais  il  faut,  comme  pour  la  clause  de  ba- 
raterie de  patron,  une  convention  expresse;  ces 
sortes  de  stipulations  ne  se  présument  pas ,  ni  ne 
j^e  suppléent  jamais. 

Dans  tous  les  cas  où  les  assureurs  se  trouvent 
xespoasables  des  fautes  et  prévarications  du  capi- 
taine ,  ils  sont  subrogés  de  plein  droit ,  et  sanâ 
qu'il  soit  besoin  de  lexpiimer ,  aux  actions  de 
J  assuré  contre  lui;  •  sauf  aux  assureurs,  dit  Yalin, 
I  comme  subrogés  de  plein  droit  aux  assurés,  à  se 
«pourvoir  en  garantie  contre  le  maître,  dans  tous 
les  cas  où  les  propriétaires  ou  les  chargeurs  au^ 
raient  action  contre  lui,  pour  la  réparation  du 
»  dommage.  —  (Ployez  Valin  sur  l'art.  28^  titre 
àii  assurances,  de  l'Ordonnance). 


I 
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D'un  autre  côté ,  les  assureurs  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  dommajçes  qui  procèdetit  du  vice 
propre  de  la  chose,  et  de  sa  nature  intrinsèque.'lt'sLT^ 
ticle  27  du  Réglenâènt  d'Amsterdam  décide  que 
lia  marchandise  assurée,  qui  de  soi-même  se 

•  gâte  et  dépérît,  sans  autre  accident  ou  fortune 
1  de  mer ,  l'assureur  est  exempt  de  tout  tel  incon- 
»  vénient.  » 

Cette  règle,  tirée  de  l'art.  8,  chap.  5,  du  Gui- 
don delà  mer,  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance, 
art.  29,  titre  des  assurances,  et  par  l'art.  552  du 
nouveau  Code  de  commerce ,  qui  porte  :  «  Les  dé- 
»  chets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le 
9  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés 

•  parle  fait  et  faute  des  propriétaires,  affréteurs 
»  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des  as- 
j  sureurs.  » 

La  raison  est  que  ce  qui  arrive  parle  vice  propre 
de  la  chose  n'est  point  un  cas  fortuit,  une  fortune 
de  mer.  Les  assureurs  n^  sont  pas  tenus  de  la  di- 
minution qui  arrive  dans  les  marchandises  par  le 
coulage  auquel  elles  sont  naturellement  sujettes. 
Cela  s'applique  de  même  au  dépérissement  qu'une 
chose  éprouve  par  une  suite  naturelle  du  service 
ou  de  l'usage  auquel  elle  est  destinée. 

Si ,  par  exemple ,  la  perte  d'une  ancre  est  causée 

par  le  frottement  du  câble  èur  des  rochers  qui 

(     «l'ont  rompue  et  brisée,  c'est  une  suite  naturelle 

du  service.  11  faut  en  dire  autant  des  voiles  qui 

s'usent,  du  corps  du  bâtiment  qui  dépérit,  et  qui 
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Se  trouverait  hors  d'état  de  revenir  par  vétusté  et 
pourriture. 

Mais  autre  chose  serait,  si  la  violence  des  coups 
de  v«nt  obligeait  de  filer  les  câbles,  ou  causait  leur 
rupture  ;  si  ces  coups  de  vent  emportaient  une  voile 
ou  une  vergue ,  et  que  l'accident  fut  régulièrement 
constaté;  enfin,  s'ils  occasionnaient  un  coulage 
beaucoup  plus  considérable  que  le  coulage  ordi- 
naire. Dans  tous  ces  cas,  les  assureurs  seraient 
tenus  de  faire  raison  de  la  perte»  des  dommages , 
eldu  coulage  extraordinaire,  sous  la  déduction  de 
ccàcjuoi  on  arbitrera  que  peut  monter  le  coulage 
ordinaire,  pourvu  néanmoins  que  les  assurés  aient 
fait, parla  police,  une  déclaration  de  leurs  mar- 
chandises sujettes  à  coulage ,  aux  termes  de  l'ar-* 
ticle  355 ,  dont  nous  parlerons  à  la  section  sui- 
vante. 

Emérigon  rapporte  un  arrêt  en  date  du  3o  juin 
1760,  du  Parlement  d'Aix ,  dans  la  cause  du  capi- 
taine Jacques  Sellou ,  commandant  la  barque  la 
Marthe-Madelaine ^  qu'on  fut  forcé,  à  Malte,  de 
faire  échouer ,  pour  éteindre  le  feu  pris  aux  laine» 
dont  elle  était  chargée.  Il  fut  constaté  que  le  feu 
venait  du  vice  propre  de  la  marchandise.  En  con- 
séquence, tous  les  frais  de  séjour  à  Malte,  d'é- 
cliouement,  de  débarquement  et  de  rembarque- 
nient,  et  généralement  pour  toutes  les  opération» 
faites  pour  éteindre  le  feu ,  ensemble ,  les  domma- 
ges soufferts  à  cette  occasion  par  la  marchandise 
«tle  bâtiment,  etc.,  furent  déclarés  avarie$  5tm- 
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fle$  et  particulières,  supportables  parle  propriétaire 
de  la  chose  :  d'où  il  suit  qu'on  n'aurait  pas  été 
fondé  à  demander  aux  assureurs  le  paiement  de 
ce  dommnge.  —  (  F  oyez  Émérigen^  tom.  i".^ 
pag.  436  ). 

Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  delà  mort  natu^ 
relie  des  animaux  ;  ce  n'est  pas  un  dommage  arrivé 
par  fortune  de  mer. 

Nous  pensons  également,  avec  Pothier,  Valîa 
et  Emérigon ,  que  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  9 
lorsque  des  nègres,  par  désespoîç ,  se  sont  donné 
la  mort.  «  Ce  sont  pertes  arrivées  par  la  nature  ou 
»  le  vice  de  la  chose ,  ou  quelquefois  par  la  négli- 
»  gence  du  maître ,  qui  ne  peut  être  imputée  à  Tas- 
»  sureur,  s'il  ne  s'en  est  chargé  expressément.  (Oa 
»  voit  que  nous  raisonnons  dans  le  cas  où  la  traite 
»  fût  permise  ).  Autre  chose  serait  s'ils  étaient 
9  noyés  dans  une  tempête ,  ou  tués  dans  un  eom- 
•  bat.  9  —  [F oyez  Polluer,  n"".  66;  Valin,  sur  l'ar^ 
îicle  1 1 ,  titre  des  assurances,  et  Emérigon,  chap.  1  ^, 
sect.  10). 

Cependant ,  Emérigon  prétend  que  si  les  nègres 
se  révoltaient  à  bord,  cette  révolte  serait  à  la  charge 
des  assureurs.  Le  motif  qu'il  en  donne,  c'est  qu'on 
n'ignore  pas  que  ce  sont  des  ennemis,  qui,  par 
leur  fait,  pourront  se  révolter  et  occasionner  la 
|)erte  du  navire,  et  que  cet  événeojent  ayismt  lieu 
en  mer,  est  une  fortune  de  mer  dont  les  assureurs 
doivent  répondre.  «  Par  le  vice  propre  de  la  chose , 
»  dit-il,  la  loi  entend  la  corruption  physique  qui 
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I  corrode ,  gâte  et  détruit  1"  s  marchandises  propre- 
i  ment  dites.  Les  mots  déenets^  diminutiom  et  per^ 
ites^doDtse  sert  le  texte,  n'ont  aucun  rapport 
laux  affections  de  Tâme,  ni  aux  élans  produits, 
»  par  Tamour  de.  la  liberté  »  ^ 

Mais ,  on  le  demande ,  ne  pourrait-on.  pas  objec- , 
ter  également  que  les  assureurs,  ont: su  qu'on  em- 
barquait des  individus  susceptibles  de  se  livrer  au  t 
désespoir,  et  de  se  tuer  pour  se  soustraire  à  l'escla- 
vage et  aux  mauvais  traitemens  qu'ils  éprouvent  i  ; 
bord  ? 

Néanmoins ,  dans  ce  cas ,  les  auteurs  cités  tien- 
nent que  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  « 
parce  que  la  mort  des  nègres  est  perte  arrivée  par  la 
nature  ou  le  vice,  de  la  chose,  ou  quelquefois  par  né-- 
gligence  du  maître, 

La  rérolte  des  nègres  n'est-elle  pas  de  même 
perte  arrivée  par  la  nature  ou  le  vice  de  la  chose , 
ou  quelquefois  par  négligence  du  maître?  La  ré- 
volte des  nègres  tient-çUe  plus  que  leur  désespoir 
dux  affections  de  l'âme ,  et  aux  élans  produits  par 
ie  désir  de  se  soustraire  à  l'esclavage?  ^ 

L'une  et  l'autre  ont  pour  motifs  les  mêmes  cau- 
ses, qui  prennent  naissance  dans  le  vice  ou  dans  . 
le  caractère  de  la  chose.  Ainsi ,  la  révolte  ne  pou- 
vant être  attribuée ,  comme  le  désespoir  des  ne-  , 
grès,  qu'au  vice  et  au  caractère  de  la  chose,  ou  à 
ce  que  le  capitaine  n'a  pas  fait  ce  qu'il  fallait  faire 
pour  la  prévenir  (  ce  qui ,  dans  ce  dernier  cas ,  at-- 
tribuerait  l'événement  à  son  fait  et  à  sa  faute  ) , 
T.  iv>  ,  6 
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nous  pensons  qiie  cette  révolte  ne  saurait  êtreâ  ht 
charge  des  assureurs.  Nous  ne  voyons  aucun  motif 
plausible  êé  déciderici  différemment  que  pour  le 
cas  où  d^s  nègres ,  par  désespoir ,  se  sont  donné  la 
mort.  C'est  aussi  Topifuibn  de  M.  Estrangin  sur 
Potliier ,  nf .  661 

1)fé'Ànti!ioins,  il  peut  y  avoir  des  circanstances.  qui 
fâsse&t  adopter  Tavi^  d^Ëoaérigoo  ,  conaisae  celles 
de  l'espèce  èe  FSrrêt  du  i3  mai  1778,  rapporté 
par  ce  célèbre  jurisconsulte ,  qui  mit  la  révolte  é^s 
nègres  à  la  charge  des  aasureurs. 

Dans  cette  espèce ,  l'équipage  avait  été  affaibli 
par  là  mort  dies  principaux  officiers  et  par  des  ma- 
ladies ôontagieuses ,  et  réduit  à  peu  de  monde. 
Alors  ^  QD  tt'àvait  pu  opposer  une  défense  respec- 
table à  la  révolte  des  nègres;  cet  équipage  était 
hors  é*é^2Lt  de  les  contenir  dans  le  devoir;  on  ne 
pouvait  pa«  dire  que  Févénement  fût  arrivé  par  la 
faute  du  capitai^ne  et  des  gens  de  m^r  ;  on  ne  pou- 
vait îànputer  cet  accidenit  qu'à  la  maladie  qui  avait 
affaibli  Fëijuipage;  c'était  dans  cet  état  d'affaiblis- 
sement que  la  révolte  avait  pris  sa  source,  et  l'on 
devait  croire  naturellement  que  cette  situation  dé- 
plorable avait  donné  aux  nègres  l'idée  de  se  révol- 
ter. Une  circonstance  aussi  terrible  était,  sans 
doute,  bien  propre  à  les  porter  à  la  révolte.  Ainsi» 
la  révolte  ayant  pour  cause  primitive  la  maladie  de 
l'équipage ,  et  la  maladie  étant  un  événement  de 
ïïîer,  les  assureurs  devaient  nécessairement  être 
jugés  resjponsables» 
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Au  reste ,  il  est  de  principe  que  le  vice  est  pré-» 
fiumé  procéder  de  la  chose  mêrae,  lorsqu'elle  est 
de  nature  à  se  gâter  et  à  dépéiir  II  faut  alors  que 
Tâssuré prouve  le  cas  fortuit. 

Den  est  de  même  ici  qu'à  l'égard  du  contrat  à 
la  grosse.  —  (  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sect.  i4j 
tom.^,pag.  171  etsuiv.) 

Au  surplus.,  la  seconde  disposition  de  l'art.  35^) 
qui  porte  que  t  les  dommages  causés  par  le  fait  et 
1  faute  des  propriétaires  j  affréteurs  ou  chargeurs  > 
»  ne  wnt  point  à  ta  charge  des  assureurs  t ,  n'offre 
aucune  difficulté  ;  elle  porte  toujours  sur  le  même 
principe,  que  les  assureurs  ne  sont  chargés  que  des 
cas  fortuits  3  des  fortunes  de  mer,  ainsi  que  nous 
TaFons  déjà  fait  observer, 

Enfin,  Tassureur  n'est  point  tenu  du  pilotage ^ 
touageet  lamanage,  ni  d'aucune  espèce  de  droits 
imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises.  —  (  y/r- 
tkle  354  du  Code  de  commerce  >  tiré  des  art.  1 2  et 
«««.  du  Guidon  de  la  mer  ) . 

Cependant,  cela  doit  s^entendre,  comme  l'ob- 
ser?ent  tous  les  auteurs,  des  droit»  ordinaires  qu'on 
paie  au  départ  du  navire,  ou  lors  de  son  arrivée 
au  lieu  de  la  destination.  Mais  les  assureurs  ré- 
pondent des  droits  extraordinaires  que  le  navire 
est  obligé  de  payer  dans  les  lieux  où ,  par  fortune 
de  mer,  il  a  été  forcé  de  relâcher  pendant  le  cours 
du  voyage.  En  effet ,  les  frais  et  droits  de  la  nature' 
deceuxdont  il  s'agit,  sont,  sans  difficulté^  à  la 
charge  des  assureurs,  parce  que  faisant  partie  des 
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frais  d'une  relâche  forcée  parles  éyénemens de la= 
mer,  ces  frais  sont,  en  ce  cas,  une  vraie  perte  pour 
rassuré ,  qui  lui  est  causée  par  une  fortune  de  mer 
dont  les  assureurs  sont  responsables.  —  (  Voyea^ 
Pothter,  7f.  67;  Valiriy  sur  l'art.Zo,  titre  des  as-^ 
surances;  Émérigon^etc.  »  ) 

Si,  pour  cause  majeure,  par  exemple,  pour 
cause  d'innavigabilité ,  le  capitaine  est  obligé  de^ 
charger  sa  cargaison  dans  un  autre  navire,  les  assu- 
reurs sont  tenus  de  supporter,  outre  les  frais  de  dé- 
chargement et  de  rembarquement ,  de  sauvetage, 
de  magasinage,  etc.,  les  droits  qui  pourraient  avoir 
été  payés  pour  une  semblable  opération.  C'est  la  dis- 
position  de  Tart.  9  de  la  déclaration  du  1 7  août 
1 779,  rapportée  par  Émérigon ,  tom.  2 ,  pag.  625. 

En  général,  les  assureurs  sont  tenus  des  avanies 
qui  arrivent  sur  mer  par  le  fait  des  barbaresques  > 
pirates  et  voleurs. 

Mais  ils  ne  répondent  pas  des  avanies  que  le  ca- 
pitaine ou  les  marchands  chargeurs  souffrent  dans 
les  Echelles  du  Levant,  dans  leurs  personnes  ou 
dans  leurs  marchandises  déchargées  à  terre.  Les 
avanies  occasionnées  à  terre  par  le  fait  de  qui  que 
ce  soit,  ne  sont  jamais  à  la  charge  des  assureurs. 

11  en  est  de  même  si  les  avanies  sont  occasion- 
nées par  les  gens  de  Téquipage.  Le  capitaine  et  les 
armateurs  en  sont  seuls  responsables ,  sauf  à  ces 
derniers  de  s'en  faire  décharger,  en  abandonnant 
le  navire  et  le  fret ,  conformément  à  l'art.  216  da 
Code  de  commerce. 
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Néanmoins 9  si  les  avanies  avaient  lieu  abord 
fardes  gens  de  mer^  autres  que  ceux  de  Téquipage , 
letoutsans  la  faute  du  capitaine ,  les  assureurs  en 
seraient  tenus  comme  fortune  de  mer. 

Tous  ces  principes  sont  puisés  dans  le  ïtégle- 
ment  du  3  mars  1 781 ,  concernant  le$  avanies. 

Yoici  les  articles  de  TOrdonnance  du  3  mars 
1781,  qui  concernent  les  avanies: 

TiT.  a ,  AKT.  37.  «  Tous  les  événemens ,  de  quel- 
I  que  espèce  quils  puissent  être ,  comme  avanies*, 
«emprunts,  demandes  aux  particuliers  ou  à  la 
»  Dation,  sacs,  incendies,  révolutions,  invasions, 

>  et  généralement  tous  les  autres  cas  et  accidens 

>  imprévus  qui  pourront  arriver  dans  les  Échelles 

>  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  tous  les  dommages, 
•  pertes,  avances ,  dépenses  et  fournitures ,  seront 
'»  entièrement  à  la  charge  des  particuliers.  » 

Art.  38.  t  Défend  expressément ,  Sa  Majesté ,  à 
»lachambre  de  commerce  de  Marseille,  dé  faire 
»  payer  aucunes  Sommes ,  ni  d'établir  sur  le  com- 
*merce  général  du  Levant  et  dé  Barbarie ,  ou  tout 

>  autre  ,  aucune  levée  ou  coûtribution  pour  les 
»  objets  énoncés  en  l'article  précédent.  »^ 

Art.  39.  •  Défend  pareillement ,  Sa  Majesté ,  à 
«ses  officiers  établis  en  Levant  et  en  Barbarie,  de 
«faire  payer  par  les  députés  des  Echelles ,  aucune 
«somme  pour  lesdits  objets  sur  les  fonds  appartc- 
«nant  à  la  caisse  de  ladite  chambre,  de  souffrir 
«  qu'il  soit  mis  aucune  imposition  sur  le  commerce 
«  desdites  Échelles  9  et  qu'il  soit  fait  des  emprunts 
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.»  en  corps  de  nation ,  sous  quelque  prétexte  que 
»  ce  puisse  être ,  à  peine  d'en  répondre  personnel- 
»  lenient.  » 
Art.  4o.  «  Ordonne,  Sa  Majesté,  à  tous  Français 

>  établis  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 

>  barie,  et  à  tous  capitaines  ^  patrons ,  navigateurs 
»  et  passagers,  d'çtre  réservée  dans  leur  conduite^ 
»  sous  peine  de  punition  exemplaire  contre  ceu^ 
^  (q[ui  compromettraiçpt  la  tranquillité  de  la  na- 
»  tiôn ,  et  troubleraient  Tordre  public.  » 

,  TiT.  5 ,  ART.  25.  «  Toutes  les  avanies  et  dépenses 
»  occasionnées  par  les  gens  de  mer,  soit  à  terre, 
»  soit  à  bord ,  demeureront  à  la  charge  des  capi- 
•  taines,  maîtres  ou  patrops,  solidairement  avec 

>  les  armateurs  des  bàtimens.  » 

•,»■»»«  • . 

.  Enfin,  les^  assureurs  ne  sont  pas  responsables 
u  sinistre 9  si  le  capitaine,  «ans  cause  légitime  « 
s'écarte  de  Tescorte  des  vaisseaux  de  l'Etat  qu  il 
était  obligé  de  suivre,  à  moips  qu'ils  p'aient  pris 
sur  leur  compte  la  baraterie  de  patron.  Quitter  vo- 
Iontairementvrç^Pfte,rQYale^  c'est  ce  qu'ort  ap- 
pejie  rompre  U  banc^ 
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SECTION   XVïil: 

Bè  h  néciessité  4'tine  désignation  spécifia 
ijUè,  àam  îù  pôîitè,  des  marchandises 
sujettes  par  leur  nature  à  détérioration 
ou  diminution, 

« 

TioDs  avons  vu  ^  dans  la  section  .précédente ,  que 
les  assureurs  ne  sont  pas  chargés  des  déchets ,  dK- 
ffiioutions  et  pertes  <qui  arrivent  par  le  vice  propre 
de  la  chose  ou  par  le  iait ,  soit  de  l'assuré  et  de 
ses  préposés,  soit  des  chargeurs,  affréteurs  pu  pro- 
priétaires. Ainsi  9  des  hleds  qui  se  gâteraient ,  des 
sels  gui  Tiendraient  à  fondre  .pour  avoir  été  naal 
^oigDés  ou  mal  arimés  dans  le  navire ,  des  vins  et 
des  huiles  qui  couleraient  pour  a^oirété  mis  dans 
de  mauvaises  barriques ,  ou  parce  que  ces  barri^ 
îws  auraient  été  piquées  par  les  rers  ,  ces  acci- 
deos  ne  sont  {>oint  k  la  dbiarge  des  assureurs* 

Haisconsme^  d'un  côté,  les  assureurs  sont  char>> 
fés  des  accideas  et  fortunes  de  mer,  sans  que.leur 
'espoûsabilité  soit  môms  grande  «à  l'égard  des  mar^ 
ctandises  sngrceptibles  d'être  endommagées  oi^  per- 
dues facilement  ;  qu'à  Vég^rd  de  celles  qui ,  pa^r 
leur  nature,  sont  moins  exposées  à  dépérissement» 
^  que ,  de  l'autre  •,  ils  doivent  connaître  totite 
l'étendue  des  risques  dont  ils  j»e  chatgent,  e^que 
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les  risques  augmentent  nécessairement  quand  les 
effets  assurés  sout ,  de  leur  nature ,  plus  sujets 
que  d'autres  à  être  détériorés  ou  détruits  par  des 
accidens  de  mer ,  l'extrême  équité ,  la  justice ,  im- 
posèrent au  législateur  la  rigoureuse  obligation  de 
.prendre  des  précautions  pour  qu'il  n'y  eût  pas  lieu 
à  surprise  envers  les  assureurs.  On  sent,  en  effet, 
qu'une  fois  que  les  assureurs  sont  avertis  qu'il 
s'agit  d'assurer  des  choses  fragiles ,  ils  ôont  les 
maîtres ,  ou  de  ne  pas  se  charger  des  risques ,  s'ils 
les  trouvent  trop  gjrands  ,  ou  d'exiger  une  plus 
forte  prime,  une  prime  proportionnée  au  périL 

C'est  dans  ces  vues  que  l'art.  17  des  Assurances 
3*Axhsterdam  portait  :  t  Quiconque  voudra  faire 
»  assurer  grains,  fruits,  vins,  huiles,  sel,  harengs, 
»  sucre  ;  etc. ,  et  semblables  marchandises  sujettes 

»  à  dépérîtîon  et  dégât il  faut  que  toute  telle 

^  natiire  de  denrées  et  marchandises  soit  exprimée 
B  dans  la  police  d*assurance  par  mots  exprès ,  atp- 
>  tremeni  ladiïe  assurance  est  déclarée  nulle.  » 

L'Ordonnance  de  la  marine,  açt.  3i,  titre  des 
assurances,  sans  annuler  Tassurance  ,  décharge 
les  assureurs  des  pertes  et  dommages  arrivés  à  des 
marchandises  sujettes  à  coulage ,  par  tempête  et 
îiutrés  fortunes  dé  mer,  si  la  désignation  n*en  a 
pas;  été  faite  dans  la  police,  si  ce  n'^est,  a  joute-t- 
elle -,  que  rassurance  sait  faite  sur  le  retour  des  pays 
étrangers. 

Tout  en  consacrant  le  même  principe ,  le  nou- 
Teau  Gode  de  comuxterce  ^  sur  la  demande  de  la 


'  ommission  de  commerce  de  Lorient ,  et  du  tri<^ 
bunal  de  commerce  de  Rochefort,  a  restreint  cette 
exception  au  cas  où  l'assuré  ignore ,  au  moment 
delà  signature  de  la  polite ,  la  nature  du  charge- 
ment. —  {Foyei  Observations  de  la  commission  du 
commerce  de  Lorient ,  tom.  a,  i".  part.,pag.  5o3^ 
et  Observations  du  tribunal  de  commerce  de  Rochê'^ 
fort,  tom.  2^  2*.  part^pag.  3o8). 

I  II  sera  fait  désignation  dans  la  police  >  dit 
I l'art,  355  du  nouveau  Gode»  des  marchandises 
»  sujettes ,  par  leur  nature ,  à  détérioration  par- 
>  ticulière  ou  diminution ,  comme  bleds  ou  sels , 
>ou  marchandises  susceptibles  de  coulage  ;  sinon 
•  leà  assureurs  ne  répondront  point  dés  dommages 
»  ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes 
^deorées,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eût 
ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  signa- 
turc  de  la  police.  » 
Lorsque  celui  qui  fait  assurer  ignore  la  nature 
du  chargement  qui  sera  fait  pour  son  compte,  il 
De  doit  pas  manquer  d'en  avertir  les  assureurs  ; 
s'il  gardait  le  silence,  il  serait  présumé  avoir  eu 
connaissance  de  cette  nature,  jusqu'à  ce  qu'il  n'ait 
fait  la  preuve  d'ignorance.  Dans  le  système  de  l'Or- 
donnance ,  l'assuré  n'avait  qu'un  fait  matériel  à 
prouver,  c'est-à-dire  le  départ  du  navire  des  pays 
étrangers.  Au  contraire  ,  ici  il  faut  qu'il  fasse 
preuve  de  son  ignorance  sur  la  nature  du  char- 
gement ,  lors  de  la  signature  de  la  police  :  Reu$ 
^mpiendo  fit  actor.  [Art.  i5iS  du  Code  civil). 
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.S'il,  ne  fait,  pas  cette  preuve,  les  assureurs  ne  sont 

•  plus  responsables.  On  ne  saurait  se  dissimuler  que 
la  vérification  d'un  fait  aussi  obscur  de  l'ignorance 
de  l'assuré  ou  de  sa  connaissance  »  ne  cause  à  l'as- 
duré  die^  embarras  réels.  Mais  on  ne  peut  aussi 
disconvenir  que. plus  ces  embarras  seront  grands, 
plus  l'assuré  sera  porté  à  faire  une  déclaration 
exacte  de  la  nature  des  marchandises  assurées, 

;|)Our.njs  pas  ^'exposer  à  perdre  l'effet  de  son  s^ssu- 
.lance. 

•  11  ne  faut  pas  pçrdre  de  vue  que  la  loi  nouvelle 
ne  déclare  pas  l'assurance  nulle,  et  qu'en  déchar- 
geait l'assureur  des  risques ,  elle  ne  décharge  pas 
l'assuré  du  paiement  de  la  prime*  Ce  n'est  pas  que 

;la  prime  soit  précisément  acquise  comme  prime , 
puisqu'il  n*y  a  plus  de  risques  pour  l'assureur,  mais 
elle  est  ^adjugée  comme  indemnité ,  résultant  de  la 
fraude  de  l'assuré.  Il  ne  serait  en  effet  pas  juste 

rque  l'assureur  perdît  1^  prime  par  la  négligence  de 

J'a3sui:é;  «t^dans  c^  cas,  une  telle  négligence  est 
trop  grossière  pour  n'être  pas  considérée  comme 

'  une  fraude  f 'jLâ/â(  çulp(^  dolp  œquiponetur.  —  (-rfr- 
gàml^t  tiré  4e  i* art.  Z^'j  duCode  de  commerce). 

-  Au  reste,  l'usage  général  est  de  charger  les  as- 
sureurs d«  toUs/  le$  ristques  des  marchandises ,  de 
quelque  nature  Qu'elles  soient,  sujettes  à  coulage, 
détérioration  Ou  non.  Cette  clause  est  à  peu  près 
de  style  dans  la  police  d'assurance;  mais  alors  elle 
doit  être  textuellement  exprimée  dans  les  polices , 
s^ns  quelles  asdufeurs  ne  seraient  pas  tenus  du 
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coulage ,  dommages  et  pertes  des  marchaBdises 
«u^ettes  à  ces  accidens,  et  qui  n'auraient  point  été 
déclarées. 

Hais  quoique  les  assureurs  soient  chargés  du 
coulage  par  une  clause  de  la  police,  ils  ne  suppor- 
tent néanmoins  que  le  coulage  extraordinaire  qui 
arrive  par  cas  fortuit  et  fortunes  de  mer,  et  non 
celui  aaturel  et  ordinaire ,  parce  que  ce  coulage 
naturel  et  ordinaire  est  inévitable,  quelqu 'heureux 
que  soit  le  voyage ,  et  que  pr^océdant  du  vice  pro- 
pie  de  la  chose ,  il  ne  peut  être  un  risque  mari- 
time. 

Yalin  observe  que  ce  coulage  naturel  et  ordi- 
naire est  arbitré,  «par  rapport  aux  voyages  de  long 
cours ,  pour  les  eaux-de-vie ,  les  vins ,  les  guil- 
dires  et  autres  liqueurs,  les  huiles,  etc.,  à  douze 
ou  quinie  pour  cent;  pour  les  sacres  bruts,  à  treize 
ou  quatorze  pour  cent;  pqurles  indigos,  de  dix  4 
Tiagt  pour  cent  ^  et  quelquefois  au-delà ,  suivant 
qu'iU  ont  été  chargés  plus  ou^  moins  secs. 

'Dans  les  voyages  moins  longs,  comme  dans 
là  Méditerranée  >  en  Flandre,  en  Hollande,  dans 
la  mer  Baltique ,  le  coulage  ordinaire  des  liqueurs 
est  de  trois  ou  quatre  pour  cent ,  et  s'il  n'est  ques- 
tion que  du  trajet  du  golfe  d'Aquitaine  en  Nor- 
ïûandie ,  Picardie  et  toute  la  Manche ,  le  coulage 
û'est  estimé  que  deux  à  trois  pour  cent  ;  ainsi  du 
reste  à  proportion ,  quand  il  n'y  a  rien  de  réglé 
sur  cela  dans  la  police.  »  —  (  Voyez  yalin  sur 
/«r(.  3i-^  titre  des  usswrance^  de  l'Ordonnance). 


les  assureurs  font  déduction  de  ce  coulage  or- 
dinaire sur  celui  dont  ils  sont  chargés ,  à  moin^ 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu  parla  police^t^ 

Il  suit  des  principes  que  nous  venons  d'établiE" 
que  la  clause  franc  de  coulage^  insérée  dans  un^ 
police  d'assurance ,  affranchit  les  assureurs  noA. 
seulement  du  coulage  ordinaire  ,  provenant  Axm. 
vice  propre  de  la  chose,  mais  encore  de  celui  qua 
provient  d'un  événement  de  mer  et  de  force  ma- 
jeure. Cette  question  a  dé^ à  été  jugée  affirmatîvei- 
lïient  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aîx ,  et  par 
deux  jugemens  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

Dans  l'espèce  de  la  dernière  décision,  la  diffi- 
culté roulait  uniquement  sur  le  poiût  de  savoir 
si  la  clause  franc  dé  coulage ^  insérée  dans  la  po- 
lice ,  avait  l'effet  d'affranchir  les  sieurs  Séjoumie 
■frères,  assureurs,  de  toiit» coulage,  non  sèuleimént 
•ordinaire,  mais  trlème  de  celui  provenant  d,'uo 
événement  de  ttier  et  de  force  majeure,  et  par 
'suite,  si'  les  sieurs  Séjournée  frères' devaient  ou 
non  payer  la  valeur  de  deux  futailles  eaux-de-vie, 
^qui  avaient  été  défoncées  par  un  coup  de  mer? 

€  Attendu ,  dît  le  tribtinal  de  MaréeilJe ,  que  le 
»  pacte  de  franchise  de  coulage,  usité  dépuîrlong- 
1  tems  à  Marseille,  à  toujours  été  entendu  et  exé- 
1  cuté,  ainsi  que  l'atteste  Emérigonv  comme" ayant 
1  l'effet  de  décharger  les  assureurs  de  ioutcoulage , 
»  même  de  celui  qui  arrive  par  force  majeure; 

»  Que  Tart*  352  du  Code  de  commerce,  affran- 
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I  chissant  les  assureurs  de  toute  perte»  diminution 
1  oudéchet  proyeuant  du  vice  propre  de  la  chose , 
letleTice  propre  des  liquides  étant  de  couler,  ce 
lierait  ne  faire  produire  aucun  effet  à  la  clause  sti- 
ipulée,  si  on  la  restreignait,  ainsi  qu'on  l'a  sou- 
itenu  au  n^m  du  sieur  Rebecquy,  à  la  dëperdi- 
»tion  inévitable  que  les  liquides  éprouvent  par 
I  leur  nature  même ,  ou  par  le  relâchement  des 
»  parois  du  vase  qui  les  contient  ; 

I  Que  le  coulage  n'étant  que  la  perte  ou  dimi- 
•  Dution  de  la  liqueur  contenue  dans  un  tonneau , 

>  la  cause  qui  occasionne  cette  perte  ou  diminu- 

>  tioo  ne  change  rien  à  l'effet  qu'elle  produit  ; 

»  Que  la  clause  franc  de  coulage  est  l'équipol-' 
^  iB&t,  quant  aux  liquides,  de  celle  de  franc  d'ava* 
^ m  particulières,  relativement  aux  autres  mar- 

>  ckandises  ;  qu'il  suffît  que  le  coulage  ne  soit  pas 
»1  effet  d'un  sinistre  majeur  donnant  lieu  au  dé- 
'laissement ,  ou  d'un  acte  volontairement  fait 
•pour  le  bien  et  le  salut  communs,  pour  qu'elle 
'  doive  sortir  son  plein  et  entier  effet ,  sans  aucune 
'  modification. 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  perte  ou  cou- 
»  lage  arrivé  aux  futailles  assurées  a  été  l'effet  d'un 

•  coup  de  mer,  qui  a  défoncfi  les  deux  futailles 

•  dont  il  s'agit  ;  que  ce  n'est  là  qu'un  événement 

•  fortuit  qui  ne  peut  constituer  qu'une  avarie  par- 
9  ticulière  ou  coulage  extraordinaire,  dont  la  clause 

•  générale  de  franc  de  coulage  a  déchargé  les  assu-* 
n  reurs  au  sieur  Rebecquy  ; 
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Le  tribunal  accueille  la  demande  des  sîeurs  Sé- 
]Ournée  frères. 

Cette  décision  est  du  8  juillet  1822.  —  {Voyez 
l*  excellent  Recueil  intitulé  Journal  de  jurisprudence 
commerciale  et  maritime,  et  rédigé  avec  autant  d*é' 
rudition  que  de  soins  par  MM.  Giraud  et  Clariond, 
avocats  à  Marseille,  tom.  2,pag.  23o  et  suivantes, 
et  tom.  5,pag.  177^  et  pag.  2/^6  et  suivantes). 

La  nécessité  d'une  désignation  spécifique  peut 
encore  regarder  d'autres  objets  que  les  marchan- 
dises sujettes  à  coulage  et  à  détérioration.  Par  exem- 
ple, celui  qui  veut  englober  dans  l'assurance  la 
prime ,  et  sur-tout  les  primes  des  primes ,  doit  le 
spécifier  expressément  dans  la  police.  Beaucoup 
de  personnes  pensent  9  il  est  vrai,  que  la  prime  e3t 
comprise  ipso  Jure  dans  l'assurance  :  c'^st  une  er- 
reur. On  a  bien  la  faculté  de  faire  assurer  la  prime 
et  les  primes  des  primes  ;  mais ,  pour  mettre  cette 
faculté  en  action,  il  faut  une  convention  et  une 
stipulation  expresse  des  parties.  D'un  autre  côté, 
il  est  permis  de  faire  assurer  les  sommes  qu'on 
prête  à  la  grosse.  Mais  comme  ce  n'est  qu'acciden- 
tellement qu'elles  s'identifient  à  la  chose  pour  la- 
quelle elles  ont  été  données ,  et  qu'il  arrive  quel- 
quefois que  l'emploi  utile  n'en  est  pas  fait ,  Tassu-* 
rance  sur  un  pareil  objet  doit  être  expressément 
spécifiée.  Nous  pensons,  avec  Émérigon ,  qu'on  ne 
pourrait  pas  admettre  les  réclamations  d'un  as- 
suré qui ,  pour  éluder  le  ristourne,  voudrait  rem- 
plir le  vide  de  son  assurance  par  un  billet  de  grosse 
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dont  il  serait  porteur ,  maïs  dont  sa  poHce  ne  par- 
lerait point.  —  (^^-  Émérigon,  tom.  i^pag.  297  ), 
11  en  doit  être  de  naêoie  des  réassurances,  du  fret 
acquis,  du  bagage  des  passagers,  et  de  tous  autres 
objets  particuliers  que  Top  veut  faire  assurer. 

Hais  il  faut  faire  observer  ici  que,  faute  de  dé- 
signation spécifique ,  l'assurance  de  la  prime,  des 
primes  des  primes,  des  sommes  prêtées  à  la  grosse^ 
du  fret  acquis ,  etc. ,  n'eist  point  censée  exister  ;  au 
lieu  que  l'assurance  des  choses  sujettes,  par  leur 
nature,  à  détérioration  et  à  coulage ,  existe  et  n'est 
point  déclarée  nulle,  quoiqu'on  ne  les  ait  point 
désignées  dans  la  police.  Les  assureurs  seulement 
ne  répondent  point  des  domqiages  ou  pertes  qui 
pourraient  arrivera  ces  marchandises,  et  l'assuré 
n'en  doit  pas  moins  la  prime. ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit. 

Nous  avons  vu  à  la  sect.  6  du  tit.  1 0  que ,  dans 
k  cas  où  il  est  permis  de  charger  des  marchan- 
dises de  contrebande  ou  hostiles,  il  est  juste  que 
Jcs  assureurs  en  soient  instruits,  attendu  l'aug- 
mentation des  risques.  II  en  est  de  même  à  l'égard 
deVargent  monnayé  et  des  bijoux,  dont  l'expor- 
tation est  prohibée.  On  doit  en  donner  la  spécifi- 
cation. ~  {Foyez  tom.  5j  pag.  387). 
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SECTION  XIX 


Des  cas  où  ï Assureur  ne  reçoit  que  to 
deux  tiers  proportionnels  de  la  prirm 
conçenûe ,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 


Anciennement,  la  plupart  des  assurances  se  fai 
saient  à  tems  et  par  mois.  La  prime  des  mois  as^ 
sures  se  payait  toujours  ti'avance  ;  et  si  le  navire 
n'était  pas  de  retour  dans  le  tems  fixé  par  l'assu- 
rance, l'assureur  n'était  plus  tenu  à  rien,  et  con- 
servait sa  prime ,  sauf  la  preuve  de  la  perte  du  na- 
vire dans  le  tems  des  risques.  Mais  le  plus  souvent 
par  une  nouvelle  convention  entre  lui  et  l'assuré 
l'assurance  était  prolongée  pour  un  autre  tems 
moyennant  une  nouvelle  prime  aussi  payable 
d'avance.  — ^  {^Voyez  le  Guidon  de  la  tner^  chap.  ij 
urU  1  et  suiv.,  aux  notes). 

Mais  l'assurance  à  tems  devint  bientôt  onéreuse 
aux  assurés  ,  par  les  primes  exorbitantes  qu'oc 
exigeait ,  de  manière  que  cet  usage  s'affaiblit  peu  S 
peu,  et  cessa  entièrement.  On  y  substitua  celui  d^ 
l'assurance  pour  un  voyage  entier  et  déterminé 
soit  pour  l'aller  et  le  retour  ensemble,  soit  poai 
l'un  ou  l'autre  séparément.  Cependant  la.  loi  n^^ 
pas  défendu  l'assurance  à  tems ,  comme  on  le  voi 


par  les  dispositioM  de  Tai^.  535  ihi  Codê^  eoBl>« 
merce.  Néanmoins,  ces  espèces  d'assurantes  n'ont 
guère  lieu  que  pour  le  cas  de  h  pèche  ou  des  tirme-* 
mm  en  course. — (Hu  reste^  voyez  ce  que  nouê  avôn$ 
dit  de  la  manière  dont  les  assurances  peuvent  ëirè 
foiUê,  à  la  sect.  6  de  ce  titre,  tom.  3^  pag.  37^). 

Lorsque  Tassurance  n'est  que  pour  l'aller  ^  et 
que  le  navire  est  arrivé  à  bon  port ,  il  n^  tf  pài 
i%  difficulté  )  le  contrat  a  reçu  toute  son  exéccH 
tioD ,  et  la  prime  est  acquise  entière  à  T^aasoreuï. 

D'un  autre  côté,  la  règle  générale  établie  pal: 
Ulm  est  que  Tentière  prime  est  acquise  aux  a^u- 
i^urs,  dès  qu'ils  ont  commencé  à  courir  les  risques, 
tpoicfit  le  Toyage  soit  raccourci ,  changé  ou  rom^ 
pu  dq)iuis  que  le  risque  avait  commencé  :  d'où  il 
^mble  que ,  dans  le  cas  de  prime  liée ,  '^^est-à« 
dire  lorsque  l'assurance  est  faîte  poui^-l'aller  et  le 
retour,  l'entière  prime  devrait  être  acquise  aux 
fiissureurs ,  quoique  le  navire  ne  retourne  point 
îiu  lieu  du  départ. 

Cependant  le  nouveau  Gode  de  commerce^ 
2rt.  356,  veut  que  t  si  l'assurance  a  pour  objet  des 
^ i&archandises  pour  l'aller  et  le  retour,  et  si,  le 
»  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  dernière  destination, 
»  il  ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour ,  oa 
^si  le  chargement  en  retour  n'est  pas  complet, 
•  l'assureur  reçoive  seulement  les  dem^  tiers  pro^ 
^poriionnels  de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  asti- 
■pulation  contraire,  t 

Dest  difiScile,  selon  nous,  de  trouver^  d'après 
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les  prifiucîpes ,  de$  motifs  pkusibles  de  nafure  i 
)u$tifier.  une  semblable  disposition.  Émérigon  pré- 
tend ^uf)  c'est  One  grâce  que  la  loi  fait  à  l'assuré. 
Ms^is.  ne  serait-ce  pas  favorise^T'une  partie  aux  dé* 
peps de  l'autre? 

f  IX'atutres  auteurs  disent  que  la  stipulation  d'une 
pripiQfUiéie  ne  fait  point  disparaître  la  distinction 
ent[re  le  voyage  de  l'aller  et  le  voyage  de  retour  ; 
lie  ;$ortQ  qu'il  est  tout  ^simple  que  l'assureur  ne 
reçoive  pas  en  entier  la  prime  de  retour ,  si  le 
retout  s'effectue  sans  chargement. 

:  Enfin  M.  Loçré ,  sur  cet  art.  356 ,  pense  «  qu'ici 
»  1^  loi ,  sans  renverser  les  principes  qui  règlent  les 

>  effets  de  la  prime  liée  dans  les  autres  circons- 
^^  (ançeç ,  a  voulu  leg  modifier  par  une  exception; 
»  qu'elle .  les  a  fait  céder ,  mais  seulement  dans 

>  l'espèce  sur  laquelle  elle  statue ,  à  cette  règle 
»  fondanientale  du  contrat  d'assurance ,  que  la 
»  prime  n'étant  que  le  prix  des  risques ,  elle  ne  peut 

>  jamais  être  due  là  où  il  n'y  a  pas  de  risques  à  cou« 
jf  rijr;  qu'en  conséquence ,  le  législateur  a  considéré 
»  l'événeiment  du  non  chargement  ou  du  charge- 
»  ment  incomplet,  comme  faisant  cesser  pour  l'ave- 
»  nîr  les  effets  de  la  stipulation ,  et  rétablissant  la 
»  distinction  entre  les  deux  voyages  sous  le  rapport 

>  du  paiciment  4ela  prime;  que  ce  qu'il  donne  à  l'as- 

>  sureur,  il  le  lui  donne,  non  à  titre  de  prime,  mais 
»  à  titré  d'iûdemnité,  à  cause  de  l'inexécution  sub- 
»  séquente  du  contrat  ;  que  l'identité  de  voyage, 

4 

»  et  le  commencement  d'exécution  qu'il  avait  eu, 
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I  fie  (ievant  pas  être  pris  en  considëratioB ,  ïiît^ 
idemnité  est  éleyée  au-dessus  du  taux  fixé  pat 

>  l'art  3499  pour  les  polices  qui  ne  portent  pas 

>  le  même  caractère  et  n'ont  pas  eu  les  mêmes 
I  suites. 

I  On  demandera  peut-être ,  ajoute-t^il  ^  à  quoi 
isert  la  stipulation  de  la  prime  liée ,  si  elle  perd 

>  sa  force  dans  une  occasion  aussi  importante? 

I  Je  réponds  qu'elle  conserve  toujours  les  deux 

>  effets  principaux  qui  viennent  d'être  indiqués  ^ 

>  celui  de  faire  gagner  à  l'assureur  la  totalité  de 

>  cette  prime ,  si  la  chose  assurée  périt  pendant 
> l'aller;  celui  encore  de  lui  faire  adjuger  une  in- 

>  demoité  plus  forte  9  si  le  retour  ne  s'effectue  pas  y 
»  ou  ne  s'effectue  qu'en  partie.  • 

Ces  raisons  sont  sans  doute  d'une  grande  saga- 
cité; mais  elles  sont  loin,  selon  nous,  de  satis* 
feire  Tesprit ,  et  de  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante aux  difficultés  que  fait  remarquer  M.  Locré 
l'ii-même. 

£n  effet ,  toutes  les  fois  que  les  parties  ne  se 
«ont  pas  expliquées ,  l'aller  est  compté  pour  un 
Voyage ,  et  le  retour  pour  un  autre. 

Si,  au  contraire,  la  police  comprend  l'aller  et 
le  retour,  elle  identifie  les  deux  primes ,  parce  que 
l'aller  et  le  retour  ne  forment  plus  qu'un  voyage, 
^ont  la  prime  liée  devient  le  prix  indivisible. 

Dans  ce  cas  >  comment  peut-il  se  faire  néan- 
moins que  cette  prime  indivisible  ne  soit  pas  ac- 
î^ise  en  entier  à  l^assureur,  dès  qu'il  a  commencé 
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â'fcoifrnf  iès  rf^lftfés?..i:  là  dltfiîhtitîori  de  la  durée 
cfa  tisi^ué  lïé  ftjt  f/as  d^eciôîtrè  ïà  prfîmé  ;  ëïle  est 
êiie  èti  ëntîef  déàr  que  le  rîsqiife  ë*t  èammencé ,  et 
^âiià  îe  bis  inêîiié  6ù  il  n'eût  duW  tià'dn  instant. 
Il  serait  même  difficile  de  trouver  sur  ce  point  urie 
jJr6t)orrtïorl  gédifiëtrîquè  ;  car  le  navire  peut  courir 
fdik  àë  cNnfçè*  dans  ild  nirfnîeilt  que  pendant  la 
pitri  Idh^^é  nïfîèâtltttl. 

tieité  VéWië  est  d'autant  jilu^  palpable  ,  que 
VàH.  ii^4, dil  ffèt,  veut  t(uèlbrsque/é  navire  a  été 
iiêiè  pour  ï'allér  et  lè  retour,  s'il  Téf^t/^  char- 
gement, àû  avec  6Ahîë  (^cpajjjgfment^  l'entier 
ftèt^oltpdyg.        I     /) 

'  IHMi  jiôafrïoti/wJlrMérj^l^^  lém  nos  observa- 
tions; mais  la  \6iUkpyé\  elle  est  précisé;  elle  doit 
*itré  éitèfeulêe.  Di^ôift  décrie,  si  l*oii  vent ,  que  c'est 
ttt  ifriè  ë^cëjJtMWi  à  là  féglè  géiiérâlè;  mais  disons, 
&¥èt  M.  Ldbfe ,  ^t  cétfè  exception  liè  doit  avoir 
ïlëUqaë  dâbs  réèpëcésur  laquelle  l'art.  356  statue. 

Ainsi ,  malgré  le  principe  général ,  qui  veut  que 
lé  jirix  du  tîsquè  soit  dû  entièrement  lorsqu'il  est 
è'ôn\nièfacé  j  iiialgré  l'hommage  rendu  à  ce  prin- 
cipe, par  rapport  au  fret ,  la  loi  lé  décide  différem- 
ment et  spéciàrémerit,  par  rapport  àiix  assurances; 
%i  cette  disposition  est  conforme  à  celle  de  l'Or- 
wifiînàncé ,  âtt.  6 ,  titré  des  assurances. 

Cepiftdànlt  le  nouveau  Codé  de  côininercè  ex- 
jJrînife,  cfe  que  rOfdoiinancé  de  1681  ne  faisait  pas^ 
ijil'il  s'unît  ici  aes  assurances  sûr  lès  marchandises, 
êl  tibh  des  afeutancèâ  sur  l<è  faaviré.  En  effet,  1^ 


texte  même  VfiTt.  356  détermine  son  étendue  ayee 
mèçisioD,^  jiojsqu'ij  dit  que  sa  disposition  concerne 
ra^surapce  qui  apauf*  ppjefde$  marc^naises:  il  f|^it 
qlairem^nt  entendre  qu'elle  ne  s  appligi^e  pas  à  ïjk&t 
surançe  4}u^  a  pour  ol^jet  le  nayire.  Cette  diff^reijcp 
est  d^As  jia  nature  des  choses*  iQu^nfl  r^ssurançe 
|)o,rt,esurle^aTii;e,etc[ue  le  njSvyirereTient,la.chos^ 
jssu^ée^  c'est-à-dire  Je  n^yice  ^  .^is^te  néceçsajure^ 
pientcD  SQn  entier  au  retour;  au  lieu^ue  si  Tas- 
syr^Dce  est  suc  la  inarçhaix<|i^e,  le  vayire  p^t  rçr 
Tenir  sans  que  la  chose  assurée  existe  au  retour, 
e^jiotalité  011  ep  partie.    .      . 

lalQJ  ^Q.uyell.e  a  encofie  fajjt  un  isage  fmer\de- 
Bieot  à  la  ]<>^  a^icie.nne.,  .qo^i  v.O.u.l^t  qi^e  le  tiers  de 
kpme  fût  refl(d,u  j^x  ??$u.i:éj5^  ,daps  )e  ça$  .dopjt 
il  s'agit.  J-eÇ(^4e  de  ^çopan^^erce  xejut.,.îm  aojQtyaîre, 
m  les  deuji  tie^r^  .de  1?  ffiv^  ,9JB  jK^sept  pi;ester 
^telie$  roaifUj?  de  ra$y5uji:eiUjr,j(|u'è  pwjP.9rt.ioA  de  c.e 
•îuijpaaguera  ay  .cQmpJéip€fl,t  cj^y  .c^i^r^epaent^  et , 
^f^ûséquc^o^nent ,  pour  ce  ,quî  ^ u^,a  .été  .cjjia rgé ,  ^u e 
h  frime  eptiè^e  §oît  ppyçe  ^  firî^P/?îW  ^^  ?i^ 

P^r^xeipple ,  Çyprien  a  asf  vé ,  p?r  ^iirîï^e  U^^j 
'^;^Qo'  pQur  îMler.et  i;^^ç^ur,.-^7jl^x  pqu;r  Wpt,  ce 
fl'ttfait  ejQftc/.  I^e  jQayire  ^X  p,an;en>u  à  ^s?  p;;çr 
,ïMère  d^e^tijoalion  ;  mais  il  pe  jsje^t  jptçiut  /sylt  4^ 
Jiai;8epient  en  r,e1;our.  pa,n3  -ce  ,çfi9^..Çyf^.S^f},Pfi 
i^Çut  f^j^ex  que  l^es  cleu;s  tiejcs  .ç^e  la  pfliçte  »  Ç'^^^t- 
Mire  4,000',  ^u  jli^v  Me  6,099',  3'ÀÎ  sie§^  Ait  .vyi 
^liacgeiaeyjxt  .eçi  xetour ,  j^e\ÙBJx^.^%  de  3o;^9.9,9%,o/x 


dcVra  supposer  '  quf  le  chargement  est  complet 

.pour  l'aller  et  le  retour,  jusqu'à  concurrence  de 

cette  somme  de  3<>,ooo',  et  Cyprien  recevra  d'à-» 

tord  3,poo' dé  prime.  Quant  aux  autres  30,000% 

•  ••    ■        ...      . , ■. .  j 

il  faut  agir  comme  si  cette  somme  avait  été  assu- 
réè  pour  Taller  et  lé  retour,  et  qu'il  n'y  eût  pas  eu 
de  retour  du  tout.  Dans  ce  cas ,  la  prime  sera  ré- 
duite à  2,000',  Ainsi ,  Cyprien  ne  pourra ,  pour 
sa  prime  d'assurance,  réclamer  que  5,ooo',  au 
lieu  de  6,000'.  —  (  Foyez  aussi  Af ,  Ddvincourts 
%om.  2j,pag.  374)' 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  est  ici  spé- 
ciale, et  qu'elle  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à  un 
autre.  Âînsi,  cette  modification  n'a  lieu  que  dans 
l'hypothèse  où  le  voyage  d'aller  s'est  effectué  sans 
aucun  des  accidens  dont  l'assureur  doit  répondrej 
car  si  le  navire  périssait  en  allant,  te  défaut  de 
retour  ne  pourrait  être  invoqué  par  l'assuré  pour 
diminuer  la  prime,  puisque  le  risque  aurait  com- 
mencé;  que,  par  conséquent,  le  contrat  aurait 
reçu  son  exécution ,  et  que  le  sinistre  serait  à  la 
charge  de  l'assureur.—  {Voyez  Valin  sur  l'art.  2y; 
J^othier,  n*.  187J,  et  Émértgon,  ch.  3,  sect.  2,  §  4)«^ 

Il  en  est  de  nàêmé  pour  l'assurance  sur  le  na- 
vire ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  modification,  si  le 
navire  revient r la  police  est  consommée,  et  dès 
lors  la  prime  liée  est  acquise  en  totalité  à  l'assu-i 
yeur,' Si  le  navire  ne  revient  pas,  le  défaut  de 
f ctour  est  Jugé  par  Iq^s  principes  ordinaires.  Par 
fiWjj^lÇj,  sii  le  capitaÎAe,  ^'ayant  pas  trc^vé  4 
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charger  ponr  le  retour,  a  jugé  utile  d  entreprendre 
\in  autre  Yoyage ,  alors  il  a  lui-même  mis  fin  aux 
risques  et  tenu  les  obligations ' de  Tassureur  {K)ui 
accomplies,  et  la  prime  stipulée  est  gagnée  par 
ce  dernier,  sans  aucune  diminution.  Si  c'est,  au 
contraire ,  pour  raison  d'innavigabilité  causée  pat 
fortune  de  mer ,  c'est  un  risque  maritime  dont  les 
assureurs  sont  tenus ,  et  qui  peut  même  donner 
lieu  au  délaissement.  {Art.  369).  Si  l'innavigàbilité 
profientdela  vétusté  du  nayire,  les  assureurs  ne 
tout  pas  responsables  {art.  35â);  et  cependant  la 
prime  leur  est  due ,  puisqu'ils  ont  commencé  à 
courir  les  risques.  Il  en  doit  être  ainsi  si  le  défaut 
de  retour  du  navire  provient  du  fait  de  Tassuré* 
(ir(.  55 1).  D'ailleurs ,  la  disposition  de  l'art.  356 
est  une  exception  à  la  règle  générale,  qui  veut^ue 
la  prime  soit  due  du  moment  que  les  risques' X)Dt 
commencé  à  courir  :  or ,  l'e^cception  doit  être  rea- 
^einte  au  cas  pour  lequel  elle  est  établie. 

Au  reste ,  il  faut  bien  faire  attention ,  commîe 
l'oliserve  M*  Locré  »  que  le  vœu  du  législateur  n'u 
pas  été,  par  la  disposition  de  Tart.  356,  de  faire 
perdre  l'asisureur,  maia  au  contraire  de  lui  dooner 
^iademnité;  et  qu'on  ne  doit  jamais  touriie'r 
^fle disposition  contre  celui  eiî  faveur  duquel  elle 
^tétablie«  De  là  il  suit  qu'on  ne  doit  pas  appli- 
^er  l'art.  356  dans  un  sens  qui  dépouillerait  l'as* 
fureur,  en  faisant  profiter  l'assuré  de  l'inexécution 
du  contrat,  quoique  cette  inexécution  vienne:  da 
feit  de  ce  dernier. 


(Mi 

' ,  Talin  «ur  rart:  6  >  titre  des  assurances  »  propose 
^^2^  d'^n^  ^mwmct  i  ^nme  liée  sur  la  eacgai- 
fOJiii  d'uQ  n^nte  Maat  tà,'*àboxd  en  Guinée  y  et  4e 
M  là  Saint'-DonUngue  y  pouf  retouroei  ensuite  ea 
France,  jusqu'à  quelle  concurxence,  dit- il,  la 
fi^riine  sera^t-^le  ^ai^iB ,  si  le  navire  reWent  de 
iSaint-Doaui&jgue^aDS  ehargeoaeBiteD  retouar,  ete.9 
Il  faut  répondre^  aVec  Emérigoa ,  que  la.  relâciie 
iBÀ  Guinée  est  une  simple  échelle  qui  modîâe  ^ 
anaisiqui  n  altère  point  le  Toyage  de  l'aller,  lequel 
qi'e^  complété  que  par  l^arrirée  du  navîre  i  Smut- 
9)0mingue.  Si  le  navire  revient -de  Saint4)ominffm 
'«ansekargementen  retour,  on  sctrouve  alors  dans 
le  cas  de  fart.  3&6;  Caï^  eto  matière  d'assurance , 
^cn  B^  «oppose  jamaîB  <leHx  fermes  iiitern^iaires 
wi'quem^  qui  soient  égaleoyent  princtpaux. 
•    De  8o«  côté,  ÉKiérigon  rapporte  l'espèce -d'une 
•assurance  faite  sur  un  bâtitoent  •de  Moitié  de  Mar- 
seille jusqu'à  Gayenne ,  et  dérétour  en  un  port  4n 
louent ,  franc  amcnsmpeàfê  de  $ous  éténemênê  de 
^efme.  Ce  naVi^e  éstprfe  fràr  les  A^sris,  en  aïiant 
À  CàyenBie ,  et  les  iaé^kii^è«rt?s  ïef»seÉ?t  de  se  confôr- 
Ktiei^d  la  di«i{iatiôn|irepOT4$oQnélIe  voulae  par  la 
loi.  die  ifejfus ,  beAoïb  ce  satrant  jurisconsulte,  «era4t 
injuste.  «Il  iei^ândifféreert ,  dit^l ,  ^iÉt  le  4éfa4ift 
-•«de.  retoar  procédât  du  fait  de  Tassirfé'O»  Jd^«tt 
^  iévéûefnëfirt  ^tfemtlps  assureurs  nfe  fiO»t  point  ties»- 
^  powsafetes  ;  oar ,i  dès  que  le  nav4#e«oe  feitpoirtt 
^îMlçoretour  v-èliqùe  «  défa«t4e  retour  «'est  pohit 
»  à  la  charge  des  assureurs ,  od  ^se  ^trowi^  4xa  -cas 
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»de  Tart  6  (aujourd'hui  de  Tart  356  du  Code  de 
§  commerce);  ^t  peu  importe  que  le  navire  ne  soit 
«  point  arrivé  nu  lieu  d^  $a  desUnatipp.  t  -^{Voyep 
Émirigon^  tonu  ij  pag.  66). 

Mais  il  suit  aussi  de  là  que  «i  la  clause  de  /rvin^ 
âumur0arÈ  de  tom  ipénemens  de  guerre^  n'existe 
))as  diois  la  police ,  comme  iea  assureurs  seraienjt 
lespoDsàJ^Ies  de  la  prise  du  navire ,  la  prime  ne 
doit  {dos  recevoir  de  dimiiîution  »  et  est  au  cour- 
traire  ftcquise  eu  son  entier^  parce  ^la 'alors  le  dé»- 
ia«t4e  retour  procède  d'u^érénemeot  à  la  charge 
iiesusuiieurs ,  et  que  le  edn4vat  d''aswraDce  a  reç« 
Ml  eucutioo  diU  momient  ^e  les  risques  .oat  coco- 
MDcé,  ainsi  4^t  noius  I'jitiOiis  faJA  obsen^r  pfaiii 
bot. 

laloi  90uMUe  nW  pM9^1u6  que  la  loi  aiikTieume* 
parlé  de  l'argent  à  la  grosse  dooAe  pour  l'aller  et 
^«tour  du  voyage^  «eo  cas  qi»e  le  navîne  ne  re- 
^Eoe  lâeo ,  ou  retourne  nMÛtié  ou  ^partie  de  mm 
^ifem^Bt  :  dans  ee^ms^  llentier  ebain^  sera-^^ 
''ô^  ou  B6  sera-t*îl  >dù  iqu^  (praportion  ? 

Viafin  sus*  Tart  1 5,  lito  da  ooAtrai:  à  la  .^rosee^ 
^f  ôdtier,  ti*.  4 1  ^«décidaienJeen  tnatière  de  dbiange 
ïBâritime  comme  en  matièoe  d'aasQcaftce ,  c'estiàr 
^ire  quïls  Toulajent  qu'en  cas  x|ue  te  ^narvise  ne 
^  pas  de  retour ,  il  fittU  ilma  h  'dimi&uiâon  du 
^^ge  maritime» 

Eitténgon^'au  «eoiitraice ,  tmn.n ,  pag.  4^9'  ^^ 
"^inashivlèè  cban^jacaritiaaQe  au  fxs^X^  let  en  ^>ap^ 
f njimi  mrJe  >piâ«cupe  dpii  <^ut  que  4u  jHMWKûirt 
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que  le  risque  a  commencé  à  courir,  le  prix  en  sôîl 
dû  en  entier^  pensait  que  l'entier  change  était  dâ 
pour  l'aller  et  le  retour ,  quoique  le  retour  n*eût 
point  été  fait. 

II  faut  sans  contredit  adopter  Tavis  d'Éméri^on, 
parce  que,  comme  nous  l'avons  fait  voir,  la  dispo- 
sition spéciale  de  l'art.  356  est  un  privilège  donné  à 
l'assuré ,  puisqu'en  sa  faveur  la  loi  déroge  au  prin- 
cipe général ,  que  tout  ce  qui  est  de  faveur  et  de 
privilège  est  de  droit  étroit;  qu'ainsi  l'entier  change 
est  dû ,  lorsque  l'alfer  et  le  retour  sont  liés  en- 
semble, et  que  le  navire  ne  fait  point  de  retour* 
L'exception  de  la  loi  n'étant  créée  que  pour  l'as- 
surance ,  le  contrat  à  la  grosse  reste  dans  le  do- 
maine des  principes  de  la  règle  générale. — (Foye^ 
au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  tom.  3  de  cet  oU" 

vrage  ,  pag.  74  ^^  ^"*^'  ) 

On  voit,  par  les  derniers  termes  de  l'art.  356. 
que  les  parties  peuvent ,  par  une  convention  ex- 
presse ,  déroger  à  la  règle  exceptionnelle  qu'il  éta- 
blit. Ainsi,  les  parties  peuvent  convenir  que  li 
prime  ne  sera  gagnée  que  pour  moitié,  s'il  ne  s( 
fait  pas  de  retour,  ou  même  qu'elle  sera  acqui» 
en  entier  dans  tous  les  cas. 

Valin  sur  l'art.  6 ,  titre  des  assurances ,  trouvi 
cette  dernière  clause  injuste,  à  moins  que  la  prim< 
ne  soit  réglée  au-dessous  du  taux  ordinaire.  Nous 
ne  pouvons  partager  .cette  opinioa,  parce  qu'i 
s'agit  d'un  contrat  aléatoire,  susceptible  des  cou* 
tentions  les  plus  étendues,  U  tst  constant  que  h 


disposition  de  Tart.  356  est  un  atantage  accordé 
i  rassuré  contre  la  rigueur  du  droit  :  il  n'j  a  donc 
pas  de  raison  pour  empêcher  d'y  déroger  par  une 
stipulation  formelle. 


riv 
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SECTION   XX, 

Des  Assurances  consenties  pour  un 
somme  excédant  la  valeur  des  effet 
chargés. 

Nous  aVons  ci  -  deyant  vu ,  sect.  7  de  ce  titre 
que  Tart.  336  du  Code  de  commerce  explique  d 
quelle  manière  l'assureur  pourra  procéder,  pou 
faire  connaître  qu'il  y  a  fraude  ou  fausse  estima 
tion  des  objets  assurés ,  ou  supposition ,  ou  falsi 
fication. 

Nous  allons  examiner  ici  les  suites  et  les  effet 
d'une  opération  aussi  importante. 

On  ne  saurait  concevoir  un  contrat  d'assuranc 
sans  qu'il  7  ait  une  chose  assurée ,  pas  plus  qu 
concevoir  une  vente  sans  qu'il  y  ait  une'choj 
vendue  :  dès  lors  l'assurance  ne  peut  subsister  qu 
jusqu'à  concurrence  des  choses  mises  en  risqui 
D'un  autre  côté ,  l'assurance  n'est  essentielleme-i 
qu'un  moyen  de  mettre  à  couvert  l'assuré  d< 
pertes ,  et  n'est  pas  pour  lui  un  moyen  d'acquérii 
enfin  ,  l'assureur  doit  connaître  toute  l'éteadi 
des  risques  qu'il  court ,  et  l'assuré  ne  peut  rest( 
le  maître  de  les  augmenter. 

II  suit  de  ces  principes  que  l'assuré  ne  saura 
faire  porter  l'assurance  sur  une  somme  excédant  1 
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valeur  des  effets  chargés ,  et  que  ùeluî  qui  se  rend , 
par  dol ,  coupable  d'un  pareil  délit ,  est  privé  des 
effets  dé  Ta^sutance. 

La  différèùce  qui  se  rencoûtife  entre  lé  charge-^ 

ffient  et  la  somme  a^sutéè ,  hè  petit  provenir  que 

du  dol  de  rassuré ,  où  d'ùùe  èïreiir  de  sa  part.  On 

Sent  que  la  bonôè  foi  et  la  fraude  ne  sauraient 

!    HdÏT  lèi  mêrné^  siiiité  :  aussi  là  loi  les  distingue- 

t-clle  avec  sdiû. 

D'abord,  Tart.  557  ^^  Code  de  commerce  porte: 

tUti  conti-at  d^assuraute  ou  de  réassurance  con- 

>  senti  pour  une  somme  fexcédant  la  valeur  des 

*  effets  chargés ,  est  nul  à  l'égard  de  Tasèuré  seu- 

j     >  lement ,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de 

\     >  sa  part  i  :  d'où  il  suit  que  ce  contrat  est  toujours 

talide  à  l'égard  de  l'assureur,  pour  le  paietnent  de 

«a  prime. 

l'Ordonnance  de  1681,  art.  22 ,  titre  des  assu- 
rances, était  plus  sévère  que  le  Code  :  en  cas  de 
fraude  de  là  part  de  l'assuré ,  elle  prononçait  la 
^uliitédu  contrat  d'assurance  et  la  confiscation  de 
la  marchandise.  Mais  cette  peine  dé  la  confisca- 
^wh,  tdnime  l'observait  le  conseil  dé  commerce  dé 
Cologttfe,  avait  dés  Inconvéhiens  assez  gïaves;  d'ua 
côté,  elle  pouvait  tourner  au  préjudice  des  créan- 
ciers des  assurés,  en  les  privant  d'un  gage  dé  plus 
four  le  renàboursemeht  de  leurs  dus,  et  dé  l'autrct 
yié  pouvait  retoniber  sur  l'assureur  lui-même, 
^^  le  privant  du  gage  de  la  prime.  —  (  P^oye2> 
^iBn allons  du  conseil  dé  commerce  de  Cologne, 
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tom.  2,  r*.  part,  y  pag.  336^  et  Observations  de 
Tribunaux  y  pag.  96). 

Ainsi  9  dans  le  système  de  l'Ordonnance ,  0 
pouvait  enlever  à  l'assureur  »  par  la  confiscation 
les  moyens  du  paiement  de  la  prime ,  et  le  laisse 
sans  indemnité  ;  au  lieu  qu'en  supprimant  la  coc 
fiscation  ,  le  contrat  d'assurance  est  égalemec 
nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement,  c'est-à-dire  qa 
l'assureur  est  déchargé  des  risques ,  et  qtie  l'assur 
n'en  doit  pas  moins  la  prime.  Les  marchandise 
restent  pour  gage  de  ce  paiement  ;  et  l'assuré  es 
également  soumis  aux  poursuites  criminelles,  s^: 
y  a  lieu ,  conformément  à  l'art.  336  du  Code  d 
commerce. 

Nous  disons  que  l'assuré  n'en  doit  pas  moins  1 
prime ,  parce  que  le  contrat  n'est  nul  qu'à  l'égar 
de  l'assuré  seulement.  Néanmoins  »  ce  n'est  pa 
véritablement  à  titre  de  prime  que  la  somme  sti 
pulée  pour  la  prime  est  adjugée  à  l'assureur,  c*eî 
au  titre  dont  parlait  la  Cour  de  cassation ,  dan 
ses  observations,  c'est-à-dire  à  titre  d'indemnité 
parce  qu'en  principe ,  il  ne  peut  jamais  être  dû  d 
prime  là  où  il  n'y  a  pas  de  risque  dont  elle  de 
vienne  le  prix.  —  (  Voyez  Observations  de  la  Coi 
de  cassation,  tom.  i^pag.  32). 

Dans  le  contrat  à  la  grosse ,  le  prêteur  peut ,  e 
cas  de  dol,  demander  la  nullité  de  cet  acte,  i 
l'emprunt  est  fait  pour  une  somme  excédant  1 
valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté  ;  mai 
il  faut  que  le  prêteur  demande  cette  .nullité  pou 
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qu'elle  soit  prononcée.  {Jrt.  3i6).  Ici,  an  con« 
traire,  la  nullité  existe  de  plein  droit,  et  sans  que 
l'assureur  ait  besoin  de  la  réclamer.  La  raison  de 
cette  différence  doit  être  facilement  sentie  :  c'est 
gae  l'assureur ,  malgré  la  nullité,  obtient  tous  les 
ayautages  que  ce  contrat  lui  donne ,  puisque  sa 
prime  est  toujours  payée ,  et  qu'au  contraire ,  le 
préteur  à  la  grosse  a  intérêt  de  maintenir  le  con- 
trat, si  le  navire  arrive  à  bon  port.  —  (  Foyez  ce 
fue  nou»  avon$  dit  à  cet  égards  tom.  3  de  cet  ou- 
vrage, pag.  124  et  suiv.) 

Laloi  ayant  fixé  elle-même  l'indemnité  de  l'as- 
Bureui,  il  n'est  plus  dans  le  pouvoir  des  tribu- 
naux de  la  fixer  ou  de  la  réduire  ;  de  manière 
que,  soit  que  l'assureur  prenne  la  voie  civile 
contre  l'assuré,  soit  qu'il  prenne  la  voie  crimi- 
nelle, il  ne  pourra  demander  que  le  paiement 
dune  somme  égale  à  la  prime,  quoique,  de  règle 
générale,  l'inexécution  qui  vient  de. la  fraude  du 
débiteur  permette  d'accorder  des  dommages-in- 
térêts au-delà  de  ceux  qu'on  a  prévus  ou  pu  pré- 
voir, au  moment  de  la  convention.  —  (Art.  1  i5o 
àiiCode  civil). 

De  là  il  résulte  que  l'assureur,  dans  ce  cas ,  ne 
peut  exiger  le  demi  pour  cent ,  quoique  Valin  , 
^ur  l'art.  22  ,  titre  des  assurances ,  pense  le  con- 
traire. Le  législateur  accorde  bien  le  demi  pour 
cent,  dans  le  cas  de  l'art.  358,  c'est-à-dire  dans 
k  cas  d'erreur  ;  mais  c'est  précisément  pour  cette 
ïaison  que  l'on  doit  croire  qu'il  n'a  pas  eu  la 
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même  înteiltidii  daits  le  cas  de  Tart.  357  >  c>st* 
à-dire  dans  le  cas  de  fraude.  Dans,  cette  dernière 
hypothèse,  l'assureur  reçoit  pour  indemnité  le 
montant  de  l'entière  prime  ;  dans  l'autre  hypo-^ 
thèse  9  l'assureur  ne  reçoit  pa»  la  prime  de  l'excé-^ 
dant  dé  râleur  pour  indemnité ,  mais  seulement 
le  demi  pour  cent- 

En  dernière  analyse ,  celui  qui  fait  assurer  pat 
dol  ou  fraude ,  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
des  effets  chargés,  encourt  la  peine  de  nullité  de 
l'assurance  ou  réassurance;  •  c'est-à-dire,  dit  Emé^ 
»  rigon ,  que  si  le  nayire  périt,  l'assuré  ne  pourra 
»  pas  demander  le  paiement  de  la  perte  ;  et  soit 
»  que  le  navire  périsse  >  ou  qu'il  arrive  à  bon  port , 
»  l'assuré  ne  pourra  pas  demander  à  ses  assureurs 
»  la  restitution  de  la  prime....:  personne  n'est  re^ 
»  cevable  à  se  faire  un  titre  de  sa  propre  turpî- 
»  tude.  i^—  {y oyez  'Émérigon^  tom.  i^  pag'.  a65}. 

Ainsi  )  la  nullité  de  l'assurance  ne  peut  être  ar» 
guée  que  par  l'assureur ,  qui  d'ailleurs  n'est  point 
obligé  de  remplir  les  engâgemens  résultant  de  h 
police,  et  qui  néanmoins  conserve  ou  exige  la 
prime  qui  lui  a  été  promise ,  et  même  qui  peut 
poursuivre  civilein^nt  ou  criminellemtetit  l'assuré 
de  mauvaise  foi. 

Mais  le  dol  ou  là  fraude  ne  se  présume  pas 
{art.  ïïâi  du  Code  civil)  :  c'est  donc  à  celui  qui 
l'allègue,  c'est-à-dire  à  l'assureur,  à  le  prouver. 
Ainsi  ^  le  fait  seul  d'uti  chargement  moindre  qu© 
le  montant  de  l'assurance  ne  suffit  pas  pour  don* 
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ner  lieu  à  rapplication  de  la  peine  portée  par 
l'art.  357  ;  il  faut  prouver  en  outre  qu'il  y  a  dol 
ou  fraude  )  c'est-à-dire ,  par  exemple,  que  l'assuré 
savait  ou  devait  savoir,  au  moment-^u  contrat, 
que  l'assurance  excédait  la  valeur  du  chargement, 
t  Celui ,  dit  Pothier ,  qui  a  fait  assurer  ses  effets 
I  pour  une  somme  au-delà  de  leur  valeur ,  est , 
I  daos  le  doute ,  présumé  l'avoir  fait  de  bonne  foi 
•  et  par  ignorance.  C'est  aux  assureurs,  lorsqu'ils 
I  allèguent  la  fraude ,  à  la  justifier.  »  —  (  Foyez 
hihierj  Traité  des  assuranctt,  n*.  78). 

C'est  donc  à  l'assureur  à  prouver  le  dol  ou  la 
fraude  dont  il  excipe ,  et  à  détruire  la  présomp- 
tion qui  couvre  l'assuré.  Mais  les  preuves  de  dol 
et  de  fraude  doivent  être  très-claires  :  Dolum  ex 
indidii  penpicuis  probari  convenit  (/.  6,  ffde  dolo); 
elles  06  doivent  laisser  aucune  incertitude  sur  l'in- 
tention de  l'assuré  d'avoir  voulu  tromper.  Valin 
observe,  avec  beaucoup  de  raison ,  qu'on  ne  pour- 
f&itpas  condamner  comme  coupable  de  fraude 
celui  qui ,  ayant  fait  assurer  avant  d'avoir  com- 
plété son  chargement,  se  serait  faussement  flatté 
de  le  porter  à  une  quotité  égale  à  la  somme  as- 
surée. Au  reste ,  tout  cela  doit  dépendre  des  cir- 
constances. Les  magistrats  aiment  mieux  imputer 
à  l'erreur  qu'à  la  fraude  les  opérations  du  com- 
Daerçant.  La  justification  est  facilement  adoptée, 
lorsque  le  dol  et  la  fraude  ne  sont  pas  prouvés 
d'une  manière  évidente.  —  (  Voyez  Falin  sur 
'V(,  23  ,  titre  des  assurances  ) . 

X.  IV.  8 


'  Quid^  s*îl  y  avait  dol  des  deux  cotes ,  c'esl-3- 
àire  de  la  part  de  Tassurear  et  de  Tassuré;  ce  qu'il 
est  difficile  de  présumer?  Cette  espèce  d'assurance 
ne  serait  plus  qu'une  gageure  ,  un  jeu  ,  \pouf  les- 
quels il  n'y  a  pas  d'action  ;  et  il  faut  répondre , 
avec  M.  Delvincoûrt ,  «  que  si  cela  arrivait ,  il  fau- 
»  drait  suivre  la  disposition  de  la  loi  4»  S  ^»  ^^^ 
»  cond.  t)b  turp.  causant,  Ciim  utriusque  turpitudm 
»  versatuTy  dit  cette  loi ,  cessât  repetitio.  En  consé- 
»  quence ,  «i  la  prime  n'était  pas  payée,  l'assureur 
»  ne  pourrait  la  demander;  et  si  elle  était  payée ^ 
«l'assuré  ne  pourrait  la  répéter.  Il  en  serait  de 
1  même  ,  vice  versa  y  de  la  somme  assurée  en  cas  de 
»  sinistre.  »  —  {F oyez  M.  Detvincourt,  Intituler 
commerciales  y  iom.  2  ,  pag.  356  )• 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  bonne  foi  et 
la  fraude  ne  pouvaient  pas  avoir  les  mêmes  suites» 
En  effet ,  la  simple  erreur  ne  peut  avoir  des  suites 
aussi  graves  que  le  dol  ou  la  fraude ,  puisqu'il 
n'existe  pas  là  de  délit  à  punir  ;  aussi  la  loi  se 
borne-t-elle  à  réduire  le  contrat,  pour  les  deux 
parties,  à  sa  juste  valeur;  elle  fixe  les  conséquences 
de  cette  réduction ,  quant  à  l'assureur  et  quant  S 
rassuré. 

«  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude ,  porte  l'art.  358  de 
»  Code  de  commerce ,  le  contrat  est  valable  jus- 
»  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés  ^ 
>  d'après  l'estimation  quij  en  est  faite  ou  conve- 
»  nue. 

»  En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'j 
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•  contribuer,  chacun  à  proportion  des  sommes  par 
I  eux  assurées. 

I  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant 
idevaleur ,  mais  seulement  l'indemnité  de  demi 
I  pour  cent.  » 

Cette  disposition  est  puisée  dans  Tart.  2 3  de 
l'Ordonnance,  qui  l'avait  elle-même  prise  dans 
l'art.  i5  des  Assurances  d'Anvers,  et  les  art.  22  et 
23  des  Assurances  d'Amsterdam ,  ainsi  que  dans 
l'art  18  du  Guidon  de  la  mer. 

Ainsi,  l'assureur  n'est  responsable  que  de  ce  qui 
91  été  effectivement  chargé  ;  et ,  en  cas  de  pertes , 
s'il  y  a  plusieurs  assureurs,  la  réduction  de  la  ga- 
rantie leur  profite  également  i  tous.  Mais  il  faut 
faire  observer ,  avec  Valin  sur  l'art.  23 ,  titre  des 
assurances,  que  cette  dernière  disposition  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  le  contrat  d'assurance  est 
souscrit  par  plusieurs  assureurs ,  attendu  que  s'il 
y  avait  plusieurs  polices ,  ce  serait  de  l'ordre  de 
l^ut  date  que  dépendrait  le  sort  des  assureurs , 
conformément  à  l'art.  55q  :  de  sorte  donc  qu'il  ne 
s'sgit  ici  que  des  assurances  faites  par  une  seule 
^t  même  police ,  sous  la  même  date. 

Au  surplus ,  pour  entendre  la  difficulté  que  la 
^oi  a  voulu  lever ,  donnons  un  exemple  :  Évarisu 
^cut  faire  assurer  3o,ooo'  sur  les  facultés  de  son 
navire;  il  charge  de  cette  opération  Arthur,  cour- 
tier d'assurance.  Ce  courtier  dresse  la  police  sous 
'amêmedate,  et  va  chercher  des  assureurs.  Unpre- 
ûiier  assure  pour  10,000',  un  second  pour  8,ooof^ 
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un  troisième  pour  7,000',  et  un  quatrième  pou 
5,000'.  Il  se  trouve  que ,  sans  qu'il  y  ait  de  fraud 
de  la  part  de  l'assuré ,  son  intérêt  dans  le  charge 
ment  ne  se  monte  qu'à  26,000'  :  il  y  a  donc  liei 
au  ristourne,  c'est-à-dire  à  l'annulation  de  la  po 
lice.  Mais  comment  s'opérera-t-il  ?  Les  trois  pre- 
mières assurances  seront-elles  conservées  en  en- 
tier, et  la  quatrième  annulée  aussi  en  entier?  Oi 
bien,  seront-elles  toutes  diminuées  proportion- 
nellement? La  loi  décide  qu'il  y  aura  diminution 
proportionnelle,  parce  que,  quoique  les  différens 
assureurs  n'aient  été,  dans  le  fait,  engagés  que  suc- 
cessivement ,  cependant ,  comme  ils^  l'ont  été  pai 
la  même  police,  leur  engagement  est  censé  avoh 
été  simultané.  Ainsi ,  dans  l'espèce,  la  diminution 
sera  d'un  sixième  pour  chaque  signataire  ,  et  pour 
ce  sixième ,  ils  recevront  demi  pour  cent  d'indenot- 
nité.  On  leur  accorde  ici  demi  pour  cent,  parce 
que  la  nullité  est  absolue  pour  l'excédant,  et  peut 
être  demandée  par  l'assuré  comme  par  l'assureur, 
ïl  faut  bien  faire  attention  que  ce  n'est  que  de  l'effet 
de  l'erreur,  et  non  de  la  fraude  qu'il  s'agit. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  plusieurs  polices  de 
même  date  n'en  forment  qu'une  seule ,  et  vien- 
nent en  concours.  Si  la  police  renfermait  des  as- 
surances de  diverses  dates,  chaque  date  forme- 
rait un  acte  particulier,  et  fixerait  le  sort  de  cha- 
cun des  assureurs,  comme  nous  allons  le  voir 
bientôt.  Mais  la  police  n'ayant  qu'une  seule  date, 
tièluî  qùr  signe  le  dernier  est  traité,  de  la  même 
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Aiamère  que  les  autres.  Ainsi,  l'assureur  qui,  sous 
la  même  date ,  a  signé  le  dernier  la  même  police  ^ 
participera ,  autant  que  le  premier,  au  profit  ou  à 
la  perte ,  c'est-àniire  qu'ils  supporteront  la  perte 
jusqu'à  concurrence  de  TestimMioa  des  effets  as- 
surés, et  qu'ils  ne  profitero)it  de  la  prime  que 
jusqu'à  la  même  concurrence-,  le  tout  relative- 
ment aux  sommes  assurées.  :  IJUimm  at$ecurator 
tantàmdem  participai  in  damno  et  luero  ex  atsecun 
dfxraxione  pra&enienUj.guantàm  priar,  —  (Kuricke, 
IHaiT.,n\  16/  Casa  Régis,  dise,  i,  n^  65). 

Cependant ,  il  ne  faudrait  pas  appliquer  à  la  ré^ 
nmrance  la.  règle  que  la  réduction  ne  profite  qu'à 
ûeùxq^ui  ont  souscrit  la  même  police.  SU  y  a  ré^ 
assurance  ^  il  y  a  deux  polices  ,  et  cependant  la 
matière  de  la  réassurance  diminue  comme  celle 
^e l'assurance;  c'est  pourquoi  les  réassureurs  doi-> 
î^t  être  tenus  dans  la  même  proportion  que  les 
auteurs  primitifs.  Par  la  réassurance ,  l'assureur 
^vient  assuré  :  il  faut  donc  qu'à  son  égard  les  ré^ 
fureurs  profitent  de  la  disposition  de  la  loi , 
comme  il  en  profite  lui-même  à  l'égard  de  celui 
^ûvers  lequel  il  s'est  engagé.  Par  exemple ,  si  Félùp^ 
*&it  assurer  une  somme  de  8,000',  que  les  as- 
^eurs  aient  fait  réassurer  la  même  somme  >  et 
^^^ Félix ^  assuré,  ne  charge  que  pour  4>oooS  le» 
réassureurs  ne  doivent  pas  répondre  des  8,000*^^ 
parce  que  les  premiers  assureurs  ne  dwvent  ré- 
pondre que  des  45O00'  chargés ,  et  que  la  respon- 
Milité  des  réassureurs  n'est  pas  plus  étendue.»  Si^ 
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au  contraire ,  la  réassurance  n'était  que  de  4»ooo% 
la  perte  serait  due  en  entier  par  les  réassureurs , 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  concurrence  des  4^000' 
qu'ils  auraient  réassurés.  Le  surplus  de  la  perte  res- 
terait pour  le  compte  des  premiers  assureurs. . 

La  conséquence  de  la  réduction  du  contrat,  re- 
lativement à  toutes  les  parties,  c'est  que  la  loi  dé— 

•         I  c 

charge  l'assuré ,  à  »on  tour ,  de  la  prime  dans  la. 
proportion*  de  ce  qui  manque  au  chargement. 
'Néanmoins,  comme  l'erreur  ne  peut  pas  l'excuser» 
et  que  c'est  une  faute  dont  il  doit  répondue.  Tas- 
sure  doit ,.  pour  ee  déficit ,  l'indemnité  de  demi 
pour  cent,  commue  dans  le  cas  où  il  a  rompu  le 
Toyage.  —  (Argument  tiré  de  l'art.  iZS5' du  Cod^ 
civile  et  de  Vart.  349  ^^Code  de  eonjimence)^ 

On  demande  s'il  en  doit  être  de  même  quand  le 
chargement  aura  été  fait  par.  les  soins  d'un  corres- 
pondant, et  sans  que  l'assuré  ait  été  à  portée  de  le 
Vérifier  ?  L'assuré  peut-il  argumenter  de  son  igno- 
rance, et  dire  que  l'erreur  n'est  pas  de  son  propre 
fait?,..  Cette  question  n'en  est  pas  une  seloa  nous. 

Le  mandant  répond  des  faits  de  son  mandataire  ea 
^outce  qui  concerne  le  mandat.  D'ailleurs,  l'article 
ne  fait  ni  nef  pouvait  faire  de  distinction.  L'assuré 
contracte  l'ohligation  de  charger  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  assurée  ;  c'est  à  lui  de  calculer 
les  possibilités ,  et  de  prendre  tous  les  moyens 
pour  satisfaire  à  ses  engàgemens.  D'ailleurs ,  s'il  y 
avait  faute  de  là  part  du  mandataire  qui  n'aurait 
pas  rempli  son  mandat ,  il  pourrait  se  pourroir  en 
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répétition  du  demi  pour  cent  contre  ce  dernier,  qui 
doit  répondre  de  $es  fautes.  —  {Art.  1991  et  1991 
iuCode  civil).. 

Les  auteurs  ont  beaucoup  disserté  sur  h  ma- 
nière d'après  laquelle  on  peut  fixer  la  véritable  Tab- 
leur des  choses,  pour  constater  que  la  somme  as« 
surée  excède  le  montant  dès  effets-  assurés,  et  pour 
prouver  le  dol  ou  Terreôrdelapart  deyassuré* 
l!fous,aYODs-ci-<ieTant  examiné'les  règles  à  suivre 
icet  égard,  et  les  bases  qui  doivent  servir  de  ré« 
gulateur  à.  une  x>pération  aussi  'importante.  — 
{Voytz  ee  que  nous  av4>n$  di(èila'èect%'  7  de  te  Utre^ 
tûtn.  S^pag.  394  et  suivante»)^ 

Au  reste ,.  nous  n'avons  pas  besoin  dé  parler  da 
lems^  dans  lequel  Tassureur  peut  réclamer ,  en  sa 
faveur,  l'application  de  l'un  ou  l'autre  des  art.  367 
et  358.  On  sait  que  ce  tems  ne  peut  être  limité  que 
par  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'ar- 
Me  4^2,  à  dater  du  jour  du- contrat  d'assurance* 
l'assureur  peut  réclamer  les  effets  de  la  loi  au  mo- 
ment où  la  perte.lur  est  demandée,  ou  même  au-> 
paravaht  ^  mai&  la  contestation  ne  s'élève,- pour 
Vordinaire^  comme  l'a*  dit  la  commission  du  projet 
de  Code ,  que  lorsqu'il  y  a  délaissement^  parce 
que  l'assureur  n'a  guère  intérêt  de  réclamer  tant 
«[u'on  ne  lui  demande  point  les  risques ,  i  moins 
que  ce  ne  soit  pour  ne  point  laisser  dépérir  les 
preuves  de  la  différence  et  de  la  fraude.  —  (  f^ify^ 
Ànatyee  raisonnée  des  Observations  des-  tribunaux j^ 
n\  96)  .    .  .    • 
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Jusqu'icr,  nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse 
où  il  n'y  a  qu'une  seule  police  de  même  date  pour 
plusieurs  assureurs.  Mais,  s'il  y  a  plusieurs  po- 
lices de  différentes  dates ,  aussi  faites  sans  dol  ou 
fraude ,  jet  que  la  première  monte  à  la  valeur  des 
effets  chargés,  elle  subsistera  seule,  et  les  autres 
nssureurs  sortiront  de  l'assurance  et  restitueront 
la. prime,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent.  Tels 
aont  les  principes  tirés  des  art.  16  et  18  du  chap.  2, 
et  de  l'art.  3 ,  chap.  5 ,  du  Guidon  de  la  mer  ;  des 
art.  ^4  et  26,  titre  des  assurances  ,  de  l'Ordon- 
nance,  et  consacrés  par  l'art.  35g  du  Gode  de  com- 
merce. 

«  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance, 
9  porte  cet  article,  faits  sans  fraude  sur  le  même 
»  chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure 
p  l'entière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera 
*  séuL 

>  Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subsé- 
9  quens  sont  libérés  ;  ils  ne  reçoivent  que  demi 
»  pour,  cent  de  la  somme  assurée. 

»  Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas 
»  ^ssurée  par  le  premier  contrat ,  les  assureurs  qui 
9  ont  signé  les  contrats  subséquens  répondent  de 
»  l'excédant,  en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  con- 
»  trats.  9 

D'après  les  règles  sur  lesquelles  reposent  les  ar- 
ticles 357  et  359,  les  assurances  subséquentes  ne 
peuvent  pas  subsister,  puisqu'elles  portent  sur  des 
choses  dont  les  risques  se  trouvent  déjà  garantis. 
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quand  la  première  ou  les  premières  couvrent  touM 
lairal^ur  du  chargement 

Ainsi,  si  la  première  assurance  couvre  la  valeur 
de  riotérêt  assuré ,  les  polices  subséquentes  sont 
aanulées ,  et  les  assureurs  qui  les  ont  signées ,  dé« 
gagés  de  toute  obligation ,  doivent  rendre  la  prime 
ou  ne  peuvent  l'exiger.  Dans  ce  cas ,  ils  ont  seule* 
meaf  le  droit  de  recevoir  demi  pour  cent  du  mon- 
tant de  leur  assurance ,  à  titre  dlndemnité. 

Si ,  par  événement ,  la  première  police  ne  suffi- 
sait pas  pour  couvrir  l'entière  valeur  du  charge- 
ment, la  seconde  assurance  subsisterait  jusqu'à 
concurrence  deJ'excédànt,  et  ainsi  de  suite. 

On  sent  qu'il  importe  peu  que  la  premîère'po- 
lice  ait  été  dressée  par  écriture  privée  :  l'art.  33a 
permet  de  faire  ainsi  le  contrat  d'assurance  ; 
de  sorte  que  le  ristourne  tombe  sur  les  dernières 
îissurances ,  quoiqu'elles  aient  été  faites  par  acte 
public;  et  que  les  premières  aient  été  passées 
«ous écrit  privé;  la  forme  privée  est  légale,  puis- 
qu'elle est  adoptée  par  la  loi  nouvelle.  D'ailleurs, 
i'att.  iSaS  du  Code  civil  ne  s'applique  pas  aux  af- 
foires  comùieMiales.  Telle  était  aussi  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  sous  l'empire  de  l'Ordon- 
nance. 

Ce  ristourne  ou  cette  nullité  a  ses  effets  de  plein 
droit.  La  loi  dit ,  en  termes  exprès ,  que  le  pre- 
mier contrat  subsistera  seul. 

D  est  assez  facile  de  voir  à  quel  contrat  d'assu- 
i^uce  doit  s'appliquer  la  nullité ,  sur-tout  si  les  pb- 
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lices  sont  datées  de  jours  différens,  ou  <pi'étsrnt  du 
même  jour ,  lune  est  datée  de  Tayant  et  l'autre  d% 
raprès-midi. 

Mais  quid  s'û  y  a  conformité  exacte  de  date 
entre  deux  polices!^ 

M.  Loeré  distingue  et  prend  un  terme  moyen. 

«  Ou  les  deux  polices,  dit-il,  sont  souscrites 
9  par  l'assuré  lui-même,  ou  Tune  des  deux  Ta  été 
»  par  son  commissionnaire»^ 
;  »  Dans  le  premier  cas  ,.  toutes  les  poKces^  me 
j»  semblent  devoir  être  nulles  ou  réduites ,  par  pro- 
> portion  égale,  à  la  valeur  des  choses  chargées* 
»  En  effet,  la  totalité  de  l'assurance  ne  peut  pa9 
»  subsister  au-delà  de  cette  valeur,  et  n'y  ayant 
p  pas.moyen  dé  discerner  lequel  des  deux  contratf 
»  est  excessif  9  on  ne  peut  que  voir  de  l'etcès.  dana 
r  Fun  et  dans  l'autre. 

i  »  Dans  le  second  cas ,  le  contrat  souscrit  parle 
>  commettant  me  paraît  devoir  être  préféré-,  at- 
»  tendu  que  des  deux  assurés  qui  existent  alors> 
B  le  commettant  est  le  seul  en  état  de  remplir  l'en-* 
»  gagement  de  charger.  »  ' 

En  général,  il  y  a  toujours  une  date  certaine 
résultant  des  registres  des  courtiers ,  des  livres  des 
négocîans ,  etc.  Dans  le  second  cas ,  il  n'y  aefiec- 
titement  pas  de  doute  que  la  police  souscrite  par 
le  commettant  ne  dût  avoir  la  préférence- Mais  ^ 
dans  le  premier  cas,  si  l'une  des  polices  avait,  pat 
l'enregistrement  ou  de  toute  autre  manière ,  reçu 
une  date  authentique  depuis  sa  confection  >  ellt 
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doit  également  être  préférée  à  l'autre ,  dont  la  date 

est  demeurée  incertaine. 

n  en  serait  de  même,  lorsque  de  deux  actes 

faits  le  même  jour ,   l'un  rélafe  s'il  a  été  signé 

ayant  ou  après  midi ,  et  que  Tautre  ne  contient 
point  cette  énonciation  :  les  assureurs  .qui  ont 
souscrit  la  première  police  méritent  la  faveur  de 
la  loi  à  laquelleils  se  sont  conformés,  et  doivent 
en  conséquence  primer  les  autres. 

La  faillite  des  assureur^  premiers  en' date  n^în- 
terromptpas  Tordre  dont  nous  venons  de  parler, 
le  ristourne  n'aurait  pas  moin£(  lieu  à  l'égard  des 
deroièrs  assureurs ,  quoique  les  premiers  soient 
"deTénus  insolvables.  L'engagement  des  derniers 
assureurs  était  hxûabinitio:  un  fait  qui  leur  est 
^ranjger  n'a  pu  le  faire  revivre;  ^^  (  Foyez  Targa, 

En  pareil  cas ,  si  le  navire  est  encore  en  risque , 
l'assuré  peut  faire  assurer 'la  solvabilité  des  faillis  ♦ 
ou  obtenir  une  permission  du  juge  de  faire  de 
ûouYelles  assurances  ;  mais  l'ordre  établi  par  la 
loi  n'en  peut  être  en  rien  altéré  2  les  nouveaux 
assureurs  devront  être  placés  au  même  rang  que 
les  assureurs  failliis.  C'est  ainsi  qu'Émérigon  dé- 
cida la  question  en  1774?  au  s«j^*  ^*^^  appel  de 
l'Amirauté  de  Nantes,  s'appuyant  d'ailleurs  sur. 
fes  principes  savamment  développés  par  Pothier  > 
û*.  33 ,  96  et  suiv. 

Au  reste ,  il  est  une  règle  certaine ,  dans  le  cas 
de  Texisteace  de  plusieurs  contrats  d'assuraoce 
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laits  sur  le  même  chargement»  La  nullité  pronoa-' 
cée  par  Tart.  35^  a  les  mêmes  effets ,  relatiremeot 
aux  assureurs ,  soit  que  Tassuré  ait  été  de  bonne 
foi  9  soit  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  sa  part.  Les  assu* 
reurs  sont  toujours  libérés  de  la  perte ,  et  ils  ne 
sont  responsables  d'aucun  sinistre. 

Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  Tassuré» 
Le$  effets  de  la  nullité  yarient  suivant  qu'il  a  été 
de  bonne  ou  mauvaise  foi.  S'il  a  été  de  bonne  foi, 
il  doit  à  l'assureur,  non  une  indemnité  égale  à  la 
prime,  mais  seulement  le  demi  pour  cent.de. la 
iM>mme  assurée  ;  ce  qui  a  lieu  également  à  Tégard 
tf  o  commissionnaire  de  l'assuré ,  sauf  son  recours 
roatré  ce  dernier ,  à  moins  que  l'erreur  ne  soit 
provenue  plutôt  de  la  faute  du  commissionnaire 
que  de  l'assuré.  —  {Voyez  les  art.  1992,  1999^1 
2000  du  Code  civil). 

Si,  au  contraire ,  l'assuré  a  été  de  mauvaise  foi, 
c*cst-à-dîre  s'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part ,  dans 
tlklXe  multiplicité  d'assurance ,  nou&  pensons  quV 
lors  il  tombe  squs  la  disposition  générale  de  Tar^ 
Iî<île357*  En  effet,  de  ce  que  l'art.  359  n*a voulu 
soumettre  l'assuré  à  la  simple  indemnité  de  deooi 
pour  cent ,  que  lorsque  les  contrats  d* assurant 
seraient  faits  sans  fraude^  il  résulte  de  cela  mém^ 
que ,  pour  le  cas  de  fraude ,  ce  dernier  article  s'est 
'  j*éféré  au  premier,  qui,  selon  nous,  enveloppe  dans 
sa  généralité  toutes  les  hypothèses  où  la  différence 
entre  le  chargement  et  l'assurance  a  été  l'effet  du 
dol  ou  de  la  fraude  de  l'assuré.  Ainsi ,  l'assuré  %iu 
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z\}m  fait  frauduleusement  des  seconde ,  troisième 
et  quatrième  assurances ,  pourra  être  poursuÎTi  ^ 
soit  civilement,  soit  criminellement ,  de  la  part 
des  assureurs,  pour  avoir  l'indemnité  fixée  irrévo- 
cablement par  l'art.  357  à  la  somme  qui  a  été  sti-* 
pulée  pour  prime.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Locré, 
sur  l'art.  359  ^^  Code  de  commerce. 

Enfin ,  si  le  montant  de  toutes  les  polices  n'ex- 
cède pas  la  valeur  des  effets  chargés ,  tous  les  as^ 
sureurs ,  en  cas  de  perte  partielle ,  seront  tenus 
au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  Par  exemple,  si 
un  négociant  fait  assurer  une  somme  de  60,000' 
sur  une  cargaison  composée  de  sucre ,  de  vins  et 
de  cotons  9  par  l'un  10,000',  par  l'autre  20,000% 
et  par  le  troisième  3o,ooo',  sans  désignation  de 
la  qualité  des  marchandises,  c'est-à-dire  sans  qu'au- 
cune des  assurances  porte  plutôt  sur  les  vins  que 
sur  les  sucres  ou  les  cotons ,  il  est  clair  que ,  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  différentes  polices.  Toutes  les  assurances  doi- 
vent être  considérées  comme  si  elles  avaient  été 
faites  par  un  seul  et  même  acte ,  parce  qu'elles 
ont  toutes  indivisément  pour  objet  les  sucres,  les 
vins  et  les  cotons.  En  conséquence ,  la  condition 
de  tous  les  assureurs  étant  égale ,  en  cas  de  perte 
d'une  partie  des  effets  assurés  ,  tous  doivent  y 
contribuer  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  Dit 
ûioment  que  l'on  ne  peut  pas  appliquer  l'en- 
gagement de  chaque  assureur  plutôt  à  une  partie 
du  chargement  qu'à  une  autre ,  les  assureurs  sont 
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censés  avoir  touIu  le  rendre  solidaire  ;  c'est  ce  qi 
résulte  de  l'art.  36o  du  .Code  de  commerce,  qi 
porte  : 

.  «  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  di 
3  sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie 
»  elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  el 
>  fets  ,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  » 

Mais  il  en  serait  autrement  si  les  assurance 
étaient  divisées  ;  par  exemple,  si  le  même  né 
gociant ,  qui  charge  pour  60,000'  d'effets,  doni 
10,000'  en  vins,  20,000'  en  cotons,  et  5o,ooo* 
en  sucres ,  fait  assurer  séparément  chacune  de  ces 
sortes  de  marchandises  :  chaque  contrat  devra  être 
exécuté  relativement  aux  choses  qui  en  font  l'ob- 
jet. L'assureur  des  vins  ne  répondra  pas  de  la  perte 
des  cotons  ou  des  sucres;  l'assureur  des  cotons  ue 
répondra  pas  de  la  perte  des  vins  ou  des  sucres,nî 
l'assureur  des  sucres  ne  répondra  de  la  perte  des 
cotons  ou  des  vins. 

Il  se  présente  ici  plusieurs  questions  de  nullité 
d'assurances  à  résoudre,  dans  les  cas  où  l'assu- 
rance a  été  faite ,  soit  divisément ,  soit  conjointe- 
ment sur  corps  et  facultés. 

Nous  avons  parlé  ci-devant,  à  la  sect.  6,  tom.  5: 
pag.  38 1  et  suivantes,  des  assurances  sur  corps  e' 
facultés ,  et  nous  avons  dit  qu'elles  étaient  jointes 
uetverbisj  et  qu'à  leur  égard,  le  corps  et  les  fa- 
cultés formaient  une  seule  masse.  Mais  nous  avons 
seulement  raisonné  dans  l'hypothèse  où  le  navir( 
devient  innavigable  en  cours  de  voyage  et  par  for- 
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tane  de  mer ,  et  où  les  facultés ,  c^est-â-dire  les 
maichaDdises ,  parviennent  par  un  autre  bâtiment 
au  lieu  de  leur  destination.  Nous  avons  décidé, 
d'après  Tart.  lo  de  la  déclaration  du  1 7  août  1 779, 
que  la  somme  assurée  devait  être  répartie  entre  le 
navire  et  son  chargement ,  par  projportion  aux  éva^ 
luations  de  l\in  et  de  l'autre. 

Gomme  cet  art.  1  o,  qui  est  la  suite  de  Tart.  g , 
ne  s'applique  qu'au  cas  d'in navigabilité ,  et  laisse 
les  autres  cas  dans  la  disposition  du  droit  com- 
mun maritime  >  appliquons  maintenant  les  règles 
que  nous  avons  données^  à  différentes  hypothèses 
que  nous  prendrons ,  aVec  M.  Pardessus ,  dans  le 
savant  jurisconsulte  de  Marseille ,  Êmérigon. 

Première  hypothèse. 

Supposons  qu* Arthur,  par  une  première  police, 
iit  fait  assurer  sur  corps 10,000' 

Que,  par  une  seconde,  il  ait  fait  assurer 
^^ïcorpt  et  facultés ao,ooo' 

Que,  par  une  troisième,  il  ait  fait  assurer 
^^x  facultés 10,000' 

Total  des  assurances 40^000' 

Et  que  l'intérêt  d'Arthur  se  trouve  en- 
suite réduit  sur  £;(?rps  à 10.000' 

h  SUT  facultés  à 10,000' 

Total  de  son  intérêt  assuré  et 

exposé  aux  risques.. .20,000' 

la  première  police  subsistera  en  entier,  çt  em- 
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brassera  tout  Tîntérêt  d*Arthur  sur  le  corps  du  n 
TÎre.  La  seconde  police  absorbant  Tentîer  inté: 
qu'il  avait  sur  les  facultés,  l'aube  moitié  de  ce 
seconde  police ,  et  la  troisième,  seront  caduqi] 
par  défaut  d'aliment ,  et  tomberont  en  ristourn 
c'est-à-dire  deviendront  nulles. 


/ 


Seconde  hypothèse. 

Supposons  qu'Arthur,  par  une  première  p 
lice ,  ait  fait  assurer  sur  corps  et  facultés. . . .  20,0c 

Que ,  par  une  seconde ,  il  ait  fait  assu- 
rer sur  c(?r/i?s 10,00 

Total 3o,oo 

Que  l'intérêt  d'Arthur  sur  le  corps  soit 

de 20,00 

Et  qu'il  n'ait  rien  sur  les  facultés. 

Alors ,  la  première  police  subsistera  en  entîe; 

et  la  seconde  sera  caduque. 

Troisième  hypothèse. 

Supposons  qu'Arthur,  par  une  première  polîc< 
ait  fait  assurer  sur  facultés ^ 1 0,00 

Que,  pair  une  seconde,  il  ait  fait  assurer 
sur  corps 10,00 

Et  que,  par  une  troisième ,  il  ait  fait  as- 
surer &UX  corps  et  facultés 20,0a 

Total ^0,00 

Et  qu'Arthur  n'ait  chargé  aucune  marchandis 
waîs  qu'il  ait  3o,ooo'  sur  le  corps. 


Dans  ce  cas  ^  la  première  police  sera  caduque  i 
les  deux  autres  seront  valables  pour  la  totalité , 
puisqu'elles  embrassent  les  3o,ooo'  d'intérêt  qu'a 
Arthur  sur  le  corps  du  navire,  et  qu'elles  ne  sont 
pas  plus  fortes  que  cette  somme  de  3o,ooo^ 

Au  reste,  il  en  est  des  polices  d^assurance  ainsi 
que  de  tous  les  autres  actes;  l'interprétation  d'un 
acte  doit  tendre  à  le  faire  valoir  plutôt  qu'à  l'anéan- 
tir :  Vt  rnagU  valeat  quàm  pefeat,  dit  la  loi  12  du  ff 
ie  reb.  dub. 

Eq  général ,  le  ristourne  est  peu  favorable. 


X.  nr.  9 
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SECTION    XXL 

"     .  -  ■*■."*  • 

Des  Assurances  faites  sur  dwers  naçires 

dénommés. 


•  I 


Danst  les  assurances  tout  "est  de  rigueur ,  parce 
qu'elles  sont  de  droit  étroit.  L'assuré  doit  se  ren- 
ferme.r  rigoureusement  dans  les  termes  de  la  po- 
lice. Cette  règle  est  la  source  de  toutes  les  excep- 
tions des  assureurs  ;  de  sorte  que,  lorsqu'un  navire 
a  été  nommément  désigné  dans  la  police,  l'assuré 
ne  saurait  appliquer  l'assurance  à  un  autre  ,  si  elle 
a  eu  lieu  sur  le  corps,  et  il  ne  pourrait  charger  sur 
un  autre ,  si  l'assurance  était  sur  les  facultés.  Une 
telle  expédition  d'un  autre  navire  anéantirait  ab- 
solument le  contrat  d'assurance ,  et  donnerait  lieu 
au  ristourne,  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  dire 
qu'il  y  a  eu  commencement  de  risque ,  sitôt  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  départ  du  navire  assuré ,  si  l'as- 
surance portait  sur  le  corps ,  ni  lieu  des  risques  ^ 
tel  qu'il  était  convenu ,  si  l'assurance  portait  sui 
les  facultés ,  c'est-à-dire  sur  les  marchandises. 

Par  suite  de  ces  principes,  l'art.  36 1  du  Code  de 
commerce  dispose  : 

«  Si  l'assurance  a  lieu  divisément,  pour  des 

>  marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plu- 

>  sieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énonciation  de  1^ 


;» 
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•  somme  assurée  sur  chacun ,  et  si  le  chargement 
i  entier  est  mis  sur  un  seul,  vaisseau^  ou  sur  un 
»  moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigne  dans  le 

•  contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme 

>  qu'il  a  assurée  sur  le  yaisseau  ou  sur  les  vaisseaux 

•  qui  ont  reçu  le  chargement ,  nonobstant  la  perte 

>  de  tous  les  vaisseaux  désignés  ;  et  il  recevra  néan-^ 

>  moins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assu^ 

>  rances  se  trouvent  annulées.  • 

Cet  article  est  tiré  du  chap.  i3  du  Guidon  de  la 
mer,  et  de  l'art.  32 ,  titre  des  assurances,  de  l'Or- 
donnance; mais  il  est  plus  clair  et  plus  explicatif*. 
Oièyeun  doute  qui  pouvait  se  présenter  sur  l'ap^. 
plicatioû  qu'on  en  devait  faire  dans  une  circons-» 
tance  particulière. 

Ceci  s'expliquera  par  un  exemple  : 

Cyprien  assure  une  somme  de  100,000'  sur  lesi 
ûavires  la  Constitution,  le  Régulas  nantais  9  la  For" 
tmtX  la  Fidélité.  La  police  porte,  en  général,  que 
Cyprien  se  soumet  à  garantir  les  1 00,000'  de  mar- 
chandises qui  seront  chargées  sur  ces  quatre  na- 
vires. Dès  lors ,  l'assuré  est  libre  de  les  répartir 
comme  bon  lui  semble;  il  peut  charger  3o, 000* 
^^^  k  Fidélité ,  4^,000'  sur  le  Régulus  nantais^ 
ïo,ooo'sur  la  Fortune  y  et  20,000'  sut  la  CaHsti^ 
*Wwn.  De  cette  manière ,  et  par  cette  distribution^ 
^ûe contrevient  point  à  la  police  ;  il  a  placé  sur  les 
^^^res  désignés ,  et  il  a  été  libre  de  régler  les  cho^ 
8€8  à  sa  volonté ,  puisque  Cyprien  n'avait  pas  stî-< 
P^^  la  somme  qu'il  entendait  s^ssurer  sur  chacua 


ies  ftâvires.  H  aurait  même  pu  ne  charger  que  su  : 
trois ,  sitôt  qu'îî  né  chaugeait  pas  de  navires  ,  e 
^ull  chargeait  sur  des  bâtimens  acceptés  par  Tas- 
éureur.  Encore  une  fois ,  il  n'y  aurait  pas  eu  ,  de  h 
pajt  de  rassuré,  contrarention  à  la  police.  Toute; 
lès  fois  que  ïa  police  n'énonce  point  la  somme  as- 
surée sur  chaque  navire ,  l'assurance  a  son  entîe; 
effet  à  Fégard  de  chacun  de  ceui  sur  lesquels  il  ^ 
a  quelque  chose  de  chargé  ;  car  l'assuré  a  été  naaî 
Ire  de  répartir  le  chargement  à  son  gré. 
"  Sfais  si,  dans  la  police  ,  Cyprien  hit,  comme  h 
dit  ï*art.  36 1 ,  V énonciàtion  de  la  somme  assurée  sw 
chacun  des  quatre  navires  désignés;  sll  stipule  qu< 
les  effets  assurés  seront  chargés  par  portions  égale 
sur  chacun  des  quatre  navires ,  et  que  cependan 
l'assuré  les  ait  distribués  ainsi  que  nous  venons  d< 
ie  dire  dans  Texemple  ci-dessus,  Cyprien^  assu 
•  reur,  îie  devra  que  â5,ooo'  pour  la  perte  de  la  Fi 
dÉtttà  on  du  Régulns  nantais j,  10,000'  pour  la  pert 
de  ta  Fortune^  et  :âo  jooo'  pour  cette  de  la  Consti 
tution. 

Au  surplus^  que  l'assuré  place  80,000'  sur  à 
Constitution  j  èl  30,ooo'  sur  la  Fidélité ^  ou  mêBC 
qu^l  charge  les  lOO^ooo'  sur  te  Régulus  nantais 
VhssMtéxiT  Cyprien  ne  paiera  la  perte  que  jusque 
*  la  concurrence  de  â5,ooo^,  P^^'^  ^®  chargement  3 
iMt^re  ta  Constitution  ;  il  ne  donner»  que  20,00 
p<wit  la  perte  du  chargement  de  ta  Fidélité^ 
môme^^^ue  â^5,ooo*  pour  la  perte  du  Régulns  nam 
ffài^  1« 'assuré  ne  peuA  j>as  se  plaindre  de  la  justî^ 
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dtcesdi^ositioas,  tlansle,CJ9»oi)^  Ipi  nayiresqui 

n'oûtpas  reçu  les  ^S^ooo'.de  chaigiement  atpiireQt 

à  bon  port ,  et  que  ceux  qui  opjt  xtçu  rejçoé4aiit 

Wenoent  à  périr  ;  l'assureur  est  .toujpfirâ^  fqadé  ^ 

lui répoDjdre qqe  $11  se  fût ccmforiué  ih  ppljice y. 

lui,  assureur ,  a'aurait  pas:ce^{>e^^  il^  payer?  Peii 

knpofte»  d'ailleurs  »  que  les  autres,  naylfegpférîs^ 

sent  :  en  matièire  d'assaraoee».  les  çt^iUations  rer 

latines  aux  risques  étant  de  rigi^jsufr»  l'iqfiraiçrtiQII^ 

d'uae  seule  eqtraine  la  nullité  du  contrat.  Ainsi  ^ 

le  contrat  étant  annulé  de  pleki  drojit ,.  donne  U 

mesure  de  la  contraventiop  \  4m  i^onaent  quQ  Fa^r 

iuté  s'en  est  écarté^  les  événemens  qui  arrivent 

ensuite  deviennent  des  circonsttances  iadî£Eéredtes«^ 

Au  reste  ,  n#us  pensons  qfie  >  dans  c^s  fiypor 

thèses,  rioexécution  de  la  police  »  dt  la  parjtde 

l'assuré ,  doit  avoir  les  mêoies  suites  que  dans  le^ 

Ç9iâ  prévus  par  l'art.  349  ^^  Code  4e  comineree  ^ 

Vaissurédoit  payer  à  l'assureur  le  dexnji.poarii^eaf 

pouice  qui  manque  ^  sur  chaque  navjjpe.^  a^  ci}|irr 

fument  qu'il  s'était  ob%é  d'y.  placer.  L'assurance 

^^  annulée  pour  ce  metnquement  de  eh,argemeiit 

parlefajlt.de  Tassuié  :  l'assurepf  .doit  dope  cece- 

^^^^f  i  titre  d'indemnité,  demi  pQur  c^t  de  co 

^^i  manque  au  chargement  de  chaque  navire;,  de- 

^rte  que ,  si  le  chargement  doit  être  de  J2$,poo'f. 

^t  que  je  ue  charge  que  pour  20^000^  de  marchaû-- 

''■^s,  ovAt%  la  prime  des  ao,ooo%  je  devrai  encore 

*^  iiâisureur  le  demi  pour  cent  des  5,ooo'^quiman* 

^^tfK)ur  çoïppl^tBr.le  chargement. 
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C'est  aussî  Topraîon  de  M.  Locré,  sut  Tart.  361? 

Si  Tassùifti ,  au  contraire ,  ne  fait  le  chargement 
entier  de^  100,000'  tle  marchandises  que  sur  un 
des  quatre  haVires  désignés ,  les  assurances  sur  les 
troi6  autres  l>âtimens  sont  nulles  par  défaut  de 
chargement,  etTassùreur  recerra  néanmoins  denod 
pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances  se  tiou- 
yent  annulées.  Cette  nullité  est  dans  Tintérêt  tant 
de  rassuré  que  de  l'assureur ,  c'estrà-dire  que  l'as- 
fiuré  peut  la  faire  valoir ,  si  tous  les  navires  arri- 
vent à  bon  port ,  comime  l'assureur  le  peut  égale* 
ment,  si  tous  viennent  à  périr.  ' 
•  Il  est  bien  évident  que  si  l'assuré  charge  en  un 
seiil  vaisseau  ce  qu'il  devait  charger  en  plusieurs  » 
il  doit  être  passible  de  toute  la  perte  qui  pourra  ré- 
isulter  de  cette  imprudence,  sauf  de  celle  dont  l'as^ 
sureur  aura  répondu  sur  ce  même  vaisseau. 

i  La  division  des  marchandises ,  observe  YàliDy 
»  «ut4'art.  -52  de  l'Ordonnance,  ne  regarde  que  les 
1  différens  navires  destinés  à  les  recevoir.  Si  tout 
>  a-été  reversé  dàha  un  seul  et  qu'il  vienne  à  périr» 
i  c'est  alors  que  l'aësureur  est  fondé  à  dire  qu'il  ne 
»  peut  perdre  sur  ce  bâtiment,  qui  seul  a  reçu  le 
)f  cb^gemèût^  qÀé  la  somme  qu'il  avait  assurée 
»  sur  ce  même  bâtiment ,  et  cela ,  sans  examiner 
»  quel  a  été  le  sorties  autres  navires  ëur  lesquels 
»  il  avait  également  as^ui^é ,  parce  que  l'assurance 
»  est  caduque  et  frustratoiireià  leur  égard ,  à  défaut 
•  de  chargement  réel  et  effectif  dans  ces  autres  na- 
9  vires  :  l'assurance  ne  petit  donc  avoir  d'^et  tu 


(i35) 

n  pareils  cas  ,  que  par  rapport  au  bâtiment  sur  le- 
I  quel  seul  il  y  a  eu  des  marchandises  chargées  > 
I et, par  conséquent ,  que  jusqu'à çoBcurrôncede 
ji  la  somme  pour  laquelle  il  avait  voulu  courir  le 
•  risque  sur  ce  même  hâtiment».  ».  ;  :  ;  o. 

U  ne  faut  pas  perdre  4e>  vue  que  t  lorsqu'une 
fois  les  risques  ont  commencé  »  tout  changement 
ide  Davire  ».  même  datis>  le  port  du. départ  y  met  £a 
aux  risques ,  et  l'assureur  ne  répond. plus  de  ce  qui 
p^ut  ariâvec^  après  cet  instant ,:  aux  choses!  ajs^u- 
xées.  ,  .     •   ..  r  \..\ 

DW.autrecôté,.eteD  principe ,  les  risqueis  dds 
marchandises  commencent  à  l'instant  qu^ellessont 
iBur  des  gàbares  ou  allèges,  pour  être  conduites  à 
bord  des  navires  qui  doivent  les  recevoir;  Mais  op 
demande  si  des  marcbandisesdestiné^s  à  être  chai-» 
gées  sur  plusieurs  navires  sont  mises  dans  uneseuJ^ 
chaloupe;;  gabare  ouun  sepl  bateau,  et  qu'elles 
pénsseat ,  la  perte  doit  être  pour  les  assureurs  ? 
"  Hn'est  pas>  sans  doute>  sans  difficulté  de  savoir 
A'Ja.loiïasjtreintr  dans  ce  cas,  les  assureurs  à  payer 
les  sommes- intégrales  assurées  en  divers  navires» 
BseBable  qu,'il  importé  beaucoup  à  l'assuceur  qui 
a  .pris  Qsque  sur  divers  vaisseaux ,  qu'on  rie  rétiff- 
Disse  pas  soo;  risque  dans.u^enlême.g^hare::  ras- 
suré ou  son  capitaine  n'a  pa$  le  droit  d'aggii;aver  si» 
.condjition)  et  de  réunir  eatis^seul  point  les.ri^ues 
qui ,  suivant  \^  police  >  doivenl  Çtrç  divisée*  Jl.par 
raitrait  convenable  que  la  marchandise  de  chaque 
navire  i\A  mise  séparément  dans  une  gabare  par-» 
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ticulière,  qui  représentât  le  navire  pour  lequel  elIt 
opérait. 

C'est  aussi  pourquoi  l'art,  i'^.  du  chap.  i3  du 
Guidon  de  la  mer  décide,  que  «l'assureur  ou  les 
»  assureurs  ne  pourront  pas  être  contraints  payer 
»  la  perte  ou  dommage  âe  telle  barque  que  jusqu'à 
>  la-  raison  de  la  plus  haute  sommes  que'  chacun 
»  il 'eux  aura  signée  en  l'une  des  polices  ou  l'un  des 
ji navires,  etc.  « 

ii Mais  on  peut  répondre ,  au  contraire,  que  la  loi 
qui  parle  du  transport  par  gabares  est  conçue  dans 
des  termes  génériques;  que  les  risques  s'étaient 
trouvés  réunis  casuellèment  dans  la  même  gabare^ 
Bans  violer  l'ordre  naturel  de  pareille  opération,  et 
que  les  capitaines  respectifs  n'étaient  pas  obligés 
de  se  diriger  par  les  assurances  qui  leur  sont  étran- 
gières. 

i  Yalln  dit  aussi ,  toco  eitato  ^  c  qu'il  sufSit  que  ces 
»  marchandises  fussent  destinées  à  être  répartiei^ 
il  sur  ces  diiférens  navires,  aux  termes  de  Vassu- 
>.  rance ,  pour  que  leur  perte  tombe  sur  les  assu- 
xrreùrs;  car,  enfin ,  il  fallait  les  porter  à  bord  de 
^chacun' des  navires ,  et  cela  étant ,  il  importe  peu 
9i  qa'eites  aient  été  chargées  dans  une  seule  *allége.  » 

•  Émérigon.,  après  af  oîr  rapporté  les  raisons  pour 
tt  conlire,  finit  par  dire  :  «  Si  ce  cas  se  présente  ja- 
»  m^ais ,  je  crois  qu'oô  devrait  embrasser  l'avis  de 
1  Yalin.  »^  C'est  aussi  àotre  opinioné-         » 


■i-.i 
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SECTION   XXII 

De  h  Clause  dejaire  échelle  ou  escale; 
de  dérouter  et  d* entrer  dans  différens 
ports,  etc. 

Cleibag,  sur  l'art,  i*'.  du  ch.  2  du  Guidon  de 

la  mer,  nous  donne  la  définition  du  mot  e$cale$. 

<  Bmki^  dit-il ,  sont  les  ports  ou  abordemens  que 

^ieoarire  fait  par  occasion ,  ^tnàdml  le  voyage, 

>  soit  pour  le  raffraichisseitieht  y  ou  pour  se  pour- 

>  i^oir  de. choses  nécessaires  »  ou  bien  pour  déchar^ 

>  ^^ partie  de  la  marchandise,  ou  poiir  en  rece- 

»  voiç.  » 

Dans  la  Méditerranée,  ^^Ae//^  est  la  même  chose 
^  ce  qu'on  appelé  escale  sur  l'Océan.  Ainsi ,  on 
^t  faire  échelle  sur  la  Méditerranée ,  et  faire  eècale 
fiuH'Océan.  — ^  (  Voyez  Dictionnaire  de  la  marine, 
H  fEneyetopédie  ,au  mot  escale  ). 

U  est  assez  d'usage  d'insérer  dans  les  formules 
^^ polices  d'assurance  la  clause  de  faire  escale  ou 
nielle,  ce  qui  s'exprime  ordinairement  dé  cette 
manière  ;  Permet  au  navire ^  pendant  le  cours  du 
'^^.f^ge^  de  naviguer  avant  et  arrière  j  à  dextre  et  i 
^^Btre^  et  en  tous  endroits^  et  faire  toutes  escales 
^^ichelli^s,  demeures ^'tant  forcées  que  volontaires  et 
^ceuuires^  comme  bon  semblera  au  capitaine.  ■. 
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Dépareilles  clauses,  observe  Stracha,  gl.  i4^ 
.  ïfi*ont  été  imaginées  que  pour  prévenir  les  procès 
et  les  mauvaises  contestations  des  assureurs  :  Ad 
dirimendas  lites  et  cavillationes  assecurantium* 

Mais ,  pour  avoir  leurs  effets ,  ces  clauses  doi- 
vent être,  de  toute  nécessité,  exprimées  dans  les 
polices;  il  ne  suffit  pas  que  les  courtiers  et  notaires 
d'une  place  de  conamerce  soient  dans  Tusage  de 
les  insérer  dans  toutes  les  polices;  elles  ne  peuvent 
€tre  suppléées  si  elles  sont  omises.  Ce  n'est  pas  le 
cas  de  l'application  de  la  règle  générale  pour  les 
^contrats  de  bonne  foi  :  Ea  quœ  sunt  moris  et  cort' 
suetudiniij  in  bonœ  fideijujdicm  debent  ventre^  quoi- 
•que  cette  règle  soit  répétée  par  tous  les  auteup  et 
-sur-tout  par  Pothier  y  des  obligations ,  n*.  96. 

L'assurance  est  bien  un  contrat  de  bonne  foi, 
lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  les  pactes  et  lès  clauses 
stipulés  dans  la  police.  Mais  l'explication  serait 
outrée,  si  on  la  portait  jusqu'à  supposer  dans  la 
l^olice  des  pactes  qui  ne  s'y  trouvent  point.  D'aîl- 
Jisurs,  la  loi  défend  aux  capitaines  de  relâcher  sans 
nécessité,  ea  aucun  port  de  la  route  :  ils  ne  peu- 
vent donc  faire  échelle  ou  escale,  dérouter,  rétro- 
grader, et  ag^aver  ainsi  les  risques  des  assureurs*, 
A  moins  qu'ils  n^y  soient  autorisés  par  une  clause 
spéciale;  ce  serait  multipliera  l'infini le& risques 
du  voyage  assuré* 

Ces  espèces  de  clauses,  quelqu 'étendues  qu'elfes^ 
toieiit,  ne  permettent  pas  et  ne  donnent  jàmais^Ie 
droit  de  cbapger  le  voyage  aissuré.  Le  eâpitakie*^ 
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^n  usant  de  la  faculté  que  lui  donne  la  police,  ne 
*doU\amaîs  perdre  de  vue  le  Toyage  entrepris.  S'il 
changeait  entièrement  de  voyage  j\es  assureurs  se- 
raient déchargés  des  risques ,  nonobstant  cette 
clause,  et  la  prime  leur  serait  acquise.  —  (  Argu^ 
mentit  l'art  35i  )• 

Pareilles  clauses ,  dit  Casa  Régis,  ne  concernent 
que  la  route  et  la  plus  grande  facilité  ou  sûreté  de 
la  naTJgation ,  sans  qu'il  soit  permis  d'abandonner 
le  Toyage  entrepris.  —  (  F  oyez  Casa  Régis  ,  dise,  i , 
n'.  \h,et  die.  67,  n*.  26/  Pothier,  Traité  des  assu" 
ronces, le.*]^). 

Quelques  auteurs ,  tels  que  Casa  Regts  et  Stra-> 
cha,  Tculent  même  que  les  clauses  de  la  police , 
quelqu'étendues  qu'elles  soient ,  ne  s'entendent 
que  des  ports  ou  relâches  qui  se  trouvent  dans  le 
cours  de  la  navigation ,  et  nullement  de  ceux  qui 
sontécartés  et  trop  éloignés  de  la  route  ordinaire, 
i  moins  que  pareil  déroutement  n'eût  été  occa- 
sionné par  la  force  majeure.  —  (  Foyez  Casa  Re* 
gi^^dise.  i54^  n\  7^  et  dise.  igS;  Stracha^gL  i4> 

Mais  cette  doctrine  n'est  point  adoptée  parmi 
J^Qos.  Les  clauses  générales  doivent  être  prises  dans 
feur  universalité ,  pour  tous  les  points  qui  ne  sont 
ï^prohibés  par  la  loi ,  ni  contraires  aux  pactes  du 
contrat.  Tant  que  le  voyage  assuré  n'est  pas  changé; 
*^W  qu'on  ne  perd  pas  de  vue  le  voyage  entrepris , 
■^  assureuirs  ne  peuvent  ge  plaindre  de  la  trop 
Si^^Qde  distance  qui  se  trouve  entre  les  divei^ec 


échelles  ou  escales,  ni  de  ce  ^ue  les  risques  aient 
été  multipliée,  puisqu'ils  s  y  sont  soumis  eux- 
mémçs  par  la  clause  générale  insérée  dans  la  po^ 
lice. 

Dans  les  polices  à  primes  liées ,  où  se  trouve  le 
double  terme ,  de  France  en  Amérique  ou  en  Le- 
iTânt,  et  de  retour  en  France,  la  clause  de  faire 
échelle,  dérouter  et  rétrograder^  donne  au  capitainç 
ia  liberté  et  le  droit  de  faire ,  non  seulement  dans 
la  route ,  mais  encore  en  Levant  ou  en  Amérique , 
toutes  les  escales  ou  échelles  qu'il  juge  convenir  à 
sou  expédition.  —  (  Voyez  Emérigon^  qui  rapports 
plusieurs  décisions  qui. ont  consacré  ces  principes, 
ehap.  i5,  sect.  19). 

I^a  clause  de  faire  échelle ,  insérée  dans  une  por 
Kce  d'assurance,  donne  incontestablement  au  ca- 
pitaine le  droit  de  relâcher  dans  un  port ,  et  même 
dy  faire  une  quarantaine,  d'y  débarquer  et  d'y 
vendre  des  marchandises  en  détail.  Ces  principes 
ont  reçu  leur  application  par  une  décision  de  Mar*» 
^ille,  du  1 1  juillet  iSi^.i,  dans  l'espèce  suivante  ^ 

Le  27  novembre  1818,  le  sieur  M ontolieuf?Àt 
kissurer  à  Marseille  5,^oq'  sur  facultés,  chaînes 
cl  à  charger  sur  le  jbateau  Jésus  et  Marie,  capif 
taine  Michel  Bruno  ,  de  sortie  de  Marseille  fuiS^u'à 

Alghéro,  en  Sardaigne ,  et  retour  à  Marseille»   .  - 

t. 

;  La  police  contenait  la  clause  suivante  :  «  P^mv 
^  mis  nu  capit^ir^  de. toucher  et  faire  échelle^  4^f 
d^  forcée  que  vctontaire:^:partout  011  bon  luÎMmbUra^ 
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Après  avoîr  fait  son  voyage  d'entrée  de  Marseille 
à  Alghéro ,  le  capitaine  Bruno  fit,  dans  ce  dernier 
poTt,  un  chai^ement  dont  partie  destinée  pour 
Ajacdo,  en  Corse,  et  le  surplus" pour  Marseille,  et 
ilmitila'Toile,  après  aroir  été  expédié  à  la  douane 
d'Alghéro  pour  Marseille. 

11  relâcha  à  Âjaccio,  où  il  fit  quarantaine;. il  y 
débarqua  ensuite  des  marchandises,  et  en  Tendit 
«Départie  en  détail. 

D  remit  ensuite  à  la  voile  pour  se  rendre  à  Mar- 
seille, cl  fit  naufrage  dans  la  traversée. 

11  se  sauva  avec  son  équipage  dans  la  chaloupe 
et  aborda  à  Alghéro,  où  il  fit  son  rapport  (ou  con- 
sulat). 

Le  sieur  Montolîeu  dénonça  l'événement  aux 
assureurs,  et  leur  fit  délaissement,  avec  assignation 
€n  paiement  de  la  perte. 

Les  assureurs  soutinrent  que  le  capitaine  Bruno 
avait  changé  et  rompu  le  voyage,  en  allant  à  Ajac- 
cio; que  la  faculté  qu'il  avait  de  faire  échelle  ne 
lui  avait  pas  permis  d'y  faire  une  longue  relâche , 
^  d j  vendre  des  marchandises  en  détail;  qu'une 
pareille  clause  devait  être  entendue  en  ce  sen» 
qu'elle  donne  la  faculté  de  relâcher,  mais  seule-» 
*^nt  pour  laisser  ou  prendre  des  marchandises,  et 
^onpoury  faire  un  long  séjour;  que  si  le  navire 
^^met  Marie  avait  péri,  c'était  parce  qu'il  était 
^^i  trop  long-tems  dans  le  port  d'Ajaccio  ,  et 
^  avait  pas  profité  des  beaux  tems  avec  lesquels  il 
*^rait  pu  arriver  heureusement  à  Marseille  :  ea 
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ebriséquênce,  ils  invoquaient  la  disposition  de  Tari 
tîcle  35i  du  Code  de  commerce. 

De  son  côté,  le  sieur  Montolieu,  assuré,  répon-, 
dait  que  la  loi  n'ayant  rien  déterminé  touchant  la 
faculté  actcordée  au  capitaine  de  faire  échelle^  il 
fallait  recourir  à  Tusage,  suivant  lequel  une  pa-. 
reille  clause  donne  le  droit  de  relâcher,  de  débar- 
quer des  marchandises,  de  les  vendre  et  d'en  pren- 
dre d'autres. 

JugemenU  «  Attendu  que  la  police  constatant 
»  l'assurance  dont  il  s'.agit,  contient  la  clause^- 
>  mis  au  capitaine  de  faire  éctielle^  tant  volontaire 
•  que  forcée;  qu'en  droit,  la  faculté  de  faire  échelle 
»  emporte  celle  de  faire  charge  et  décharge  dans, 
lies  diverses  échelles  que  fait  le  capitaine;  que, 
«dans  Tespèce  du  voyage  dont  il  s'agit,  Âjaccio 
»  devant  être  considéré  comme  un  lieu  d'échelle» 
»  le  capitaine  a  pu  y  acheter  et  vendre  des  mar- 
»  chandises  de  sa  cargaison. 

»  Le  tribunal  condamne  les  assureurs  au  paie- 
»  ment  des  5,âOo'  assurés,  sous  la  déduction  de 
»  la  prime,  avec  intérêts  et  dépens.  »  —  {Voyez, 
Journal  commercial  et  maritime  de  Marseille,  an, 
1821,  7*.  cahier^  pag.  i84). 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  étendre  la  permis- 
sion de  faire  échelle,  etc. ,  à  un  capitaine  qui,  dans, 
le  cours  du  voyage ,  remonterait  une  rivière.  Casa 
Régis,  ibid.^  rapporte  l'exemple  d'un  navire  qui,. 
sous  prétexte  de  celte  clause,  remonta  la  Loire 
pour  aller  relâcher  à  Nantes,  et  fit  naufrage.  Il; 
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décide  que  •  les  assureurs  n'ëtdient  pas  tenus  éff. 
>  ce  sinistre ,  parce  que  les  clauses  de  la  police  ne 
»  devaient  s'entendre  que  des  échelles  ordinaires  ^ 
»  et  ne  donnaient  pas  au  capitaine  la  faculté  de  ' 
f  multiplier  les  risques,  en  remontant  une  rivière.  > 

Emérigon  trouve  cette  décision  très -juste;  et 
^le  nous  parait  d'autant  plus  équitable ,  que  le 
port  de  Paimbœuf  est  le  port  d'entrée  de  la  Loire , 
et  par  conséquent  le  port  ordinaire  de  relâche , 
et  non  pas  Nantes,  qui  se  trouve  à  dix  lieues  dans 
lesteiyes,  en  remontant  cette  rivière.  • 

Malgré  la  clause  de  faire  échelle  ou  escale,  le  ca- 
pitaine ne  saurait  relâcher  dans  un  endroit  où  il  y 
a  peste;  il  doit  éviter  les  lieux  pestiférés.  Quienim 
locu  infecta  peste  non  fugit^  sed  ingreditur,  amens 
àabetwr,  dît  Casa  Régis. 

On  trouve  quelquefois,  dans  les  polices,  la  clause 
indéfinie  de  pouvoir  naviguer  partout  :  cette  clause 
est  légitime  et  peut  être  exécutée  dans  toute  son 
étendue.  Des  assureurs ,  par  exemple ,  qui  signe- 
raient une  police  avec  une  clause  pareille ,  sur  un 
navire  partant  de  Marseille ,  et  qui ,  au  lieu  de  na- 
^ig^et  dans  la  Méditerranée ,  se  rendrait  à  Brest 
^^  à  Saint-Malo ,  ces  assureurs  ne  seraient  pas  ad- 
mise excepter  qu'ils  avaient  cru  qu'il  s'agissait 
d'une  caravane  dans  le  Levant j  et  non  d'un  Toyagç 
dans  fOc^an. 

Ordinairement,  l'assurance  avec  permission  de 
^^igmr  partout  se  fait  pour  un  tems  limité.  Si 
«lie  avait  été  faite  sans  limitation  de  tems ,  le  ris-» 
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que  court  jusqu'au  retour  du  navire ,  â  moins  de 
quelques  pactes  contraires  dans  la  police. 

Mais  cette  permission  de  naviguer  partout /de 
toucher  et  de  négocier  dans  tous  les  endroits  où  U 
capitaine  trouvera  bon^  ne  l'autorise  pas  à  faire  l'in- 
terlope :  une  clause,  quelque  indéfinie  qu'elle  soit, 
doit  être  interprétée  de  bonne  foi,  et  n'admet  ni 
fraude  ni  dol.  —  {Loi  22,  §  i^ffde  regulisjuris). 

Quoiqu'en  règle  générale,  l'assurance  sur  des 
marchandises  à  prendre  dans  un  lieu  soit  nulle^  si 
elles  sont  chargées  ailleurs ,  cependant ,  cette  dé- 
cision est  susceptible  d'être  modifiée  selon  les  cir- 
constances; car,  si  ce  sont  les  mêmes  marchan- 
dises ,  et  qu'il  n'y  ait  ni  dol  ni  fraude  de  là  part  de 
l'assuré)  si  le  chargement  n'a  été  fait,  dans  un  au- 
tre endroit  peu  éloigné,  que  parce  que  le  lieu  indi- 
qué était  une  rade  peu  sûre,  ou  qu'il  ne  s'y  trouvait 
ni  établissement ,  ni  commodités  pour  faciliter 
l'embarquement  des  effets  assurés,  alors,  nous  pen- 
sons, avec  M.  Estrangin,  que  le  contrat  d'assu- 
rance doit  être  maintenu.  —  (  Foyez  M.  Estran^ 
gin  sur  Pothier^  pag.  5'joet  suivantes). 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  opinion  ne  pourrai 
souffrir  aucune  difficulté ,  si  la  clause  de  fair 
échelle  était  stipulée  dans  la  police.  Le  risqu 
court  non  seulement  à  l'égard  des  marchandise 
chargées  au  lieu  du  départ  du  navire,  mais  enco 
à  l'égard  de  celles  qui  sont  chargées  dans  les 
de  relâche.  —  (  Foyez  Pothier^  Traité  des  assaram^ 
ces,  n.'  65). 
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Non  seulement  partie  des  marchandises  peut, 
dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons,  être  chargée 
dans  les  ports  de  relâche,  mais  le  chargement  en- 
tierpeul  même  y  être  fait.  Emérigon,  chap.  12, 
scct.  jo,  rapporte  un  arrêt  de  1746,  et  dont  nous 
'  avons  déjà  eu  occasion  de  parler ,  rendu  entre  Ar- 
naud Lamagnière  et  Bernard  Laparade,  qui  a  con- 
sacré ce  principe.  En  effet ,  l'obligation  de  dési- 
gner le  lieu  du  chargement  se  trouve  remplie  par 
la  permission  de  faire  échelle ,  et  les  échelles  où 
le  navire  s'arrête  deviennent  le  lieu  du  charge- 
ment: ceci  n'est  susceptible  d'aucun  doute  ni  d'au- 
cune contestation. 

Il  est  une  autre  maxime  non  moins  incontes- 
table, c'est  que  les  marchandises  chargées  au  lieu 
de  relâche,  sont  subrogées  à  celles  qu'on  y  dé- 
charge; de  sorte  que  les  assureurs  en  courent  les 
risques,  comme  de  celles  qui  sont  restées  dans  le 
natire.  t  Si  le  navire,  dit  Valin,  touche  à  quelque 
•port  dans  sa  route,  que  le  capitaine  y  décharge 
»  et  vende  des  marchandises  pour  en  prendre  d'au- 

•  très,  en  remplacement  ou  provenant  du  prix  de 
»  celles  qu'il  a  vendues ,  ces  marchandises  sont  su- 
»brogéc8  aux  premières,  à  l'effet  que  les  assureurs 
»  encoorent  les  risques  comme  des  premières,  et  de 
•celles  qui  sont  restées  dans  le  navire.  Ainsi  jugé 

*  par  sentence  de  Marseille,  etc.  »  —  {F.  Valin, 
^^^ede$  assurances^  sur  l'art.  47  de  l'Ordonnance). 

Il  suit  de  là  que ,  s'étant  opéré  une  espèce  de  so- 
^c^é  entre  ces  marchandises  et  les  premières ,  il  y 

T.  IV,  19 


(i46) 

a. lieu  à  araries  grosses,  si  les  marchandises  nou- 
Tellement  chargées  en  une  échelle ,  sont  jetées  à  la 
mer  pour  le  salut  commun.  —  (  Voyez  WeyUeris 
§  ag  ;  Kuricke  y  pag.  786  ,  n^  8 ). 

Mais  si  l'assuré  a  déchargé,  en  une  échelle,  par- 
tie de  ses  marchandises  assurées ,  le  risque  se  oon- 
6olîde-t-il  dans  celles  laissées  à  bord?  Par  exem- 
ple, des  assurances  sont  faites  $ur  le  JeanSart  ^ 
de  sortie  de  la  Martinique  jusqu'à  Saint -Malo^ 
;^veç  olaqse  de  pouvoir  faire  échelle.Lt  navire  à  son 
reXo,uy  relâche  à  Brest,  où  l'assuré  fait  décharger 
partie  de  ses  marchandises^  en  n'en  laissant  à 
bord  que  la  valeur  qu'il  faut  pour  faire  face  ayx  as», 
surances  pour  achever  le  voyage.  Dans  cette  hy- 
pothèse 9  les  assureurs  peuvent-ils ,  en  cas,  de  si-- 
nistre,  se  plaindre  de  cette  opération? 

La  clause  qui  permet  au  cjapitajine  de  faire 
échelle,  lui  défère  le  droit  de  relâcher  dans  les 

V 
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ports  de  la  route,  pour  y  décharger  partie  de,  la  rr^ar- 
chandise  OU  pour  en  recevoir  j  ainsi  que  le  dit  Cleirac, 
comme  nous  l'avons  vu.  Par  conséquent ,  l'assu- 
rance qui  contient  une  clause  pareille  subsiste  en 
son  entier,  quoique  le  découvert  ait  été  décharg)^ 
dans  le  cours  du  voyage  assuré.  Il  suffît  que  l'as- 
suré justifie  qu'il  restait  dans  le  navire  des  naar- 
chiinàises  9  jusqu'à  concurrence  des  sommes  assur 
rées.  . 

« 

•  "  •  • 

En  effet ,  suivant  Tesprit  du  nouveau  Code  de': 
commerce,  comme  de  l'Ordonnance,  peu  importe 
que 5  dans  le  cours  du  voyage,  partie  des  marchan-, 


(47) 

dises  aient  été  déchargées  à  terre,  pourvu  que^ 
dans  le  navire,  il  y  ait  assez  pour  faire  face  aux 
assurances.  Les  assureurs  ne  sauraient  se  plaindre, 
s'il  reste  des  marchandises  capables  de  fournir 
l'alimeot  du  risque. 

En  yain  l'assureur  dirait-il,  en  cas  de  pertes 
particulières  et  avaries,  j'ai  intérêt,  pour  ne  pas 
les  supporter  seul,  que  la  partie  non  assurée  reste 
dans  le  navire,  afin  de  partager  les  pertes  et  les  ava- 
ries avec  l'assuré  ou  avec  un  second  assureur,  i 
qui  l'assuré  aurait  fait  assurer  cette  partie  qui  res- 
tait à  assurer  :  d'où  il  suit  que  je  ne  dois  supporter 
ies pertes  et  avaries  survenues  depuis  que  la  partie 
non  assurée  des  marchandises  a  été  retirée  du  na- 
vire, que  pour  la  même  part  pour  laquelle  je  les 
aurais  supportées ,  si  cette  partie  n'eût  pas  été  re- 
tirée. Ces  objections  ne  sont  que  spécieuses ,  et  la 
raison  est  que  c  ce  n'est  qu'^a:  accidente  que  l'assu- 

•  teur  eût  partagé  les  pertes  et  les  avaries  avec  l'as- 
»  sure,  si  la  partie  qu'il  n'a  pas  assurée  fût  restée 

*  dans  le  navire  ;  l'assuré  n'est  pas  obligé  envers  lui 
»  de  l'y  laisser ,  et  il  ne  s'est  pas  interdit  la  faculté 
'  dedébiter  partie  de  ses  marchandises  dans  le  cours 

•  ue  son  voyage ,  dans  les  ports  où  le  bâtiment 

*  '«lâcherait  :  l'assureur  n'est  donc  pas  fondé  à  re- 

•  faser  de  porter  seul  les  pertes  et  avaries  surve- 

*  ^ues  depuis ,  lorsqu'il  n'y  avait  plus  dans  le  na- 
'  ^^re  que  la  partie  assurée.  » 

Cette  question  a  été  longuement  agitée  par  Va- 
"ûjSurTart.  36,  titre  des  assurances  de  TOrdou- 
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OTnee,  Pothîer,  n/  80 ,  et  par  Émérigon ,  tom.  â, 
pog.  39,  qui  tous  professent  les  principes  que  nous 
yenods  d'établir. 

Il  est  yrai  cependant  que  Pothier  fait  une  dis- 
tinction à  cet  égard  :  «  Lorsque  c'est  dans  le  cours 
9  du  voyage >  et  pour  l'intérêt  de  son  commerce, 
»  que  l'assuré  a  retiré  une  partie  de  ses  marchan-- 
»  dises  pour  les  débiter  dans  les  ports  où  le  narire 
»^ relâchait,  l'assureur  ne  peut  pas  s'en  plaindre; 
i  mois  si  le  ûavire  étant  prêt  à  arriver  au  port  de 

#  sa  destination,  l'assuré  avait  fait  décharger  partie 
?  de  ses  marchandises ,  dans  ta  vue  uniquement  dt 
»  soustraire  au  danger  des  avaries  qu'il  y  avait  lieu 

*  de  craindre  la  partie  non  assurée,  et  de  faire  tomber 
»  en  entier  ces  avaries  sur  la  partie  assurée ^  en  ce  cas, 
»  on  pourrait  dire  que  l'assureur  ne  doit  porter  dans 
»  l'avarie  que  la  même  part  qu'il  eût  portée ,  si  la 

•  partie  qui  eût  été  retirée  fût  restée  dans  le  navire.  ■ 

Mais  cette  distinction,  qui  fut  suggérée  à  Po- 
thier et  qu'il  trouvait  asseii  plausible ,  est  absolu- 
ment sans  aucun  fondement,  et  hors  des  princi- 
jwes  du  contrat  d'assurance.  Tant  qu'il  y  a  dans  le 
naviîe  un  alimetit  suffisant  au  risque  assuré ,  l'as- 
feureur  n'a  aucune  objection  à  faire  :  ce  qui  excède 
Jui  est  étranger,  et  l'assuré  peut  en  disposer  à  sa 
volonté*  c  II  est  libre  au  marchand,  observe  Emé- 

•  rigon ,  de  mettm  son  découvert  { i  )  en  lieu  de  sû- 


(j  )  On  appelé  Ip  découi^ert  de  l'assuré  ,  la  partie  ou  la 
Valeur  de  ses  marchandises  qui  n'ont  pas  eré  assurécst 
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iteté,  et  de  laisser  dans  le  navire  la  seule  por- 
i\\on  assurée  ;  car  il  n'avait  eu  recours  à  Tassu- 
»  tance  que  pour  se  garantir  des  risques  mariti- 
9  nies,  et  il  n'avait  contracté  avec  ses  assureurs 
i  aucune  société  proprement  dite.  En  agissant  de 
i  la  sorte,  il  a  usé  de  son  droit  :  NuUus  videtur  dola 
Mfacere^quijure  suo  utitur.% —  (Z^«  ^b^  ffdc  le  g. 
juT.  Voyez  Émérigon ^  loco  citato,pag.  43). 

Mais  si  la  valeur  des  effets  qui ,  lors  du  sinistre  ^ 
restent  dans  le  navire,  n'égale  pas  la  somme  assu- 
rée, l'obligation  de  l'assureur  ne  subsiste  que  jus-* 
qu'à  concurrence  de  leur  estimation.  Parexemple, 
un  chaigement  de  18,000'  a  été  assuré  au  départ 
pour  cette  somme,  isivec  la  clause  de  faire  échelle, 
ttc.;  l'assuré  fait  décharger  en  route  un  tiers  des 
Wchandises  ;  il  y  a  ensuite  sinistre  pour  les  deux 
tiers  restant  :  alors ,  les  assureurs  ne  sont  respon- 
sables  que  de  la  partie  des  marchandises  qui,  au 
moment  du  sinistre,  étaient  dans  le  navire,  et  non 
pour  le  tiers  qui  auparavant  avait  été  déchargé  à 
ten^.  L'assuré  ne  peut  réclamer  que  les  deux  tiers^ 
de  la  somme  assurée ,  c'est-à-dire  ja,ooo'. 

Emérîgon  propose  cette  espèce  : 

Pd  navire  allant  à  la  Côte-d'Or  faire  la  traite 
^€8 noirs,  et  delà  à  Saint-Domingue,  est  assuré 
depuis  Naates  jusqu'à  Saint-Domingue.  Les  mar- 
chandises sont  assurées  depuis  leur  transport  k 
*^Ndudit  navire,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dé^ 
Marquées  à  Saint-Domingue.  Pendant  l'embarque- 
*^W  des  nègres,  il  survient  une  tempête  qui  foicr 
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le  navire  de  dérader  et  de  s'élever  à  la  mer,  pour 
éviter  d'être  jeté  à  la  côte.  On  abandonne  des  an- 
cires,  la  chaloupe,  et  quatre-vingt-neuf  nègres  sur 
le  rivage.  Le  navire  arrive  à  Saint-Domingue. 

Émérigon  répond  que  les  armateurs  étaient  en 
droit  de  demander  aux  assureurs  sur  le  corps  la 
perte  des  ancres,  des  câbles  et  de  la  chaloupe, 
parce  que  cette  perte  était  la  suite  des  risques  de 
mer  que  ces  objets  couraient  depuis  Nantes  jus- 
qu'à Saint-Domingue  ;  mais  que  les  assureurs  sur 
la  cargaison  ne  répondaient  pas  de  la  valeur  des 
nègres  laissés  à  terre.  —  (  Voyez  Émérigon^  tom.  \, 
-pag.  675  ). 

Cette  décision  est  juste,  non  pas  parce  que  la 
perte  des  nègres  est  arrivée  à  terre,  mais  parce  que 
les  quatre-vingt-neuf  nègres  n'ayant  point  encore 
été  embarqués,  n'avaient  pas  été  soumis  aux  ris- 
ques de  mer,  et  n'avaient  pu,  en  conséquence, 
faire  la  matière  de  l'assurance.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  33,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance, 
et  de  l'art.  362  du  nouveau  Code  de  commerce, 
s'il  n*y  a  convention  contraire. 

Il  en  serait  autrement  si  les  nègres  avaient  été 
débarqués  dans  un  lieu  d'échelle  ou  même  de  re- 
lâche forcée  ;  par  exemple ,  pour  faire  radouber  le 
navire,  et  que  le  déradement  eût  eu  lieu  au  mo- 
ment où  ils  allaient  être  rembarques,  parce  que 
c'est  ici  une  suite  nécessaire  du  risque  de  mer  : 
alors  les  assureurs  doivent  être  tenus  de  la  perte. 

Au  reste ,  l'art.  362  du  Code  de  commerce  ne 
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fait  qu'appliquer  aux  relâches,  pendant  le  voyage, 
k  règle  que  les  art.  34 1  et  328  établissent  pout  le 
chargement  avant  le  départ  et  le  retour.  Sa  dispo-* 
sitiottest  fondée  sur  les  mêmes  motifs. 

Use  présente  ici  une  question  assez  importa  nte, 
qui  dérive  de  la  clause  de  toucher  et  faire  échelle  , 
et  qui  a  été  jugée  négativement  par  une  décision 
de  Marseille ,  du  i3  juillet  1819,  confirmée  dans 
toutes  ses  dispositions  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Âii,  du  20  décembre  suivant. 

»Dans  une  assurance  faite  pour  un  voyage  d'al- 
ler et  de  retour,  d'un  port  à  un  autre»  avec  la  clause 
de  toucher  et  faire  échelle ,  y  a-t-il  rupture  ou 
chaDgement  de  voyage ,  et  par  conséquent ,  y  a- 
t-OKeu  à  prononcer  la  nullité  de  l'assurance,  lors- 
que le  capitaine  du  navire  assuré  a  pris  ses  expé- 
ditions pour  un  port  intermédiaire,  mais  sur  la 
wute  directe  du  voyage  assuré ,  et  s'est  ensuite 
^udu  de  ce  port  à  celui  désigné  dans  la  police  ^ 
comme  terme  du  voyage?  t^ 

Voici  l'espèce  : 

Le  sieur  Aubin  Février ,  marchand  saleur,  de 
Marseille ,  était  porteur  d'un  billet  de  grosse  de 
4)000* ,  souscrit  à  son  profit  par  le  capitaine  De- 
dans ,  commandant  k  bombarde  ta  Vierge  de  lœ 
Garde ^  avec  affectation  sur  corps,  quille,  agrè^ 
^*  apparaux  ,  et  dernières  expéditions  de  ce  na- 
^^e,  de  sortie  de  Marseille  jusqu'à  Nice,  et  de  Nice 
^Marseille. 
^^  une  des  stipulation»  du  contrat  >  il  étaîc 
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permis  au  capitaine  de  toucher  et  faire  échelle 
forcée  ou  volontaire ,  partout  où  bon  lui  semble* 
rait. 

Le  4  J0.2LTS  18199  le  sieur  Février  se  fit  assurer 
la  somme  portée  dans  ce  billet  de  grosse ,  à  la 
prime  de  un  pour  cent  et  escompte  de  trois  pour 
cent. 

La  police  d'assurance  contenait  également  la 
clause  de  «  permis  au  capitaine  de  toucher  et  faire 
9  échelle  partout  où  bon  lui  semblerait.  » 

Le  capitaine  Deaans  partit  de  Marseille  en  lest 
pour  se  rendre  à  Hyères ,  où  il  devait  prendre  un 
chargement  de  sel ,  et  le  transporter  à  Nice  ;  il 
avait  pris  ses  expéditions  à  Marseille  pour  Hyères; 
et  lorsqu'il  eut  effectué  son  chargement  de  sel  >  il 
prit  à  Hyères  de  nouvelles  expéditions  pour  Nice, 
où  il  arriva  heureusement. 

Il  repartit  de  Nice,  où  il  s'était  nolisé,  pour  aller 
à  Saint-Raphel  prendre  un  chargement  de  plan- 
ches ,  et  le  porter  à  Marseille  ;  mais  il  fit  naufrage 
en  route  ;  la  bombarde  sombra,  et  se  perdit  entiè- 
rement,  le  i.**  avril ,  à  la  hauteur  du  cap  Rousse» 
près  l'ile  Saint-Honorat. 

Le  capitaine  fit  et  affirma  son  rapport ,  le  même 
jour,  devant  le  receveur  des  douanes  de  Saînt- 
Raphel. 

Le  32  avril,  le  sieur  Février  fit  abandon  à  se! 
assureurs,  et  les  fit  citer  en  paiement  de  la  perle. 

La  cause  portée  à  l'audience,  les  assureurs  con- 
testèrent la  demande,  et  conclurent  à  la  nulfitî 
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de  Tassurance  »  sur  le  fondement  que  le  capitaine 
DenaDs  s'étant  expédié  directement  pour  Hyères» 
le  Yoyage  qu'il  avait  fait  n'était  pas  celui  qu'ils 
ayaieot  assuré. 

Us  soutenaient  qu'il  y  avait  eu  rupture  ou  chan- 
gement du  voyage  assuré  avant  le  départ  du  na- 
Ti're,  et  que ,  dès  lors ,  l'assurance  était  nulle,  aux 
teimes.des  art.  349  et  35 1  du  Code  de  commerce; 

Que,  d'après  tous  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence établie  ,  il  y  a  rupture  ou  changement  de 
'9oyagi,  lorsque  le  voyage  légal  ne  concorde  pas 
ayec  le  voyage  assuré  ; 

Que  le  voyage  légal  est  celui  désigné  par  les  ex- 
péditions prises  par  le  capitaine,  en  partant;  et  le 
^(fpge  assuré^  celui  qui  se  trouve  désigné  dans  la 
police  d'assurance  ; 

Que  l'assurance  n'est  pas  moins  nulle,  lôrs 
même  que  le  voyage  serait  raccourci,  ou  que  le 
lieu  de  la  destination  se  trouverait  dans  les  limites 
du  Yoyage  assuré ,  ou  qu'enfin  le  navire  repren- 
drait sa  route  pour'  ce  voyage ,  et  pousserait  jus- 
Çï'iu  lieu  désigné  par  la  police; 

Que,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  il  y  a 
Eusse  désignation  et  défaut  de  concordance  entre 
'«voyage  réel  et  celui  désigné  dans  le  contrat,  et 
coDséquemment  nullité  de  l'assurance  ; 

Que  ces  principes  de  droit  ont  été  consacrés  par 
divers  arrêts  cités  dans  le  Traité  des  assurances 
d'Bmérigon,  tom.  2,  pag.  47  et  suivantes,  etc.; 

Qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  bien  que  le  navire  du 
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eapitaioe  Denans  fût  allé  de  Hyères  à  Nice ,  ce 
n'en  était  pas  moins ,  à  Tégard  des  assureurs  ,  ua 
autre  voyage;  que  Hyères  n'avait  pas  été  simple- 
ment un  lieu  A' échelle  ou  de  relâche^  mais  bien  le 
lieu  de  la  destination  directe  du  bâtiment,  et  le 
terme  de  son  voyage  d'entrée,    • 

Enfin ,  ajoutaient  les  assureurs ,  si  l'on  pouvail 
considérer  la  destination  de  Hyères  comme  une 
simple  relâche  y  il  y  aurait  eu  dans  la  police  d'assu- 
rance une  réticence  de  la  part  de  l'assuré  :  cette  ré- 
ticence aurait  changé  la  nature  du  risque  ;  ce  qui 
opère  la  nullité  du  contrat  (art.  348  du  Code  d€ 
commerce  )  ; 

Hyères  est  une  rade  foraine ,  où  les  bâtimens 
sont  exposés  à  beaucoup  de  dangers,  sur-tout  dam 
le  tems  des  équinoxes  ; 

Si  on  avait  dit  aux  assureurs  que  la  bombardi 
du  capitaine  Denans  devait ,  avant  d'aller  à  Nice 
se  rendre  directement  à  Hyères,  y  séjourner  et  3 
prendre  un  chargement  de  sel  pour  le  porter  en- 
suite à  Nice ,  ils  n'auraient  pas  fait  l'assurance 
sur-tout  pour  la  modique  prime  de  un  pour  cent 

Le  sieur  Février,  pour  repousser  les  exception: 
des  assureurs ,  invoquait  la  clause  de  toucher  e 
faire  échelle ,  insérée  dans  la  police;  il  faisait  ob- 
server , 

Qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  voyage 
de  long  cours ,  mais  d'un  simple  voyage  au  peti 
cabotage  ; 

'  Que  y  daitô  ces  sortes  de  voyages ,  les  lois  sur  Is 
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police  de  la  navigation  obligent  les  capitaines  ou 
patrons  à  prendre  leurs  expéditions  d'un  port  à 
rautre,suceessiyement,  jusqu'au  lieu  le  plus  éloi- 
gné, qui  se  trouve  celui  de  leur  dernière  destina- 
tion; que  l'administration  des  douanes,  celle  de 
la  santé,  ne  leur  permettraient  pas  de  faire  échelle 
et  d  embarquer ,  ou  débarquer  dans  un  port  pour 
lequel  ils  ne  seraient  pus  directement  expédiés  ; 

Mais  que  les  lois  concernant  la  police  des  ports , 
les  douanes  et  l'administration  sanitaire  n'ont  rien 
de  commun  avec  le  contrat  d'assurance  ; 

Que ,  si  le  capitaine  Denans ,  assuré  pour  Nice 
et  retour,  avec  faculté  de  faire  échelle  partout  où 
bon  lui  semblerait ,  avait  été  obligé ,  pour  user  de 
cette  faculté ,  de  prendre  des  expéditions  pour  les 
ptU  d'échelle  ^  le  terme  de  son  voyage  n'en  était 
pas  moins  véritablement  celui  indiqué  par  la  po- 
lice, puisqu'il  s'était  nolisé  pour  aller  prendre  un 
chargement  de  sel  à  Hyères ,  et  le  porter  à  Nice  ; 
ce  qui  était  prouvé  par  une  charte-partie  certifiée 
par  courtier ,  et  qu'il  s'était  effectivement  rendu 
de  Marseille  à  Hyères ,  et  de  là  à  Nice  ; 

Que  tous  les  bâtimens  qui  font  le  cabotage  ne 
s  expédient  pas  différemment; 
'  Que  Saint-Raphel ,  où  le  capitaine  Denans  de- 
vait, à  son  retour  de  Nice,  prendre  un  charge- 
aient de  planches  pour  Marseille,  était  sur  la  route 
de  Nice  à  Marseille,  comme  lieu  d'échelle  ; 

Enfin,  que  le  navire  ayant  sombré  dans  le  trajet 
^^  Nice  à  Saint-Raphel ,  i'é?énement  de  la  perte 
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^Tait  eu  liea  dans  la  route  directe  du  voyage  c 
taré. 

Jugement.  «  Attendu  que  le  billet  d'assuran 
dont  il  s'agit,  est  souscrit  de  Marseille  à  Nice 
letoar  à  Marseille ,  et  qu'il  est  parfaitement  co 
forme  au  billet  de  grosse  qui  forme  l'aliment 
Tassuranee  ,  et  qui ,  dans  la  circonstance  j  rei 
place  le  connaissement; 

»  Attendu  que  la  prise  d'expédition  pour  Hyèn 
de  la  part  du  capitaine ,  ne  constitue  ni  en  fait 
en  droit  la  rupture  du  voyage  avant  le  départ  < 
Taisseau ,  puisque  Hyères  se  trouve  sur  la  route  \ 
voyage  assuré ,  et  que  la  clause  de  toucher  et  fai 
échelle ,  contenue  dans  ledit  billet  d'assuranc 
donnait  incontestablement  la  faculté  au  capitai 
de  relâcher  en  tous  les  ports  et  lieux  que  bon  1 
semblait  ; 

»  Attendu  que  la  preuve  évidente  que  le  voya 
n'a  pas  été  rompu  ,  résulte  du  voyage  lui-mêm 
puisque  le  capitaine  s'est  rendu  à  JNice,  et  que 
n'est  que  de  sortie  de  ce  port ,  et  en  retournant 
Marseille ,  que  le  sinistre  a  eu  lieu  ; 

»  Le  tribunal  condamne  les  assureurs  au  pai 
ment  des  sommes  assurées,  avec  contrainte  p 
corps  et  dépens*  i 

Jusqu'ici ,  nous  avons  généralement  parlé  de 
dause  collective  de  faire  échelle  ou  escale  j  de  na\ 
guer  en  avant  et  en  arrière ,  à  dextre  et  à  senestr 
en  tous  endroits ,  de  dérouter  et  rétrograder  ^  etc 
mais  celte  clause  générale  peut  être  divisée. 
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cette  division  est  bien  à  distinguer  dans  les  p<H 
lices  d'assurance. 

On  peut  simplement  stipuler  la  permission  aa 
capitaine  de  faire  échelle  ou  e%cale  dans  les  ports  d< 
la  route;  à  cette  clause  partielle,  on  peut  ajouter 
celle  de  naviguer  à  droite  et  à  gauche  ,  de  dérouter, 
et  celle  de  rétrograder,  qui ,  chacune ,  donnent 
nneplas  grande  extension  à  la  faveur  accordée  au 
capitaine,  ou  plutôt  à  Tassuré. 

La  plupart  des  auteurs,  et  sur-tout  Potfaler, 
n'ont  point  assez  distingué  ces  différentes  clauses; 
Il  y  atependant  beaucoup  de  différence  des  iiues 
dux  autres* 

la  simple  clause  défaire  échelle  ou  escale  auto« 
rise  seulement  le  capitaine  à  relâcher  dans  les  ports 
et  rades  qui  se  trouvent  immédiatement  sur  sa 
route,  sans  pouvoir  s*écarter  de  la  voie  usitée. 

Si,  à  cette  clause  de  faire  échelle,  on  ajoute  telle 
de  naviguer  à  droite  et  à  gauche,  et  de  dérouter, 
il  est  permis  alors  au  capitaine  non  seulement  de 
relâcher  dans  un  port  de  la  route,  mais  encore  d« 
iécarterde  la  route  usitée,  et  d'aller  faire  escale 
dans  un  port  qui  n'est  pas  sur  cette  route,  sans 
Déanmoins  s'en  détourner  entièrement ,  et  sans 
Cesser  de  tendre  au  même  but;  il  est  autorisé  seu- 
lement à  prendre  une  route  moins  directe. 

Enfin,  si  on  ajoute  la  clause  de  rétrograder,  il 
sera  permis  au  capitaine  même  de  revenir  dans  un 
l^ït,  après  l'avoir  dépassé. 

Chacune  de  ces  clauses,  comme  on  le  voit,  çionno 


(i58) 

plus  ou  moins  de  latitude  à  l'assuré ,  et  toutes  don 
nent  lieu,  dans  leur  application ,  à  des  distioètion 
importantes  9  qui  sont  fondées  sur  l'usage  du  com 
merce,  et  sur  la  jurisprudence  la  plus  constante 
des  tribunaux. 

Nous  rapporterons  encore  deux  décisions  su: 
cette  matière. 

1*.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  di 
Marseille,  du  lo  floréal  an  i3,  qui  fait  connaît» 
toute  la  latitude  que  la  clause  de  faire  échelle  donne 
à  l'assuré ,  pour  s'arrêter  sur  la  route  ; 

2*.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen ,  du 
i8  avril  i8o6,  qui  établit  que  la  clause  de  faire 
échelle,  ou  d'entrer,  charger  et  décharger  dans 
divers  ports ,  ne  donne  pas  la  faculté  de  rétrogra- 
der. 

Première  Décision. 

Lea  sieurs  Chieusse  et  compagnie  avaient  fait  as- 
surer, pour  compte  des  sieurs  Cabanyes  et  com- 
pagnie, négocia ns  de  Barcelonne,  100,000^  sut 
corps  et  facultés  du  navire  l'Apollon  y  de  sortie  de 
Montevideo  jusqu'à  Barcelonne  y  permis  de  faitt 
échelle  en  tous  lieux  et  tous  endroits  que  bon  sembleri 
au  capitaine. 

Le  navire  partit  de  Montevideo  avec  destînatioi 
pour  Barcelonne  ;  il  relâcha  à  Malaga,  mais,  at 
tendu  la  maladie  contagieuse  qui  y  régnait,  il  rest< 
dans  la  rade. 

Les  sieurs  J.  B.  Cabanyes  et  compagnie  avaiei» 
le  projet  d'expédier  leur  navire  à  Amsterdam.  , 
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Us  s'en  étaient  occupés  même  ayant  ^'arrivée  da 
Ba^re. 

Us  ayaient  commis ,  sur  ce  ropge ,  des  assu- 
rances qui  furent  faites  en  partie  à  Marseille  ^  avec 
la  clause  que  si  le  navire,  au  lieu  d'aller  à  Ams- 
terdam, continuait,  en  partant  de  Malaga,  le 
voyage  déjà  assuré,  les  assurances  pour  le  voyage  de 
Malaga  à  Amsterdam  seraient  annulées ,  et  demi 
pour  cent  payé  aux  assureurs. 

Dans  la  vue  de  ce  projet  de  voyage  pour  Ams- 
terdam, le  sieur  Koops,  correspondant  de  MM.  Ca^ 
banyes,  à  Malaga,  fit  séjourner  le  navire  dans  1^ 
rade  de  cette  ville ,  et  s'occupa  des  moyens  de  lui 
procurer ,  avec  de  nouvelles  expéditions ,  les  hom- 
mes .et  les  choses  qui  pouvaient  lui  être  néces- 
saires. .^         .  ' 

Cependant ,  les  sieurs  Gabanyes  et  compagnie 
Knpncèrent  au.  voyage  d'Amsterdam ,  soit  qu'ils 
û'y  trouvassent  pas  leur  intérêt ,  soit  qu'ils  n'eus- 
sent pas  pu  se  procurer  les  expéditions  et  les  au-i 
^es  objets  qui  leur  étaient  nécessaires. 

D'après  les  nouveaux  ordres  quïls  donnèrent , 
kûa?ire  repartit  de  la  rade  de  Malaga  pour  Bar-> 
eelonne,  après  une  station  de  quarante  jours  dans 
<^etterade. 

1^25  du  .même  mois ,  le  navire  fut  pris  par  le« 
*û?lais  dans  le  golfe  de  Yalence. 

^  sieurs  Ghieusse  et  compagnie  firent  aban** 

^^^avec  demande  en  paiement  des  sommes  as- 
surées. 


15 tire  peut  utiliser  et  faire  fructifier  îà  spéculation, 
^^  se  K^rer  à  des  opérations  majeures; 

•  Qu'une  telle  clause  doùne  indubitablement  le 
'^âroit'à  l'assuré  de  pratiquer ,  pendant  le  cours  du 
-wyage^  imc  ou  plusieurs  échelles ,  afin  d'y  faire 
^^ndre,  échanger,  remplacer  sa  dargdson  pour  le 
^mieux  de  ses  intérêts  ;         . 

•  Que  l'exercice  de  ce  droit  emiporte  celui  de 
^XHnbiner  tous  les  moyens  coïivenables  pour  par- 

^vemr  à  ce  but  ; 

1  Qu'il  peut ,  en  conséquence ,  concevoir  le  prà- 
|rt  de  faire  terminer  le  voyage  dans  un  lieu  d'é- 
tSielle ,  eib  y  faisant  vendre  sa  cargaison ,  sans  en« 
tendre  la  remplacer;  faire  des  tentatives  pour  y  ef- 
fectuer cette  vente;  opérer  dans  ce  seùs;  abandon- 
fio  ensuite  ce  projet,  et  faire  partir  le  navire  pour 
IcKeu  de  reste  du  voyage  assuré; 

•Qu'il  peut  même  faire  séjourner  le  navire  dans 
l'objet  de  connaître  si ,  dans  d'autres  places ,  il 
po&irait  tirer  un  parti  plus  avântàgenk  de  sa  car- 
gaison ;  agir  et  opérer  en  conséquence  ; 

>  fôifin,  qu'il  peut  également  concevoir  le  projet 
^'tiEpédie^  le  navire  pour  toute  autre  destination 
Çae  celle  du  voyage  assuré,  et  faire,  à  cet  égard, 
^Dotes  les  démarches  et  1«  tefttatSves  convena- 
Wes; 

•  Il  considéra  que  toutes  ces  mesures ,  ces  com- 
linaîsons  et  ces  opérations  tiennent  essentîelle- 
lûent  au  droit  qui  naît  de  la  clause  permis  de  faire 
Mellè; 

T.  IV.  !  1 
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»  Que,  quoîqa'îl  soit  vrai  que  les  assurés  eussent 
formé  le  projet  de  faire  terminer  à  Malaga  levoyagc 
assuré ,  et  d'envoyer  le  navire  à  Amsterdam ,  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  ne  l'ont  pas  exécuté  ; 
qu'ils  ont  craint  âe  ne  pouvoir  l'exécuter,  et  que 
c'est  par  l'effet  de  cette  crainte  que,  n'ayant  jamais 
perdu  de  vue  le  voyage  assuré,  ils  firent  insérer 
xlacs  la  police  conditionnelle  d'assurance,  pro- 
duite au  procès  ,  cette  clause  protectrice,  convenu 
que  y  si  le  navire  continuait  ^  en  partant  de  Malaga, 
4e  voyage  déjà  assuré  y  la  présente  serait  nulle  ; 

»  Qu'un  simple prQJet,  quels  que  puissent  être  les 
^noyens  employés  pour  le  réaliser^  est  incapable 
d'anéantir  un  contrat,  s'il  n'est  suivi  d'aucun  effet. 

^  Il  considéra  que ,  si  le  séjour  du  navire  l'Apol-- 
ion,  dans  la  rade  de  Malaga  ,  pendant  quarante 
jours ,  a  opéré  un  prolongement  du  voyage  assurép 
ce  prolongement  tient  au  droit  patrimonial  et  con^ 
mentionne!  de  la  clause  permis  de  faire  échelle  y  droit 
4ju*  aucune  loi  n*a  limité  y  et  qui  y  par  conséquent  ^ 
doit  être  entendu  dans  son  universalité.  » 

D'après  ces  motifs ,  par  jugement  du  lo  floréal 
an  1 5 ,  le  tribunal  accueillit  la  demande  des  as- 
surés. 

Les  assureurs  avaient  montré  quelque  disposi- 
tion à  appeler  ;  mais ,  mieux  conseillés ,  ils  y  re- 
noncèrent     .•;    :;:î  j    :  i 

^  seconde  Décisioné 

Les  sieurs  Schmack  et  compagnie  s'étaient  faî" 
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ftssurersurle  n^Lyiïe  le  Solide ,  allant  du  Hi?re  aa 
Cap-Français. 

<  Pennis  au  navire  d'aller  décharger  tout  ou 
1  partie  de  sa  cargaison  dans  Un  ou  plusieurs  en^ 
>  droits  de  la  colonie ,  au  moyen  d'un  quart  pour 
i  cent  pour  chaque  échelle  9  ^vx  la  râleur  des  mar- 
Bchandises  lors  à  bord.  » 

Le  na?ire  partit  pour  sa  'destination  ,•  aborda 
premièrement  au  Cap-Français ,  se  rendit  de  là 
aux  Cayes ,  d'où  il  revint  sur  Jérémie ,  lieu  inter** 
médiidre. 

Le  navire  fut  pris  et  les  assurés  firent  délaisse- 
ment. 

les  assureurs  contestèrent ,  et  prétendirent  que 
li^ permission  donnée  dans  la  police  autorisait  bien 
l'assuré  à  aller  décharger  dans  quelque  port  que 
ce  fut  de  la  colonie,  et  à  les  parcourir  tous,  fus* 
^'auplus  éloigné ,  mais  ne  l'autorisait  pas  à  rêve- 
ïùrsur  un  port  après  l'avoir  dépassé. 

Les  assurés  disaient ,  au  contraire,  que  la  facul- 
^6  de  décharger  dans  un  ou  plusieurs  endroits  de 
la  colonie,  n'établissant  aucun  ordre,  équivalait 
^lafaculté  de  rétrograder,  et  les  autorisait  à  reve- 
nir dans  un  port ,  après  l'avoir  dépassé. 

la  Cour  d'appel  de  Rouen  considéra , 

«  Qu'il  était  libre  au  capitaine  de  décharger  tout 
^^  partie  de  ses  marchandises  dans  le  port  du 
^ap-Français  ou  dans  tout  autre ,  et  d'en  relever 
four  faire  échelle  à  la  même  fin,  dans  les  autres  ports 
^^  colonie  j  qu'il  est  incontestable  que  les  risques 
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idftsr*a«iràireiird  uar  la  ckrgaisoti  étaient  à  coùrhr  jus- 
qu'à la  décharge  de  la  marchaadise^à  teifre ,  à  boù 
Botdrement;  j^'âùcun  pèrtde  la  cioloùlè  n'étant 
^eK^té  poiiir  cet  objet',  as  itn  étaient  tous  otivert^, 
Auipèjfreq  deiqudii^^pô^t  editral'delà  cause  est 
•dans  ia  finition  die  la  xaaixiive  qùe'lecapitaibè  ayaffe 
à  suivre  pour  les  accéder  $ 

j:i  jn  Que  9  dans  là  f  ûsl^  acception  de  ta  chùse  par 
hqjdeUe,  en  fait  d-assuràihce  lïiaritime,  ilest  per^ 
«Dâfer  âo  ilavîfe  de  faire  'éclielle ,  cette  étipulàtkHt 
énonce  une  faculté  donnée  au  capitaine  de  étaiiôtiîiér 
4m$ks^M^Ténê'pùtHqûi  sont  êur  la  ligne  qu'il  a 
à  parcourir  pour  arriver  au  terme  duvoyage  aé^uréf 
->:  »  Qu'il'est  de  ^udipB ,  'fonde  sur  les  r^leô%é- 
o^xitesd^s  obUgà'tion^  conventionhellés,  etpatar^ 
«ujiièBeiapient  dur  l'art.  3o,  sect.  3,  tit.  6  de  TOrdoiv 
naiicede  la  tnaFine,  qu^il  n'est  pas  permis  d'étekdft 
i^ristfufis  dés  assureurs  au-delà  de  ce  qui  a'été^pisé^ 
TU  et  stipulé  ;c' est  pour^uoita^  faculté  de' faire  é^hettk 
fl'empoite' point  celle  de  rétrograder  y  lorsque  leckpi- 
tiùne'n'y  est  point  autorisé  par  utie  disposition  partie 
taulière  de  la  police  ; 

*  Que,  dans  ies'pôlîces  sbuscrites  parles  paiti^^ 
on  ne  voit  à  cet  égard  ni  butorisatron  fonùellè ,  ai 
même  autorisation  tacite  ;  que  râUtôriâàtibti  W 
cite  ne  s'«y  rehcdntrérait  qii*autatit  que  le  hàvii* 
o!au£ait  pas  pu  remplir^  sains  i^étrogradatidn',  tout? 
l'étendue  de  la  navigation  stipulée*;  ce  qai  setaS 
«rivé  si  on  lui  eût  donné  pour  direction  droite  & 
aéc^saire  un  port  du  centre  de  Fije,  avec  la  fit 


^té  d'ea  tefeveT  y  ]^our  aUer  de  là  dârns  md  on  p)tw 
fkm  ports  de.  Id.  coloskie  ^  mais  le  Gap^Fraoçais 
Ijui  ajacKt  été  indiqué  cDmme  pfeonei;  port  d'en^ 
trée,  il  est  mani^estei  cpi'îl  kti  était  facile  de  «f» 
tendre  de  ]&  »  sai»  r^tio^ader  ^daDs.  cl|aoun  de$'. 
aottes  pc^  oii  S  aurait  jugé  éotVTenable  dTabor-^ 
der;  qu'il  était  même  dans  l'ordre  naturel  desadH 
itt!|ion  diét^iminée  qu'ai  otefit  iu^de  maiche  té- 
tKt)gi3t4a>  ^  ^ol  exclût:  toute  îdiie;  d'austoiiàatioiii 
tacite.  *  :     ..  ;:  ■  - 

»J|e^eoQ$«déxa  que,,  aï  oùmn^t  Vintaotioetde» 

jA^^outea^antea,  eUe  a^élè;?er  égateiàesit  cra4^ 

tttJfJijrsteatoed^xiDiarckeaeétrdgràdes;^^  quTûnvèiK^^ 

&t,  il  est  rec(Hinu  que  la  faculté  d'aUevaf^lîDt  ootf 

^^oè^i^r  k dextre  oii à  semestre  9.  ùnmukànsHies 

Pm  doojxer.aii  .capitatoe  lé  dioit  de  rétiogiaderl; 

^itéf  depui»  nombre  d'antrées,!  setraucbée  çldif 

t^es  de  la  pla^  du  Hâvjre  ;  quQ&  motîlxlejçetiè 

^re^aîif  n  u'eat  pas  ,  comme  le'  di'SÊmt  les  aiTpe'4- 

k^f  daius  la  spéculation  de  pridpe  par.chfaqoe  Jtae-^ 

**0n>  4W^ede  c*  surcEoât :n'(^i!ant  Bleu  d'içùfci^ 

^te^tyec  V«i0teuce  d»;  préci&leritfcs  loiii^âleii 

^^'au  contraire.^  i\  est  tou>t  entkjc  .daiç.ira[hdi*wpt 

^mt^  4u  droit  général  de  Eétrof(i»d|a*iofc^  pàfe- 

Çifl  FaucieBae  feimule:  n'a  été  remplacée  par  âu.i- 

^ti^autne  équiîatente,  et  daastoiîbetté^uèiegk 

^lamra  ou*ltoulù  rcieouT*er  deieftiset  ou  -cito^ 

•^  c!»9*  sectes  de  dâuses^^  çuivai^Jt  le»^  drroi!»- 

Kl^  «LOOisidéra  qfxû  ^  daua  eût  dtirt  éf»  cluX^es  yl^ 
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caphame ,  arrive  dans  uIq  des  ports  dé  la  co]k)nîe  y 
ne  pourait  que  suivre  la  même  ligne  jusqu'au  port 
le  plus  éloigné 9  mais  non  revenir  sur  sa  route; 
qu'ayant  rétrogradé  sur  un  port  qull  avait  déjà  dé- 
passé, il  y  avait  dès  lors  rupture  du  voyage,  ce 
qui  affranchissait  les  assureurs  des  risques  ulté-i 
rieurs. 

Par  ces  motifs  9  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  par 
arrêt  du  18  avril  1Â06 ,  confirma  le  jugement  ar- 
bitral qui  avait  rejeté  la  demande  des  assurés. 

Les  clauses  défaire  échelle  ou  escale,  naviguer  à 
droite  et  à  gaueke,  dérouter  et  rétrograder ^  etc.^ 
doivent j^  dan^  le  doute  9  être  inteiprétées  solvant 
le  dtoit  commun* 

t  II  anivé  souvent  que  ces  clauses  sont  conçues 
d'une  manière  vague  et  indéterminée,  parce  que  la 
plupart  des  notaires  et  des  courtiers  sont  asse%  dans 
L'usage  .de  les  insérer  machinalement,  et  que, 
d'un^autre  côté  ;  les  parties  y  apportent  peu  d'at-^ 
teiîtion;  Alorsjles  polices  doivent  être  interprétées 
pârJ'objef; principal  qui  lésa  dictées,  et,  dans  le 
dautev/ilviattties'entendre  relativement  aux  prin- 
cipes'ét.àlia  pratique  du  commerce. 

Miiscsi  lèa parties  se  sont  expliquées  clairement 
et.d'une  manière  |>récise,  spéciale  et  sans  ambi- 
guïté,, toute  interprétation,  devient  superflue,  et  il 
faut  s'en  tenir  au  pacte  stipulé':  Cùm  in  verbit 
nulLa  est  ambiguttas,  non  débet  admitti  voluniatit 
quœstio. 

On  demaniîe  si  le  navire  qui  a  omis  de  faire  les 
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éclielles  désignées  dao8  la  police,. peut  les  complu 
ter  après  être  parvenu  au  lieu  destiné  ?  Par  exem- 
ple, un  navire  est  assuré  de  sortie  de  Stockholm 
jusqu'à  Paimbœuf ,  avec  permission  de  toucher  it 
Belle-Ile-cn-Mer.  Le  navire  part ,  et  sans-  toucher 
à  Belle-Ile,  il^rivevà,Paiq(ihcmif,  où  il  décharge 
une  partie  de  sa  cargaison;  il  met  ensuite  à  la  voile 
pour  porter  à  Relie-Ile  l'autre  partie,  de,  ses  m$ir- 
Ghaodises  ;  mais  il  fait  naufrage  entre  Hedic  et 
Houat. 

*  les  assureurs,  attaqués^ en  paiement  dé  la  perte, 
«wït  fondés  à  dire  qu'il  fàïrt  iiîstingtier  le  voyage- 
âssùiif  d-avec  ïe  voyage  d\l  bavire,  et  feuivre  ler^ 
pacte  de  ïa  foliée ,  qui  est  là  soprêiaie  loi  des  par- 
ties; que  te  voyage  assuré  était  dé  Stockholm  àr* 
faimbœuf^  avec  permission  de  toucher  à  Belle- 
Ile;  que ,'  d'après  ce  pacte ,  le  ïlavîrc  pouvait  bien,  | 
avant  depàrvenft!  à  Paimbœuf,  toùcTier  à  Betle-lle,. 
màîs  que  n'ayant  pas  fait  cette  relâche ,  tout  ris- 
qua était  fini  à  leur  égard  par  ^arrivée  d\x  navire  à 
Paimbceuf,  lieu  de  sa  destinatîoBi  et  terme  du. 
voyage  assuré;  qu'enfin,  l'assuré  pouvait  bien  di- 
minuer le  risque  et  raccourcir  le  voyage ,  en  ne- 
touchant  pas  à  Belle-Ile ,  mais  qu'a  ne  pouvait  pas 
allonger  le  voyage  assuré,  une  fois  qu'il'  avait  at- 
teint son- terme;  • —  {Voyez  ci-après ia  secU  2[idùi 
ce  titre  ). 
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SEÇT-IQN  XXIH. 


1 1 


Des  j^ssuranees  à  terris  limité ,  avec  au: 
sans  désighatioh  de  voyage\  et  à  teins 
non  limité.  '^ 


rance  peut  .êtm  M^  S^^^,  ■  ^^  t^ff s  liffl jité ,  s^i^Si 
désîgnatiqn  de  yoyagp  ow  avec  cette  désignatiQjou 
INous  ne  nous,  arrêterons  point  ici  à  .dis|sip.ei;  Ije^. 
doutes  de  Cleirîàc  ,-sux  le  point  de  savpir.si;(;es  $emt 
tes  d'assurances,  ne  doivent  pas  êtr^  considér^es^l 
tomme  usuraires^  ni  à  combattre  Tass^rtion  de^ 
Dénisajft,  qui  prétend  qu'elles  sont  incontestablcr. 
ment  usur aires,  sur^-to ut  celles  par  mois,  et  qu^t, 
c'est  une  invention  des  Juifs.  -^  [Voyez  Clfirac, 
sur  r.art.  5>  cha^.  i".  du. Guidon  de  la  mer,  ejL  Dér^ 
nisart,  i?*.  AssiyrAnpe^). 

11  est  éTidentque  le3  pactes  dont  il  s'agit  sont 
ralables,  et  que  Pénisart  s'est  trompé.  Le  douté  d^ 
Cleirac  pouvait  être  tolérable,  puisqu'il  écrivait: 
ayant  l'Ordonnance  ;  mais  depuis  la  promulgation 
de  cette  loi  mémorable,  il  n'y  a  plus  d'équivoque. 
«  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  tems  limité , 
sans  désignation  de  voyage ,  l'assureur  sera  libre 
»   près  l'expiration  du  tems ,  et  pourra  l'assuré 


$bià  asiurer  le  noureau  risque.  »  — .  (  An.  34  ^. 
fOrdùnrwicê,  titre  des.  auwrM7ic€s). 

Cette  dispQsitioa  estpaUsée  jdans  l'ai^t.  363^^4^ 
C^e  deiGCtoimezceii^  <{iiirpaidb .:  «^  Si  Fassurance^est. 
^&ite  pous  um  tema  limité  y  l'assiireac  est  libre 

I    »a^  rexpicalioa  dot  tsmà ,,  et  rassuré  peut  fair^ 

I    »a8saiir  les  nouineaux  risques;  »  : . 

Ctttie  espèce  d'assuraQcei  est.  çamnne  iocUpeii^ 
âante  duTC^ge  du,  navise  ^  ili  Buâ|t  ^e  le  risque 
ait  conmencé  pour  qu'i))  finisse,  au  teau  pcesent 
pi^h  coUTeBlioii'  des  parties  :  Indefendenter  m 
ktttetêueeurafiû.  à  y  iaggia  navis.  ••«•••  .^  jid»€nientm 
ttïïifonjuwfkm*^  asuquratia  expinat,  tUet  navis  ad^ 
^  pit^gM^  ttam>  veb  r^ditmm  s^unu  -^^  (  V^oyn^, 
CmK3gi$,di9€.6fj,iei5%:). 

h  sorte  que  la  prime  est  dëfioitiitettieait  aiequîss; 
^  rasaureur  aussitôt  le  tems  expiré  ^  elle  est  acquise. 
^H  le  cas  même  où ,  peiidâmt  le  cours  du  voyage 
^méy  la  nav^^oa  aurait  été  retardée  pactem-*** 
pêt«  ou  craiq«s  de;  Teiiiïemiv^  ou^  pa^  arrêt  d(&.priaf*> 
^^  ie  cours  del'assui^afuîe  n«  seiaitpas:  davantage: 
loterrompu-,  quoique  le  oaTiite.  Détourne,  ait  port 
^où  agitait  sorti.  Sile.naTiceremfttàlaiToilie,  L'as* 
suiance  continue  pendant  tout  le  tems  déterminé».' 
i^aig  aussi'  elle  finit  à  ^expiration  de  ce  ten»i.  Telle 
^t  la  condition  à  laquelle  l'assuré  s'est  soumis  ^ 
telle  est  la  limitation^  qu'ila  été  permis  SLUJt  assu- 
rcQis  d'apposer  au  tems.  fixé  par  le;  contrat.  Dès 
l'échéance d»  t^msaindUmité y  pour  nous  senrîr 

^s  ternies  de  Dumoulin  y  la  matière.de  leut  obiiii* 


gation  cesse»  et  l'obligation  s'évanouit.  :  Lapêê. 
tempore^  extincta  est  materia  obligationis^.et  eon^  ' 
sequenUr  obU'gatiaj  ifuia  poU  tempus,  jamMliàest 
materia  ,.alia  re$.  — :{'Duinaulin,  tortue ypagi.  285^'> 
•  •iÂîns'i,  il  résulte  de  ce  que  nous  yenoos  4&diilB' 
^e  s'il  est  stipulé' simplement ,  dans  là  police ,  qjoâr 
les  assureurs  ont  assuré  tel  navire  pour  le  tem94& 
Iroisiinûis^j  à  compter  du  jour  où  il  aura  mi»  àJa 
Toile,  sans  désignatiba  dé,  voyage,  les.^sdurèuni 
Die  sont  tenus  des  risques  quependant  le  teroâ^con-. 
Tenu;  ajprès  ce  tems  expirée  ils  en.  sont  de  pleiO; 
droit  déchargés  pour  l'avenir,  quoique  le.<Bavîie 
se  soit  pas  enqore  rentré  au  port,  «t  la  primé  est 
gagnée  ,^  sauf  à  régler  les  pertes  ^t  avaries  qui^  ôjA. 
pu  avoir  lieu  avant  l'expiration  du  tema  limite»  et 
pendant  les  trois. mois  de  risques.  De  son  côté,, 
l'afssnré  peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques»    . 
ciOnest  assez  dans  l'usage,  lorsqu'on  arme  ea 
course,  de  faire  assurer  pour  le  tems  et  terme  de* 
iunt\de  jours  de  course  effectifs ,  à  compter  du  jour 
et^de  l'heure  où  le  corsaire  a.  mis  ou  mettra  à  la- 
Toîle  de  tel  endroit  y  pourcotirir  pendant  le  :  susdit 
tems  et  terme  sur  les  ennemis  de  l'Etat,  jnsqùa 
cja  que  ledit  terme  de  tant  de  jours  de  course  de 
mèr  effectifs  se  trouve  heureusement  terminé»  etc. 
etc.  etc. 

-Le  délai  fixé  dans  ces  sortes  d'assurances  se 
compte  dé  momento  ad  momentum,  depuis  que  le 
corsaire  a  mis  à  la.  voile  et  qu'il  a  doublé  les  cap t 
ou. pointes  qui,  suivant  les.  usages  locaux,  détermi'- 
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lient  un  départ  absolu.  —  (  FayeM  art.  a\  de  la  di^ 
daration  da  Roi  sur  ta  course  ^  du  ^4  Juin  1778). 

Best  une.  obsenratioQ  importante  à  faire  dams 
rassarance  pour  les  armemens  en  course  :  •  •  *•  - 

Ordinairement  on  déduit,  dans  le  pacte  stipulé, 
le  tems  des  relâches  que  fait  1q- corsaire,  de  ma- 
nière que  le  tems  dés  relâches  n'est  point  compté 
I  dans  le  tems  fixé  par  la. police.  Alors ,  le  capitaiofe 
doit  aroir  soin  de  porter  exactement  dans  sob' 
jouraal  le  tems  de  chaque  relâche ,  indépendanf- 
'  mtnt  des  rapports  qu'il  doit  faire  dans  tous  les 
lieux  où  il  touche. 

Vais  si ,  par  hasard  y  Je  navire  périssait  dans  un 
lieu  de  relâche,  par  fortune  de  mer,  cela  n'empê- 
cherait  pas  les  assureurs  de  répondre  de  la  p^rt^y- 
parce  que,  comme  Tobserre  Émérigon,  to  starie 
pendant  la  croisière  suspend  bien  le  tems  fixé  par  * 
ia police,  mais  elle  ne  suspend  ni  n'altère  en  rien 
l'Assurance.  i 

.  Dans  le  cas  où  les  jours  de  reUches  ne  seraient , 
pas  excités  dans  la  police^  le  tems  des  staries  in- 
termédiaires que  le  corsaire  aura  faites  dans  les 
ports  où  il  aura  touché^  n'est  plus  déduit  du  tem» 
déterminé;  de  sorte  que  le  risque  commencera de-^» 
puis  le  départ ,  et  finira  au  terme  fixé  par  le  con- 
trat ,  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'éta-^ 
blir.  , 

Si  le  tems  n'était  pas  limité  par  la  police  d'assu- 
rance 9  les  assureurs  seraient  responsables  des  ris- 
ques pendant  tout^  la  croisière ,  quelque  langue 
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^\'elle  fût  ;.  ceiaerattone  assurance  à^temd  non  tt* 
mité  f  ((uj  ei»t  c^Dsée  fyàit  pou£  tout  lé. vûja^ 
;,^!ai[t«  4i.d€i  la.  déelâratîoQ  du  34  >^i>  >77^ 
porte  9  il  esft  yr^t  que.  <  le»  engagemeos.  pauf  i» 
9,$QWSe  grdijQaîre  »  s'il  s'y  a  pas  de  cdoyéatidn 
m«^tr)siire>  y  compris;  le  tems  des  relâches,  aeidnt 
1^4^  quatre  mois,  à  confier  du  your  que  Iç  raîs^ 
i^9ea,i3.  mettra  à  Id/ToUei  et  doul^Iera  les  eapso» 
>;pj[^utiea  qui)  suiraBikaniisages locaux,  déterooi^ 
B^neAt  un  départ  absolu  ^  e:tc.  t  ;  mais  ce  termv  de 
^tr^  mots  dont  il  pafek^  n'a  aucua  trait  ^u  cou* 
tfat  d'assurance ,  et  ne  regarde  que  U^tngageméM 
401  offieisTÉi  et  vôtontaires  pour  la  coorseï  ordinaife. 
-  Eofiu,  si  l'assurance  est  i  tant  de  frioa^  par 
i^ohv ^primue  de cb^ii^  mois  est  acqaise dti  pr^ 
xmes  jour,  da  ixtois»  ixarce  que  les  xisqGie9  sont 
*coiQEiDlieocéspiour  le  iïfaîs. . 

ifOldonnance  ^.  apisèt  a'votr.prévu  leca&où  IW 
surance  est  faite  pour  un  tems  limité ,  sans  dési- 
gnation de  Toy2^9  ajoutait,  pcai  soot  7ât^  35  : 
«-SËaissi  IfeToyage  es^t-dés^Bépac  la.poik)&>  IW 
«  jnlremr  courrai  les.  risques  du  voys^e  entier  y  à 
9  eoodition  toutefois  queii:  saidurée  excède  le  teia^ 
»  limité  >  la  prime  sej?a:  augmentée  à  prapostioB» 
«  sans  que  VassuteujE  soit  tenu  d'en  riém*  réstitùef) 
»  sile  tKjyaige  du«e  moin/i.  i 

Les  tribunaux  de  commerce  de  Rennes  ,  dé 
Mantes  et  de  Maiseill»  demandèrent  que  cet  ar- 
ticle kki  inséré  dans  le  nonveau:  Code  de  com** 
msarce:;,  niais  la  Co^nûssion  lé  Jugea  inutile;  c  Ou 
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raissurance ,  disait-elle,  est  faite  pour  tin  tem8%« 

mité  ou  pour  un  yoyage  entier*,  et  dans  les  den 

cas,  le  terme  des  risques  est  exprimé.  On  ne  petit 

obliger  Fàssureur  à  outrepasser  les  limites  qn19  a 

fixées  dans  k  contrat.  Le  tems  des  risques  expiré, 

n  puraotie  n'a  plus  iieu  :  telle  est  là  stipulation 

4e  son  engagement,  i  D'où  la  Comihission  pensait 

qve  la  disposition  de  Tart.  35  de  l'Ordonnance 

leotrait  bien  dans  celle  de  l'art.  363  du  Code  dé 

eommerce.  —  (  frayez  Observations  du  iribamUde 

tmmereede Nantes ^  iom.  2 >  2\  partie, pag.  i45^ 

ulks  du  tribunal  de  Rennes ,  ibid:,  pag.  35o  ^  et 

telles  du  tribunal  de  Marseille  ,  ibid.  ^  pag.  56  ;  en^ 

fn,  l'Analyse  raisonnie  des  Observations  des  tri^ 

^mux,pag.  97). 

la  Commission  a ,  selon  nous ,  été  plutôt  en- 
taioée  par  les  observations  de  Yalin  sur  l'art  35 
de  l'Ordonnance ,  qui  traite  d-assnrance  stngii- 
lièrele  cas  prévu  par  cet  article,  et  qui  dît  qu'une 
telle  assurance  n'est  plus  en  usage.  C'est  d'abord 
Qoe  erreur  de  la  part  de  Yalin ,  car  les  Voyagds  du 
^ant  en  earavané  fournissent  plusieurs  «xem* 
pies  de  ces  sortes  d'assurances.  Secondement,  on 
assure,  il  est  vrai,  pour  un  tems  limité  ou  pour 
^Tojage  entier;  et,  dans  ces  deux  espèces,  je 
^^n&e  des  risques  est  exprimé  :  on  ne  saurait  en 
<^utre^asser  les  limites.  Mais  ne  peut-on  ^as  aussi 
d^urer  pour  le  voyage  non  excédant  six  mois,  et 
^  frorata  pour  le  surplus?  ou  simplement  pour  ta 
^yage  qui  durera  six  mois}  Les  assureurs  qui  sous». 
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crîvent  une  pareUle  |)olice ,  savent  que  le  voyage 
peut  durer  au-delà  du  tems  limité.  Si  les  assureiiiv 
eussent  voulu,  à  tout  événement ,  se  contenter  de 
la  prime  stipulée»  ils  se  seraient  bornés  à  désigner 
lé  voyage;  ils  ont  exigé  une  limitation  de  tems, 
non  à  l'effet  qu'ils  fussent  déchargés  des  risques 
après  Texpiration  de  ee  tems ,  comme  l'obserre 
fort  bien  Pothier,  mais  à  l'effet  seulement  que, 
si  le  voyage  durait  ^lus  long^tems,  la  primé  fût 
augmentée  à  proportion  de  ce  qu'il  durerait  de 
plus,  sans  que,  pour  cela,  la  prime  dût  être  di- 
minuée dans  le  cas  où  il  durerait  moins.  Ce  tems 
n'est  censé  apposé  qu'en  fai/eur  des  assureurs.— 
{Voy*  Pothier,  Traité  des  assurances j  n*.  62). 

On  suppose  d'ailleurs ,  dans  ces  sortes  d'assu-* 
rances,  que  l'assurance  e§t  pour  tout  le  voyage, 
et  que  le  tems  de  sa  durée  n'a  été  limité  que  daa^ 
l'idée  qu'il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  que 
le  navire  se  rendît  à  sa  destination  ;  de  manière 
que  cette  limitation  ne  détruit  point  le  pacte  prin- 
cipal ,  par  lequel  les  assureurs  ont  pris  sur  eux  les 
risques  du  voyage  entier ,  ni  n'amoindrit  la  prime 
déterminée ,  qui  s'augmente ,  au  contraire ,  à  pro- 
portion de  l'excédant  du  tems  fixé. 

Ainsi  ^  nous  pensons  que  c'était  avec  la  plus 
grande  raison  que  les  tribunaux  de  commerce  de 
Rennes,  de  Nantes  et  de  Marseille,  demandaient 
l'insertion ,  dans  le  nouveau  Code ,  de  l'art.  35  de 
l'Ordonnance;  mais  son  absence  de  la  loi  nourelle 
ne  doit  pas  empêcher  d'en  appliquer  la  disposi- 
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•tion  ank  asstirànces  de  la  nature  dé  celles  dont  i 
Vagit,  parce  qu'elle  établit  les  yéritables  principes 
qm  régissent  la  matière. 

Ainii^  disons  donc  9  arec  TOrdonnaoce,  que, 
si  li  voyage  est  désigné  dans  la  police ,  Tassureur 
cobrtles  risques  du  Toyage  entier,  à  condition 
tOQtefois  que  si  sa  durée  excède  le  tems  limité ,  la 
frime  sera  augmentée  à  proportion,  sans  que  l'as- 
sureur soit  tenu  d'en  rien  restituer,  si  le  Yoyage 
dure  moins. 

G^endant ,  quoique  le  royage  soit  désigbé  dans 
la  police,  on  peut  toujours  stipuler,  par  une  con-*- 
Teotion  expresse ,  que  les  assureurs  cesseront  .de 
-courir  les  risques ,  à  l'échéance  du  tems  limité  ;  la 
loi  De  prohibe  pas  ces  sortes  de  pactes. 
Au  reste ,  on  sait  qu'à  défaut  de  pacte  spécial 
'    qui  limite  le  tems  des  risques ,  c'est-à-dire  dans  les 
^urancesà  tems  non  limité,  les  assureurs  sont 
responsables,  à  l'égard  du  corps  du  navire,  du  jour 
où  il  aura  fait  yoile  jusqu'au  jour  où  il  sera  ancré 
ou  amarré  au  port  du  lieu  de  sa  destination  ;  et ,  à 
l'égard  des  marchandises  s  du  jour  où  elles  auront 
été  chargées  dans  les  gabares,  jusqu'au  jour  où 
eiJes  seront  déchargées  à  terre.  —  (  Foyez  dres- 
sas la  secu  9  de  ce  titre  ). 

De  manière  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
marchandises  assurées  soient  parvenues  au  maga" 
êin  ou  au  pouvoir  de  l'assuré,  pour  que  les  assureurs 
soient  déchargés  des  risques ,  comme  l'exigeaient 
ies  art.  7  du  chap.  5 ,  et  17  du  chap.  9  du  Guidon 
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Hé  là  mer.  Afùsi^  4iie  liiatHqae  dédbatgée  sur  i 
quai  Tiendrait  eosruite  â. rouler  dans  h  tuer,  le 
assureurs  n'en  répondraieotpfas  davantage  ^ue  do 
atitres  fortunes  de  terre*  '^^  (  Argument  de  târti- 
€le  338  du  Code  de  ebnmiérce  }« 

IfèantnoiDS ,  da»s  I^  âtâl^orltnces  i  téta^  illkaifèf 
les  risques  peuveint-ils  être  toujours  sans  fin  ;  tx  oè 
peut<-on  fyas  les  faire  iBixer  urbiirio  Ixm  viri'^  iiuÇ 

Toute  chose  a  un  terme ,  et  il  est  4ioe  époqiÀ 
oùle  riisqttè  doit  être  réputé  fitii.  Pothiér  irap|!orte 
txBe  espèce  dans  laquële  la  question  fat  ^u^ée  affilé 
mativement. 

«  En  1753,  un  sieur  Hugàét  de  SenaonViHc  s'es- 
tait fait  assurer  m  qmviî  Ssooo^  eii  espèces  d'orift 
d'argent ,  qiu'il  attendait  de  Sùèâros-Ayrés. 

»  Eu  1 764,  les  assureurs  requirent  qiïe  tés  ti^qM 
fussent  déclarés  finies.  L'àsstiré  sotitenait  ^p»M 
fonda  n'étaient  pas  encore  arrivés,  et  que  la^dblci 
ne  renfermait  aucun  tenue.  Sentence  de  l'àini 
rauté  t}e  Paris ,  qtii  décfaai^ea  les  assureurs ,  sur ii 
fondement  tjùe  les  rîsqbes  né  doivent  pas  être étet 
œls  V  et  que  anze  ans  d'attenté  devaient  sa£fiie. 

>  Le  sieur  {Tuguetdeâemonville  interjeta  appel 
mais  mieux  consulté,  il  s'en  désista.  »  —  {  fTt^ï 
Pbthier ,  Traité  xhs  assurances  3  n*.  65). 
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SECTIOIS  XXIV. 


•        .     t.      ml 


Du  Foyage  allongé  et  du  P'ayagç^  rac- 
courci. 


)   1 1 


h  risque  ne  court  que  ju^qi^^^  )i^  hauteur  dét^r^. 
iQmée  par  la  poUce  d'a^urança.  C'est  ua^  règle 
établie  par  Tart.  12  du  cbap.  9  du  Ouidon  de  ^ 
<Q<;r;  par  Tart.  36  de  rOrdQDoaQÇQ»  etcousacréç 
par  J  art  364  ^^  nouveau  Code  dç  commerce. 

<L'as$ureur  est  déchargé  des  risquas  et  la  prime 
>  lui  est  acquise  9  porte  cet  article  9  ^i  l'assuré  en- 
voie le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
;    ^Qi  est  désigné  par  le  contrat^  quoique  sur  la^ 

>même  rqute.  »  —  (4rt.  364  du  Codé  de  çom-'. 
tierce). 

On  sent  combien  cette  disposition  était  néces- 
^^i^sL  et  de  quel  intérêt  il  était  de  l'insérer  dans 
la  loi  aouvelle;  Cependant,  la  Commission  n'avait 
pas  cru  qtile  de  la  répéter,  parce  qu'elle  lui  parais- 
sait avoir  trop  d'analogie  avec  l'art.  35 1 ,  et  elle  ne 
J^ajouta  au  projet  que  par  condescendance  pour  le 
commerce  de  Nantes  et  de  Rennes ,  qui  la  regar- 
daient, au  contraire,  comme  très-propre  à  préve- 
oiF  les  diiBoultés.  En  effet,  par  mauvaise  foi,  par 
rsprit  de  chicane ,  on  aurait  pu  prétendre  que  le 
Rangement  de  route  >  dont  il  est  parlé  dans  l'ar^ 
T.  IV.  la 
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tiole  35i.,-ne(îeTait  pas  s'étendre  au  prolongemen 
de  route ,  quand  le  navire  ne  quitte  pas  la  ligne 
qu'il  avait  commencé  à  parcourir.  —  {f^oy.  Obset' 
valions  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes  ^  tom.  %, 
2.*  part. ,  pag.  i^S;  Observations  du  tribunal  de 
commerce  de  Rennes  ,  ibid.^pag.  35o)» 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  moment  que,  sans  for* 
tune  de  mer ,  le  navire  se  trouve  en  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  désigné  par  la  police,  le  voyage 
est  rompu ,  malgré  lés  clauses  de  faire  échelle  et 
de  dérouter.  «  Si  donc,  dit  Yalîn,  l'assuré  allonge 
i  le  voyage ,  en  envoyant  le  navire  en  un  lieu  plus 
»  éloigné  que  celui  désigné  par  la  police,  quoique 
»  sur  la  même  route,  il  est  tout  naturel  que  l'as- 
»  sureur  gagne  sa  prime  ,  et  qu'il  soit  déchargé  de 
>  tous  risques ,  dès  que  le  navire  sera  parvenu  à  la 
»  hauteur  du  lieu  désigné  par  la  police  »  —  (^^^T* 
f^alin  sur  tart.  36^  titre  des  assur.  de  l'Ordonn)^ 

Ainsi ,  on  suppose  un  navire  assuré  de  sortie  de 
la  rivière  de  Loire  pour  Marseille ,  même  avec  la 
clause  de  faire  échelle  et  de  dérouter.  Ce  naviic 
peut  biea  faire  des  relâches  dans  les  port»  de  la 
roiite,  et  prendre  une  voie  moins  directe  poui 
se  rendre  à  Marseille  ;  mais,  si  le  ns^vire,  au  lieu 
d'entrer  à  Marseille,  va  jusqu'à  l'ile  de  Gorsç, 
alors ,  les  assureurs  ont  été  déchargés  de  tous  ris* 
ques,  dès  que  le  navire  est  parvenu  à  la  hauteui 
de  Marseille ,  lieu  désigné  par  la  police  ,  et  ils  onl 
gagné  la  prime ,  parce  que  le  voyage  a  été  allofig^ 
ou  changé  ;  ce  qui  revient  au  même. 
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La  Cour  royale  de  Rennes ,  par  arrêt  du  20  dë- 
r^embre  1821,  a,  d'après  ces  principes,  déclaré 
qu'il  y  avait  rupture  de  voyage  dans  l'affaire  du  na- 
vire teJean-Bart,  de  Saint-Malo,  dont  la  destina- 
tion était  pour  l'ile  Bourbon,  avec  faculté  de  faire 
escales,  et  qui  s'était  rendu ,  au  contraire,  a  l'ile 
Maurice  ou  de  France ,  plus  éloignée,  où  il  avait 
fait  le  déchargement  de  sa  cargaison. 
tCoDsidérant,  dit  entre  autres  la  Cour,  qu'aux 
'  j termes  de  l'art.  35 1  du  Code  de  commerce,  il  y 
:>  a  rupture  de  voyage  toutes  les  fois  que  le  navire 

>  ne  se  rend  pas  à  sa  destination  ;  que  la  faculté 
y  accordée  par  les  polices  aux  capitaines  de  faire 
•  toutes  escales ,  ne  peut  jamais  l'autoriser  à  ter- 
t  miner  le  voyage  dans  un  port  qui  ne  lui  est  pas 
'désigné;  que  cependant  le  capitaine  du  Jean-- 
iBart s'est  volontairement  rendu  à  l'ile  Maurice, 
>plu8  éloignée  que  l'ile  Bourbon  ,  et  y  a  fait  le  dé- 
chargement; qu'à  supposer  qu'il  fût  nécessaire 

>  de  s'élever  à  la  hauteur  de  l'ile  Maurice  pour  re-* 
'dejseendre  à  Bourbon,  rien  ne  pouvait  l'autoriser 
»  à  terminer  son  voyage  à  la  première  de  ces  îles  ; 
•que  si  j  dans  l'absence  des  rapports  et  procès- 

>  verbaux  dans  les  formes  prescrites  par  les  artî- 

>  clés  234 ,  242 .  243 ,  244  )  245  et  247  du  Code  de 
•  commerce,  on  pouvait  croire  qu'une  fortune  de 
*mer  eût  causé  quelques  avaries  au  Jean-Bart , 
»  et  eût  mis  le  capitaine.dans  la  nécessité  de  faire 
*reJàche  à  l'île  Maurice,  il  ét^it  du  devoir  de  ce 
•  capitaine,  après  s'être  réparé,  de  reprendre  la 
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»  mer  et  de  se  rendre  à  Tîle  Bourbon  ,  lieu  de 
»  destination  ,  etc.  etc.  » 

Mais  si  le  voyage ,  au  Heu  d'être  allongé ,  est  n 

courci  par  l'assuré  ;  si  le  navire  destiné  pour  Mî 

seille  s'arrête  à  Cadix ,  au  lieu  d'aller  jusqu'à  Ma 

seîlle,  l'assurance  a  son  entier  effet,  et  la  prîn 

est  acquise  aux  assureurs  :  telle  est  la  seconde  di 

position  de  l'art.  364  ^^  Code  de  commerce ,  doi 

les  motifs  sont  que  l'assuré   qui   raccourcit  1 

voyage ,  met  lui-même  fiû  aux  risques ,  en  déch 

tant  implicitement  qu'il  n'a  plus  besoin  de  garau 

fie  ;  et  comme  son  changement  de  volonté  ne  doi 

pas  changer  la  condition  des  assureurs ,  il  en  ré 

suite  qu'il  ne  se  décharge  pas  lui-même  du  paie 

ment  de  la  prime  :  c'est  la  faute  de  l'assuré,  si  1 

voyage  assuré  ne  s'est  pas  accompli  en  son  entier 

'  N(ius  ferons  remarquer  ,  avec  Pothier,  quel 

i(À  ne  distingue  point  si  le  voyage  a  été  peu  oi 

beaucoup  raccourci  :  d'où  il  suit  que,  si  le  naw 

ayant  mis  à  k  voile,  revient  volontairement  et  sur 

lè-champ  dans  le  port ,  les  assureurs  sont  délié; 

de  leurs  obligations,  et  la  prime  leur  est  acquise 

«Il  suffit,  dit  Pothier,  pour  qu'elle  leur  soitir^ 

i  révocablement  due  ,  qu'ils  aient  commencé  i 

*  courir  les  risques  dont  elle  est  le  prix ,  pcndaû 

>  quelque  tems,  quelque  court  qu'il  ait  été.  t  (y^ï 

Pothier^  n.'  i84)*  C'est  aussi  lavis  de  Valin  sui 

l'art'.  57  de  l'Ordonnance. 

D*an  autre  côté ,  nous  avons  vu ,  û  la  sect.  i5 
que  la  loi  ^  art.  34gi,  n'ordonne  la  restitution  del^ 
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.^liinB,  qne  lorsque  le  voyage  est  rompu  par  le  fait 
même  de  Fa^suré ,  avant  le  départ  du  navire.  II 
Tésulte  inconlestablement  de  là  que ,  lorsque  (e 
navire  est  une  fois  parti  du  port  et  ^ti'll  a  mis  eo 
mer, les  risques  on^  commencé  par  son  départ,  et 
^oela  prïme  est  entièrement  acquise  aux  assi»- 
ïews. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  le  décider  ainsi ,  si  le  re- 
tour -dans  le  port  ou  dans  le  dieu  d'où  le  navice 
to -parti,  est  opéré  par  temp&te  ou  par  crainte 
des  ennemis.  Dans  ce  cas  ^  on  doit  cotnsidérer  cet 
accident  comme  une  relâche  forcée ,  qui  n'arrêle 
.    6n  aucune  manière  le  cours  des  obligations  des 
assureurs ,  et  qui  n'altère  en  rien  l'effet  du  contrat 
^'assurance.  Le  navire,  dît  Santerna ,  peut  ensuite 
"«mettre  à  la  voile ,  aux  risques  des  assureurs.  — 
{Voyez  Santerna j  part.  3^  n*.  62). 

loricke ,  ?Roccus  ,«Casa  Régis  et  divers  auteurs, 
prétendent  que ,  si ,  par  forée  majeure ,  la  mar- 
ckandise  chargée  est  remise  à  terre  dans  le  lieu 
Diême  du  chargement ,  sans  le  fait  ni  la  faute  de 
l^assoré,  la  prime  n'est  pas  due.  —  (Kuricke , 
^atr.j  n.*  2^  pag.  835,*  Roccuss  note  i5/  Casa 
feg^«,  dise.  1 ,  n."*  5i^  etc.) 

îl  faut  distinguer  si ,  par  une  clause  spéciale  de 
lapcflîce,  les  risques  ne  devaient  commencer  sur 
^^  facultés  que  du  moment  et  depuis  que  le  navire 
aurait  mis  à  la  voile,  dans  cettehypothèse,  la  prime 
,  "ûe  serait  pas  sûrement  due.  Mais  si ,  en  conformité 
des  art.  328  et  34 1  >  les  risques  sur  facultés  d^ 
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^iraient  courir  depuis  que  les  marchandises  auraie; 
été  chargées  4ans  le  navire  ou  dans  les  gabare 
pour  les  y  porter,  alors,  la  prime  est  acquise  ai 
iissureurs^  quoiqu'un  moment  après,  et  pour  qU€ 
que  cause  que  ce  soit ,  elles  aient  été  déchargé 
-du  navire  et  même  desgabares,  et  remises  à  terr 
C'est  ce  qui  résulte  des  principes  que  nous  avôi 
établis  plus  haut,  parce  que  le  cours  du  ris^t 
avait  commencé  :  Fallit  portas  et  ipse  fidtm. 

IXéanmoins  j  si ,  comme  nous  l'observions  tou 
à-l'heure ,  cette  opération  était  faite  par  nécessîl 
par  tempête ,  par  crainte  de  l'ennemi,  et  que  1 
marchandises  fussent  rechargées  dans  le  même  n 
vire,  l'assurance  doit  reprendre  son  cours.  Le  co 
trat  n'a  été  altéré  en  rien  :  c'est  ici  une  suite  n 
cessaire  du  risque  de  mer;  c'est  la  tempête  ou 
juste  crainte  de  l'ennemi  qui  a  été  la  cause  uniq 
et  immédiate  du  déchargement  et  du  recharg 
ment  des  marchandises  ;  c'est  enfin  une  forta 
de  mer,  dont  les  résultats  fâcheux  sont  à  la  char 
des  a&sureurs 

L'assurance  reprend  également  son  cours , 
les  marchandi^ea  sont  chargées  dans,  un  autre  b 
timent ,  dans  le  cas  où  le  premier  navire  ait  € 
pris  pour  le  service  de  l'Etat ,  ou  que ,  par  forta 
de  mer,  il  soit  devenu  innavigable:  c'çst  la  con€ 
quence  des  dispositions  de  l'art.  3po,  qui  met  à 
charge  des  assureurs  toutes  pertes  arrivées  aux  c 
jjeta  assurés .  par  le  çh^stugen^eiit  foycé  de  nayix 
etc. 

V,  ...  »  »         ■ 
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Si,  dans  le  cours  du  voyage,  et  par  suite  d'une 
fortune  de  mer,  le  capitaine  est  obligé  de  louer  un 
autre  navire  pour  y  transborder  les  cflfets  assurés, 
les  assureurs  courront  les  risques  sur  les  marchan- 
dises jusqu'à  leur  débarquement  dans  le  lieu  de 
letir  destination  :  c'est  le  résultat  de  nos  lois  nau- 
tiques. —  {Voyez  le  Guidon  de  ta  mer^  chap.  gj, 
arU^;  la  déclaration  du  17  août  1779^  art  g/  et 
fOur  ce  qui  concerne  le  fret,  voyez  la  secL  8j  du  firetj 
tm,  2  de  cet  ouvrage,  pag.  598  et  suivantes). 
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SECTION   XXV, 

^s  Assurances  faites  après  la  perte  ««* 
Vizrrhée  des  oh  jets  n&surés. 

QtrotQtJE  \t  risqûtsf  $oît  de  Te^siente  dtt  eôùïwit 
d*assurattce ,  11  n'e^  pas  ïiécessaît^  que,  lori  éte 
la  souscription  de  la  police ,  la  chose  assurée  soit 
réellement  en  risque  ;  il  suffit  que  Tévénement  soît 
inconnu  aux  parties  contractantes.  La  nature  du 
contrat  d'assurance ,  et  les  principes  du  droit  nau- 
tique mettent,  en  cette  matière,  l'ignorance  du 
fait  à  la  place  de  la  réalité.  Telles  sont  les  disposi- 
tions du  Règlement  de  Barcelonne  (  suite  du  Con- 
sulat ,  chap.  357  )  ;  du  Règlement  d'Anvers ,  arti- 
cle 4;  de  celui  d'Amsterdam,  art.  20  et  31  ;  du 
Guidon  de  la  mer ,  chap.  [\  ;  de  l'Ordonnance  de 
1681,  assur. ,  art.  38,  et  du  nouveau  Code  de 
commerce,  art.  365. 

Les  auteurs  ont  beaucoup  discouru  sur  la  vali- 
dité de  l'assurance  sur  chose  déjà  perdue  ou  déjà 
heureusement  arrivée.  On  argumentait ,  d'un  cô- 
té ,  de  l'essence  du  contrat  d'assurance ,  et  l'on  di- 
sait :  L'assurance  est  un  contrat  conditionnel  ;  or, 
la  condition  est  d'une  chose  future,  et  une  obliga- 
tion sous  la  condition  d'une  chose  passée  ou  pré- 
sente ,  quoiqu' ignorée  des  contractans^  n'est  pas 
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^TOpîdmBnt  une  obligation  conditionnelle.  -^ 
[Voyez  Potkier^  Traité  des  obligations j  n*.  aoa  ). 
Ccsarant  magistrat  ajoute,  n*.  u  ,  du  contrat 
d'assarance  :  «  A  s'en  tenir  bux  seules  règles  du 
»  droit  naturel ,  lorsque  les  choses  que  quelqu*un 
1  a  fait  assurer  n'existaient  plus  lors  du  contrat, 
«quoique  la  partie  en  ignorât  la  perte,  le  contrat 
^  >  démît  être  nul ,  faute  d*une  chose  qui  en  ait  été 
lia  ïnatière  ;  de  même  que  le  contrat  de  vente  est 
ïnuï,  lorsque  la  chose  rendue  n'existait  plus  au 

'.     »tcm8âu  contrat,  quoique  les  parties  Hgnoras- 
isent.1 —  (  LL.  i5  et  $7 ,  ffde contrah.  empt.  ) 

Eméjîgon ,  dans  sa  consultation  que  Valin  a  fait 
imprimer  sur  Tarti  3,  titre  des  assurances,  dit 
«  qu'il  nV  a  proprement  de  condition  que  celle  qui 
»  regarde  lé  tems  à  venir  :  Tune  potestâtem  condition 
>  mohtinet,  ciim  in  futur  um  confertur.  L.  Sp ,  ffde 
^rekered.^  sur  laquelle  Godefroy  dit  :  Conditio 
^propriè  dicitur  quœ  futurum  tempus  respicit.  » 

D'iin  autre  côté  on  répondait,  et  Émérîgon  lui- 
fiïême,  tout  en  convenant  qu'il  n'y  a  de  véritable 
condition  iqiie  celle  qui  regarde  le  tems  à  venir, 
Çiî'en  certains  cas  on  appelé  condition  celle  qui  re- 
garde Je  tems  passé  ou  le  tems  présent  :  liia  quà 
^nfertur  in  prœsem ,  vel  prœteritum  dicitur  quasi 
^oniitio^  veï  quasi  conditionaiis  stipulati'o.  -^  (  f^oy* 
Cy'as^  sur  la  loi  Sp  ^  ff'de  reb.  cred.^  lïb.  i,D.  fin. 
Papin)   Cette  espèce  de  condition  ,  qu'on  peut  2tp- 
peîer  impropre,  n'est  adoptée  que  lorsque  celui 
jui  l'a  stipulée  ignorait  l'événement  :  Quûnîam 
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prcticntia  quœ  nesciebat ,  videtur  liabuisse  pro 
turts. 

Cette  considération  devait  sans  doute  préya 
aux  yeux  du  législateur ,  parce  qu'elle  est  fon 
sur  l'opinion  des  hommes,  qui  est  presque  la  se 
mesure  des  choses.  En  effet ,  l'opinion  peut  a^ 
la  force  de  donner  une  existence  légale  à  une  cl: 
déjà  périe  ;  elle  défère  à  la  propriété  putative  les 
fets  de  la  propriété  véritable  ;  elle  rend  légitim 
paiement  fait  au  procureur  dont  la  révocation 
ignorée;  elle  rend  légitimes  les  actes  faits 
bonoe  foi  par  le  mandataire,  tandis  que  la  n 
du  mandant  est  ignorée  ;  elle  valide  les  procédi 
faites  par  le  procureur  ad  lites  ^  tandis  que  la  n 
de  son  client  est  ignorée ,  etc.  etc. 

C'est  d'après  ces  principes  que  rOrdonnanc 
le  nouveau  Code  de  commerce  ont  décidé  < 
l'assurance  d'une  chose  déjà  périe  ou  déjà  arri 
à  bon  port  est  valable ,  si  l'événement  est  igD< 
C'est  ce  qui  fait  observer  à  Pothier  lui-même , 
denij  n~.  lâ  et  46  ;  i  Le  droit  civil  a  ajouté  su 
»  point  au  droit  naturel.  Lorsque  les  parties 
9  contracté  de  bonne  foi ,  et  que  l'assureur  n*î 
»  ni  pu  savoir,  lors  du  contrat,  que  le  vaiss 
»  était  arrivé  à  bon  port ,  et  que  les  risques  do 
i»  se  charge  par  le  contrat  étaient  cessée ,  la  loi 
i  vile  fait  subsister  le  contrat ,  en  supposant , 
il  une  fiction  de  droit,  que  le  vaisseau  n'est  ai 
»  à  bon  port ,  et  que  les  risqqes  ne  sont  cessés 
'•|du  jour  de  la  nouvelle  qu'on  en  a  eue^ 


lOe  même,  quoique  les  effets  n'existassent  plus 
I  et  fussent  déjà  péris  lors  du  contrat  par  lequel  on 
lies  a  assurés ,  si  la  partie  n'en  a  su  ou  pu  savoir 
lia  perte  lors  du  contrat,  ces  effets,  par  une  fie- 
itioDde  droit,  en  considération  de  la  bonne  foi 
1  delà  partie  qui  a  fait  assurer ,  sont  supposés  ayoir 
)  été  encore  existans  au  tems  du  contrat ,  et  avoir 
ipu  lui  servir  de  matière,  et  n'être  péris  que  lors 
idela  nouvelle  qu'on  a  eue  de  la  perte.  > 

Ainsi ,  lors  même  que  la  chose  assurée ,  étant  ou 
périeon  arrivée  à  bon  port  au  moment  du  contrat, 
flepeut  plus  être  dite  exposée  à  des  risques,  la 
bonne  foi  de  celui  qui  a  contracté  sans  connaître 
ou  sans  avoir  pu  connaître  l'événement  suffit  pour 
wJider la  convention.  Cette  règle,  d'ailleurs,  de- 
Taft  d'autant  miçux  être  admise ,  que  le  contrat 
d'assurance  est  essentiellement  aléatoire. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  le  décider  ainsi  dans  l'hy- 
pothèse suivante  : 

irthur  a  fait  faire  des  assurances  poui*  six  mois 
sur  son  navire  le  Marseillais^  qui  était  en  caravane 
dans  les  Échelles  du  Levant.  Ce  navire  périt  dans 
le  cours  des  six  mois  ;  mais  n*étant  point  instruit 
du  sinistre ,  Arthur  fait  faire,  pour  six  autres  moiss 
de  noavellés  assurances.  On  apprend  ensuite  que 
le  havire  était  péri  dans  le  cours  des  six  premiers 
mois.  Cette  perte  est  incontestablement  à  la  charge 
des  premiers  assureurs  ;  elle  est  étrangère  aux  se- 
conds ,  parce  que  le  sinistre  est  arrivé  pendant  1^ 
jpremier  délai. 
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C'est  zn$si  dt  cette  manière  que  cette  questici 
lut  jugée  par  h  R'Otede<îênès,idéc.  55.  — {^oyeà 
'Roccus^  nou  57  ). 

Maintenant,  <m  suppose qu'Ailibur  n'a^al/t  pafl 
fait  assuflrer  t(yat  le  montant  et  son  imt^rêt ,  et  oa 
demande  s'il  pourrait  réclamer  pour  son  décomeri 
ie  béiDéfice  des  secondes  assurances  9  faites  de 
i)ontkefoi? 

Pour  cela,  il  faudrait  que  «ces  secondes  assuni»- 
ces  portassent  sur  la  totsflité  de  lintérêt  d'Ardiur; 
mitrement,  m  les  secondes  assurances  n'embràs* 
sent  pas  tm  intérêt  plus  grand  que  les  premières j 
fm  ne  saurait  feindre ,  d'une  part,  que  lors4u  se- 
tîoiïd  coartrat  )e  navire  était  encore  existant ,  ^t  di 
4'autr^,'qq'on  avait  eu  intention  d'assurer  le  déeou 
Tiwrt^  car  deux  ficfiaès  ne  sont  pas  admissibles  ei 
même  tems  et  pour  le  même  objet  :  Duœficiiam 
fïon  fOSBunt  simul  éoricurrere. 

Puisque  la  bonne  foi  rend  valable  l'assuranoc 
^ans  rbjKpothèse  où  nous  raisonnons ,  rasstrrânc 
^st  nuHe ,  si  Tévénement  était  connu  lors  du  con 
^at. 

t  Toute  assurance  faîte  après  la  perte  ou  rarri 
^  vée  des  objets  assurés  est  nulle,  s'il  y  a  présom[ 
•  tion  qu*avant  la  signature  du  contrat,  l'assuré 
»  pu  être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'a: 
»  rivée  des  dbjefls  aissurés,  »  — ^  (  Art.  365  duCoi 
de  commerce  y 

La  »bonne  foi  doit  d'airtant  plus  être  certaine 
Incontestable ,  que  la  faveur  accordée  au  coHtar 
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d'assurance  est  grande.  C'est  par  ces  motife  que  la 
loi  Dourelle  y  comme  rOrdonoance  »  ne  se  borne 

I  pas i  exiger  que  l'assuré  ou  l'assureur  n'ait  point 
su  l'éTénement  y  c'est-à-dire  la  perte  ou  l'arrivée 
des  objets  assurés.  Elle  yeut  plus  :  elle  Teut  qu'il 
n'ait  pas  même  pu  le  savoir.  La  simple  présomp*» 
tioD  que  la  connaissance  de  l'événement  est  parve- 
nue aux  parties ,  lui  suffit  pour  annuler  le  contrat, 
i  la  différence  du  droit  conunuû  y  qui  n^admet  que 
des  ndlités  dont  la  cause  est  justifiée  par  des  preup- 
tes  positives. 

Mais  cruelle  est  la  nature  de  la  présomption  dont 
parle  la  loi  ? 

D'abord ,  l'art  366  porte  :  «  La  présomptioa 
»  exisfe  si  y  en  comptant  trois  quarts  de  myriamë- 
^tre  (une  lieue  et  demie)  par  heure,  sans  pré)u^ 
»  dice  des  autres  preuves ,  il  est  établi  que  de  l'en- 
>  droit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  Taisseau  y  oa 

•  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée , 

*  elle  a  pu  être  portée  dans  le  Heu  où  le  contrat 
'd  assurance  a  été  passé  avant  la  signature  du 
»  contrat  » 

Mdû  ,  la  première  présomption  établie  consiste 

^  supposer  que  l'événement  était  eoahu  des  par-^ 

ties,  lorsque  la  distance  entre  le  lieu  où  la  police 

.a  été  signée  et  celui ,  soit  de  l'événement,  soit  dû 

premier  port  de  terre-ferme  où  la  nouvelle  a  été 

apportée,  n'est  pas  plus  grande  que  trois  quarts  dé 

myriamètre  (  une  lieue  et  demie  )  pour  chaque 

lieure  écoulée  depuis  la  signature.  Par  exempleV 
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si  le  nayire,  parti  de  Saint-Malo  le  lo  novembre  à 
neuf  heures  du  matin ,  avait  péri  à  la  distance  de 
dix-huit  myriamètres  trois  quarts,  c'est-à-dire  de 
trente-sept  lieues  et  demie ^  la  polite  signée  le  la, 
avant  dix  heures  du  matin ,  serait  valable ,  et  celle 
qui  aurait  été  souscrite  après  cette  heure  serait 
nulle. 

Autre  exemple  t 
'.  Un  navire ,  parti  de  Paimbœuf ,  périt  à  la  hau- 
teur de  Belle-IIe-en-Mfer.  On  suppose  qu'il  y  a  cent 
cinquante  lieues  de  Tendroit  de  la  perte,  pris  de 
Belle-Ilè  à  Paris.  La  nouvelle  sera  censée  être  con- 
nue à  Paris  au  bout  de  cent  heures,  en  prenant 
une  lieue  et  demie  par  heure^  Si ,  après  l'expira- 
tion des  cent  heures,  il  est  fait  une  assurance  à 
Paris,  cette  assurance  sera  nulle.  Si,  au  contraire» 
l'assurance  est  faite  avant  l'expiration  des  cent 
heures ,  l'assurance  sera  valide. 

Le  Code  de  commerce  n'ayant  pas,  plus  que 
l'Ordonnance,    décidé  de  combien  de  toises  la 
lieue  doit  être  composée  ,  on  doit  suivre  la  juris- 
prudence qui  a  admis  l'interprétation  la  plus  douce 
et  la  plus  équitable,  en  comptant  par  lieues  de 
foste^  à  raison  de  2,000  toises  pour  chaque  lieue» 
ce  qui  fait  3,ooo  toises  pour  chaque  heure  et  demie» 
Le  Code  de  commerce,  art.  366,  ne  laisse  pas 
înême  de  doute  à  cet  égard,  puisqu'il  détennin^ 
lé  lieue  et  demie  par  trois  quarts  de  myriamètre. 
r    Le  Règlement  de  Barcelonne,  chap.  19,  éditioa. 
de  Venise,  ne  compte  la  lièue  et  demie  par  heur^ 
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que  depuis  le  premier  endroit  de  terré  où  la  doch 
Telle  est  arrivée. 

Le  Statut  de  Gênes  renferme  la  même  décision; 
et  telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs  italiens. — 
(Voyez Casa  Régis j  dise.  6^  n~.  12  et  22  ;  Roccu$, 
mui[\,etc.) 

Le  Règlement  d'Amsterdam ,  art.  21 ,  et  le  Gui- 
don de  la  mer,  chap.  4  9  comptent  la  lieue  et  de* 
mie  par  heure  de  C endroit  même  où  le  sinistre  est 
arrÎTé. 

L'Ordonnance,  art.  Sg,  compte  la  lieue  et  de* 
siie  de  l'endroit  de  la  perte  ou  de  l'abord  du  vais*^ 
«cao. 

le  Code  de  commerce,  art.  366,  établit  la  plus 

grande  latitude  ;  il  compte  la  lieue  et  demie  par 

icurerfe  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vais- 

feauj  ou  du  lieu  oà  la  première  nouvelle  en  est  arri^ 

tée  :  de  sorte  qu'il  suffit  que  la  personne  assurée 

ou  l'assureur  ait  pu  avoir  connaissance  de  Tévéne- 

ment,  soit  par  mer,  soit  par  terre ,  en  comptant  la 

iieue  et  demie  par  chaque  heure. 

Il  faut  aujourd'hui,  selon  nous,  écarter  Tan^^ 
cienne  jurisprudence  de  Marseille  et  du  Parlement 
d-Aix,  qui  comptaient  toujours  la  lieue  et  demie 
depuis  le  premier  port  de  terre-^ferme  ^  et  jamais  de 
l'endroit  de  la  perte,  comme  le  prescrivait  l'Ordon- 
nance. Si  cette  jurisprudence  était  contraire  aix 
texte- inême  de  l'ancienne  loi ,  elle  blessait  biea' 
davantage  les  vues  du  nouveau  législateur,  qui  m 
centetite ,  poui:  annuler  le  contrat,  delasimplo 
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présomiption  que  la  coanaissance  de  l'éTénement 
est  parvenue  aux  parties  ,  et  qui  donne  à  cett« 
préàoiiiiption  des  bases  plus  étendues. 

De  sorte  qu'en  cas  de  perte  (}u  navire ,  la  partie 
intéressée  peut,  dans  le  terme  que  la  loi  indique, 
établir  cette  présomption,  soit  de  l'endroit  du  si* 
xiistre ,  soit  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est 
arrhéc;  Il  suffit  que ,  de  Tun  ou  de  l'autre  eadroiti 
la  connaissance  de  l'événeinent  ait  pu  être  poftéf 
dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  fA$^é, 
^vant  la  signature  du  contlrat.  On  ne  saurait  forcer 
la  partie  intéressée  à  établir  la  présomption ,  plih- 
tôt  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivécii 
si  elle  établit  d'ailleurs  cette  présomption  de  l'en- 
droit de  la  perte  du  navire.  C'est  une  faculté  alter-» 
hâtive  accordée  par  la^loi  en  faveur  des  a^surao^ 
ces ,  et  pour  le  développement  du  commerce  ma- 
ritime. 

Au  reste ,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  la  loi  prefrf 
crit  ;  et  quoi  qu'en  dise  M.  Estrangin  sur  Pothier^ 
n.°  22 ,  l'art.  366  .du  Code  de  commerce  n'a  point 
adopté  la  jurisprudenoë  exclusive  de  Marseille  9 
puisqu^il  établit  la  présomption  de  nullité  de  l'as- 
surance ,  toutes  les  fois  qu'il  est  possible  que  »  lOtB 
dé  la  signature  de  la  police ,  l'une  ou  l'autre  de^ 
partieè  ait  été  instruite  de  l'événement ,  et  qu'il 
présume  cette  possibilité,  lorsque  la  distance  en-» 
tofe  le  iieu  où  la  policé  a  été  signée  et  celui,  soit 
4s  l'événement^  soit  du  premier  port  de  terre- ferme 

oùjla  aouvelle  a  été.apportie,  u'e^t  pas  plus  grande 
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i|u*uDe  lieue  et  éemie  pour  chaque  beuie  écoulée 
depuis  la  signature  :  de  là ,  deux  points  de  départ 
que  cet  article  indique,  celui  de  mer  et  celui  de 
terre. 

La  manière  de  supputer  ici  le  tems  semblait» 
ainsi  que  Tobserre  M.  Locré ,  devoir  conduire  à 
exiger  que  la  police  exprimât  l'heure  précise  où 
elle  a  été  souscrite*  Le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Sfieuc  l'avait  demandé.  {Voyez  observations 
éee  tribtmat,  tam.  s,  a*,  part^  pag.  45o).  Mais 
comme  l'art.  35â  a  exigé  que  la  police  exprimât  si 
l'assiffanee  est  faite  avant  ou  après  midi ,  c^est  de 
l'heure  de  midi ,  si  elle  est  datée  du  matin ,  et  de 
lajSiidn  jour ,  si  elle  est  datée  après  midi,  qu'on 
doit  compter.  Nous  prenons  pour  la  fin  du  jour 
rbeue  du  coucher  du  soleil ,  parce  que  ce  n'est 
paslusage  de  donner  des  signatures  dans  les  heu« 
^  de  la  nuit ,  et  que  c  est  l'usage  qui ,  dans  le 
doute ,  doit  servir  de  base  à  des  présomptions. 

Si  la  police  contient  seulement  l'indication  da 
jour,  sans  dire  si  c'est  avant  ou  après  midi ,  la 
preuve  testimoniale  que  la  police  a  été  signée  à 
fa^e heure  ne  iious  semble  pas  admissible,  parce 
^ue  cet  acte  devant  être  nécessairement  écrit,  et 
devant  énoncer  si  c'est  avant  ou  après  midi,  aux 
termes  de  Fart.  53^2 ,  les  parties  ont  à  s'imputer  de 
Savoir  pas  été  pl^s  exactes.  Dans  ce  cas  9  on  doit 
suivre  l'avis  de  Pothier ,  et  compter  de  l'heure  à  la- 
melle les  assureurs  ont  coutume  d'ouvrir  leur  bu* 
reau  ou  cabinet ,  le  contrat  ayant  pu  être  passé 
X.  IV.  i3 
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:  Si  la  présonbption  légale  est  étabKe ,  soit  pas* 
L'assureur,  sait  par  l'assufré^  te  coQfral  d'assurance 
est  déetaré  nuki  mais  il  faut  Me»  faire  remar- 
quer qu'ici  la  loi  se  coi>tente  de  le  décêarer  nul,  cA 
qu'elle  ae  soumet  la  ptirfre  contre  laquelle  la  nul- 
lité est  prononcée  à  aucun?  dommages^-mtérêts  en 
faveur  de  l'autre. 

En  effet,  l'art.  366  dit  seul^meut  /'a^mnine»  (^ 
nutiv  y  et  au  reste  gardée  }è  silence ,  à  la  diffireoce 
àe  t'àxl.^  368 ,  qui  fixe  les  ca«  oit  une  indemnité  esrt 
due,  et  qui  ne  l'accorde  que  dans  l'hypothèse  oh 
Ik  polke  a  été  annulée  d'après  des  preuves  peati- 
tes  y  et  npoa  d'après  mie  présomption.  Mais  la  nt- 
60tt  en  est  siiople  ;  c'est  que ,  dans  ce  dernier  cas» 
A  s'agit  d'une  fravuk  eoft«tatée  par  des  preuves  ^O" 
sitives  )  et  aloirs  les^  faits  étant  certains ,  l'art.  36$ 
adjuge  des  dédommagement  considérables ,  sa 
lieu  que ,  dans  le  p>f emîer  cas ,  if  nre:  s'agit  que 
d'une  présomption ,  d'une  présomption  de  la  loi, 
il  est  vrai  ^  mais  qui ,  malgré  la  force  des  probabi- 
lités sur  lesqueltes  on  l'asseoit ,  peut  cependant 
n'être  pas  fondée.  Ce  n'est  toujours  qu'ime  pré- 
eompsion  ;  et  it  s€^il  contraire  à  toute»  les  règlts 
de  justice  et  d'équipé  d'infliger,  sur  uire  simple  pré- 
somption, la  peine  réserrée  à  la  fraude.  La  partie 
f ëelamante  est  défà  assez  fayorisée  qu'oo  lui  ac* 
tcwde  la  Âuffirté  de  l'assurance  sur  une  présomp* 
ti^n. 

Ovdinairement  ^  lorsque  les  partieis  sont  kon 
d  état  d'administrer  les  preuves  de  la  fraude  et  da 
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iol  9  elles  se  bosneat  à  faire  faUirla  |uréso«ijpitio]i 
légale. 

Cependant  9  W  Code  de  ooixiKoerce  fait  cessée  If 
ptèsmptiMi  légale  f  Ij^r^q^  J'^ss^rax^ee  ^t  laite 
sur  hnn^s  ou  mauoauss  nauv^Ue^  m  Si  çepcodapl 
>rafi5«i!a4»€e.,  port6j'drt5679  est  iaite  fiuriK)op)ef 
•  ou  HiauTakes  ^aoiHFelles ,  la  présoflapUosk  rBe^r 
•tioiiqBée49;M  les  j»rt^leS]pcéûéd6iM  d'^est  point  adr 
imise.  —  Le  contrat  n*est  annulé  que  sur  la  p.BeoJvs 
i^iie  Ihnmsé  sa^^ik  la  ^peite  ^  ^u  .r^ssweu^  i  >7ri  - 
i  vée  du  ^BiwisB ,  aTAOt  la  signature  du  <)Aiiitoat.  •  ^ 
Ci^e  4jl^^j94i4fo«^  est  tk-ée^e  J'âi^t.  di  du  Hégler 
iseot  ou  Assurances  d'Aïasterd^sim  »  auquel  esH 
«oafonae  Tart.  ^  de  rOrdopoaDce  de  fiLotte«4a\ni, 
i^deTarjU  4^^  tUre  des  ^ss^ra^nees,  de  i'Ordopk- 
fidfioer 

€el!t0  cll^tise,  SHT  éoiaies  ^umaw>ai$e$  namellsr^ 

indique  qu'on  a  lieu  de  craindre  9  -ou  que  le  xuxire 

ic^tperda^y  Ml  qu'il  soit  arru^é  4  Ikhi  port.  Il  îm- 

forte  feu  ^  rea  4^6  cas ,  que  la  perte  sojt  déjà  «atirl- 

fée ,  jet  Aqi^  i'assiBjré  puisse  être  présumé  en  k^oyt 

eu.ofMBaissaoce  rl-assuranfie  9'ea  jseraitpasmoixi^ 

fialablp#i  moiM  qu'il  ne ^1^  vérifié ,  pap:  tout&^ur 

ire  pneuve  i|ue  i^eUe  de  la  lieue  et  deinie  par  beuf  e^ 

qqei^afsswfés^fsdt  réellement, la  pc^te,  ou  l'assu-» 

»uf  Parafée  du  navire.  Ainsi ,  par  le  :mojen  de 

cette  daube,  la  présompiion/f^Tvs  a  de  jure  s  èv^ 

fiouît,  et  celui  qui  allègue  la  connaissance  de  Vér- 

iéatueBt^  doiN;  la  vérifier  p^r  «utre  preuve  que 

4ieUe  de^ic^i^e  #t  iC^mtf  pas  beuie*^ 
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'   on  ne  saiifaît  sé'dîssîmuler  que  la  tièue  et  dernier' 
par  heure  n'occasionne  beaucoup  de  procès  et  ne 
fasse  naître  dés  questions  très -ëpifaettsés.  C'est 
pourquoi  la  plupart  des  'polices  contiennent  la 

•  •  •  -  • 

clause  sur  bonnes  où  niàuvàiéés  notmetlesï  Ce  pacte, 
et  la  renonciation  à  iw  liéite  et  demie'  par  heure  9 
Bont  synonymes  dans  •  un  contrat  d'assurance  t 
quoique  souvent  On  cûnciule  les  deux  claases,  l'une 

Suffît-.  ■••:..•.•!:  ■■  ■ 

"  Si  l'on  ne  peut  1^  dissimuler  qu'utte'tèwfc^con-^ 
Tentîon  n'est  pas  èiactfemekit  conforme  aux  prin— 

•     •  • 

cîpes  qui,  pffrminôusvrégîssent  le  contrat  d*â«su-- 

•   r 

rance,  et  qu'elle  n^à  été  admise  qiïé pour  fâveriiec 
le  conimerce  maritime ,  cependant\on  ne  sairraî* 
disconvenir  qu'elle  n'a  rien  d'injusie  ni  de  con-^ 
traire  aux  principes  du  droit  commun  nî  auiC- 
l)ônnes  mœurs  ;  elle  se  réduit  en  effet  à'exclure  la* 
présomption  légale;     •     ' 

Mais  dans  ce  corftrat  5  qui  est  réciproque  puîs-^ 
qu'il  tourne  au  bénéfice  de  l'assureur*,  si  la  nou- 
Telle  est  bonne ,  et  au  bénéfice  de  l'assuré ,  st  elle 
est  mauvaise,  dans  ce  contrat,  disons  -  nous ,  il 
faut  que',  lors  de  la* signature  de  la  police ,  le  sort 
du  navire  soit  incertain,  et  que  les  deux -partie* 
'soient  de  bonne  foi  ;  autrement  et  malgré  la  ciause 
sur  bonnes  et  maumises  nouvelles j  le  contrat  serait 
nul.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  dernière  disposition 
de  l'a«.  367.  ^ 

t  Autre  chose  est  j  dit  Valîii  sur  l'art.  4<>  ^^  **0r* 
>  donnance,  de  savoir I9.  perte  d'un  navire,  et  âu^ 
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lire  chose  est  d'avoir  lieu,  et  même  un  juste  sujet 
I  de  crainte.  • 

Dans  le  premier  cas,  l'assurance  est  nulle  ;  dans 
le  second  elle  est  yalable^  s'il  n'y  a  ni  dol ,  ni  dis- 
simulation ,  ni  fausse  assertion.  La  prime  est  alors 
stipulée  relatirement  à  l'idëe  plus  bu  nroins  grande 
du  bon  ou  du  mauvais  succès.  Ainsi ,  l'assurancd 
sur  un  naTirë  dont  on  n'a  aucune  nouvelle  depuis 
plus  de  deux  ans  peut  être  valable ,  quoique  le  na-^ 
Tire  soit  présumé  perdu  après  l'année  ou  après  les 
deux  années  de  la  cessation  des  nouvelles.  (  Artî-^ 
de  375  ).  Comme  ce  n'est  ici  qu'une  présomption 
légale^dit  Émérigon,  rien  n'empêche  de  faire  as«« 
surerle  navire,  en  déclarant  dans  la  police  qu'on 
fi-en  a  aucune  nouvelle  depuis  tel  tems.  C'est  aussi 
Jâ  doctrine  de  Casa  Régis.  —  (  Foyez  Émérigon^ 
^rn,  2jpag.  Î12). 

Au  reste ,  dans  tous  les  cas  et  d'ans  toutes  les 
circonstances,  l'assureur  est  toujours  reçu  à  prou- 
Ter  que  rassuré  savait  la  perte  au  moment  de  la  si- 
gnature du  contrat,  et  l'assuré,  que  l'assureur  sa- 
vait l'heureuse  arrivée.  La  présomption  légale  n'ex- 
clut point  la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude.  Il  est 
permis  à  l'assureur  et  à  l'assuré  d'abandonner  la  • 
présomption  légale,  quand  elle  leur  est  acquise, 
pour  convaincre  leur  partie  adverse  de  fraude,  et 
obtenir  contre  elle  l'indemnité  de  la  loi,  indépen- 
.dàmment  de  la  nullité  du  contrat.   Ils  peuvent 
même  prendre  cette  voie,  sans  attendre  que  la  pré- 
ioxnption  légale  soit  acquise,  c'est-à-dire  devancer 
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l'époque  où  la  nouvelle  de  révénement  est  censée 
être  parvenue  au  lieu  du  contrat.  L'art.  366  n'est 
point  exclusif  9  et  îl  ne  porte  aucune  restriction  : 
au  contraire»  il  ajoute  sans  préjudice  des  4mtrn 
preuves.  La  fraude  »  d'ailleurs ,  ne  saurait  échap^ 
per  à  la  faveur  d'une  présomption  établie  précisé-* 
ment  contre  elle ,  et  la  partie  ne  saurait  être  liée 
par  cette  même  présomption,  qui  n'existe  4[ue  poar 
ses  intérêts. 

D'un  autre  côté,  comme  nous  venons  de  le  voir^ 
Tart.  367  réserve  ia  preuve  aux  parties,  daBsle 

*  cas  même  où  l'assurance  est  faîte  sur  Jeanne  m 
mauvaise  nouvelle ,  et  que  la  présomption  légale 
est  exclue  par  cette  stipulation. 

Il  n'est  pas  besoin ,  sans  doute,  de  faire  obser* 
Ter  que  la  preuve  doit  être  faite  par  le  demandeur, 
et  que  le  défendeur  n'a  pas  à  prouver  qo 'il  ignorait 
l'événement.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  d'ailleurs  ^  de 
détailler  dans  la  demande  les  circonstances  de  la 
fraude  dont  on  se  plaint;  il  suffit  de  requérir,  en  gé- 
néral, d'être  admis  à  prouver  qu'avant  la  signature 
de  la  police,  l'événement  était  connu  de  la  partie 
adverse.  C'est  ainsi  que  la  question  fut  décidée 

•  par  un  arrêt  du  aS  mai  1 749  9  '^^ppof ^^  P^*"  Ej»^ 
rigon,  tom.  1,  pag.  a  34- 

Le  Code  de  commerce,  comme  l'Ordonnance > 
n'a  point  déterminé  de  quelle  manière  la  preuve 
serait  administréCi  II  était,  en  effet,  impassible 
d'établirune  règle  sur  un  point  qui  dépend  du  con- 
cours de  mille  circonstances  ;  la  preuve  est  4^ac 


laissée  àraibitrag«  des  tribunaux.  C'e^  aux  ma* 
^trsts  à  balancer  et  à  apprécier  les  faits  »  les  in<* 
dicesyles  présomptions,  qui  sont  allégués  devant 
eux,  pour  prooTer  que  tel  des  tontractaos.  avait 
la  connaissance  du  £ut  qu'il  paraissait  ignorer  en 
passant  le  contrat  d'assuranoe ,  et  dont  rincerii*- 
tnde  seule  pouvait  rendre  la  roQvention  légitime  : 
Prêbëtar  dîeia  nùtùid  cm^ûtsinisin,  fter  conjecturas  > 
froiumptiones  et  indicia  5  etc. ,  sutU  Judici  arbitror 
ria.  —  (Roccus,  net.  78). 

Ugnorance  des  faits  est  présumée^  s'il  n'j  a 
pieuiw  contraire.  Oxi  n'est  pas  même  blâmable  de 
se  Pomper,  lo^u'on  ignore  les  faits  d'autrui,  dit 
l^loi  5 ,  Sprû  svo  :  In  alieni  facti  ignoraniiâ,  iO' 
^éilU  e$t  error.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  fait  as- 
surer une  dbosedéjà  perdue,  ou  celui  qui  assiare 
^ne  chose  déjà  arrivée ,  est  également  présumé  de 
wonne  foi ,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé. 

Toute  fraude  doit  être  prouvée;  car  tonte  fraude 
^Qin'fôt  pas  prouvée  aux  yeux  des  hommes  reste 
fmpuDÎe.  Aussi ,  toute  fraude  prouvée  doit  être  ré- 
primée. Ainsi,  s'il  n'y  a  point  de  fraude,  et  que 
l'wne  des  parties  ne  soit  pas  plus  instruite  que 
*  autre,  la  moindre  incertitude  de  l'événement 
Weux  ou  malheureux  suffit  pour  valider  l'assu^ 
ïance. 

D  un  autre  côté ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
^^e  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  contrat 
^'assurance  oblige  chacun  des  contractans  de  ne 
^^^  dissimuler  à  l'autre  de  ce  qu'il  sait  sur  les 


choses  qiû  font  la  matière  du  contrât  Cette  dîsaî* 
mulation,  comme  le  dit  Pothier,  n.*  194,  et  ainsi 
que  tous  les  auteurs ,  est  un  dol ,  une  fraude Tëri- 
table.  Si  elle  est  prouvée^  on  ne  doit  pas  hésiter, 
selon  nous,  de  casser  l'assurance,  dont  on  a  dft 
farter  toute  feinte  et  toute  surprise.  Loin  denouii 
la  doctrine  scandaleuse  du  jésuite  Lessiusjquisoii'^ 
lient  qu'un  assureur,  pour  profiter  d'une  prime 
ayantageuse,  peut  dissimuler  les  faits  dont  il  est 
instruit  en  son  particulier.  •  Les  faits  f  dit-il,  imoL 
seul  connus,  qui  diminuent  le  péril,  n'en  dirni^ 
Bûent  pas  la  croyance  commune.  »  —  (Foyep 
Lessius,  dejustitiâ  étjure^  lib.  2^  cap.  28 y  n.*  27). 

D'après  des  principes  aussi  immoraux,  le  com- 
merce des  assurances  ne  serait  plus  qu'un  brigaD"- 
dage  honteux»  Mais,  on  ne  voit  heureusement  ja- 
mais des  négocians  honnêtes  abuser  de  l'igno- 
lance  de  l'assuré ,  ni  omettre  aucune  circonstanci 
des  risques ,  lorsqu'ils  se  font  assurer  eux-mêmes. 

Ainsi,  par  exemple,  si,  par  une  gazette,  quoi- 
que non  ministérielle ,  mais  rendue  publique,  la 
perte  de  mon  navire  est  annoncée,  et  que  je  U 
fasse  néanmoins  assurer ,  sans  donner  connais- 
sance de  ce  fait  à  l'assureur,  cette  assurance  doit 
être  déclarée  nulle ,  malgré  l'incertitude  de  sei» 
blables  nouvelles.  Il  y  a  eu  toujours  réticence  d< 
ma  part,  et  en  dissimulant  cette  circonstance,  j 'a 
.agi  de  mauvaise  foi  et  commis  un  dol  envers- lei 
assureurs.  C'est  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté  par  Pd 
tbier^ Traité  des  assurances,  n/  24  Cette  déci 
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îion  est  trouvée  rigoureuse  par  M.  Estrangîn  ;  ce- 
pendant, elle  est  dans  l'esprit  de  l'art.  348  du  Code 

r 

de  commerce. 

I] suffit,  sans  doute  ,  qu'on  n'ait  pas  certitude 
de  l'arrivée  ou  de  la  perte  de  la  chose,  pour  qu'il 
soit  permis  de  la  faire  assurer;  mais  il  faut  que 
toutes  les  circonstances  connues  soient  manifes- 
tées lors  du  contrat  * 

D'un  autre  côté ,  malgré  le  bruit  public  de  la 
perte  bu  de  l'arrivée  du  navire,  l'assurance  serait 
légitime ,  si  ce  bruit  n'avait  aucun  caractère  de 
certitude;  car  on  sait,  dit  Emérigon,  que  la  re- 
nommée sème  le  mensonge  de  là  même  m^x^^ 
çi'elle  annonce  la  vérité  : 


TuM  ficti pratique  t§nax,quàm  nuntia  ^6ri.\^^^. 

(Virgile,  11b.  4,  v.  i85). 

Et  que  le  faux  bruit  va^  toujours  en  croissant 
pw  la  nouvelle  bouche  qui  le  répète  : 

•.,...-,« V   ,^%  MenauraqueficH 

Crestdt,  et  auditis  aliquid  noifUs  adjUit  auctor» 
Blio  creduUCaSf  illïc  temeranus  error. 

(Oyide^lib.  1^2,  métam.  3). 

Mais  cependant ,  pour  légitimer  l'assurance ,  il 
feut  que  le  bruit  public  soit  également  conbu  de» 
parties  contractantes ,  ou  du  moins  que  l'une , 
<^me  l'autre ,  ait  été  à  portée  de  connaître  l'é- 
vénement. Dissimuler  quelque  circonstance  qui 
pourrait  changer  le  sujet  du  risque,  bu  en  dînoiî' 
ï^uer  l'opinion ,  ce  serait  faire  supporter  des  chan- 


ce?  âoni  on  ne  se  serait  pas  chargé ,  ou  dani  ou  o 
se  serait  chargé  <ju'à  des  conditions  différentes 
c Cbt  en  un  mol  tromper.  —  (  Voyez,  à  cet  égan 
la  secl.  i4^  tom.  5  de  cet  ouvrage  j  pag.  507  ). 

II  n'est  pas  nécessaire  d'une  preuve  aiathémi 
tique  de  la  connaissance  personnelle  imputée 
Tua  des  contractans,  pour  annuler  l'assurance.  1 
preuve  morale  suffit.  Si  le  fait  était  cpnou  puU 
qaexnent  dans  la  place  de  commerce  où  deiWHi 
celui  qu'oB  accuse  de  fraudi^,  le  coatrat  doit^ê} 
déclaré  joul  »  parce  qu'il  serait  ccbsç  m  Ta  voir  p 
ignoré.  , 

C'e^t  pourquoi  Émérigon  pense  que  la  pyjblici 
du  retour  du  navire  dans  le  lieu  mêmie  o.ù  l'ass 
lance  a  été  faite ,  suffît  pour  rendre  nulle  cette  s 
sorance.  «  Il  répugnerait ,  dit-il ,  que  f  dans  de  i 
9  reiUes  circonstances^  on  laissât  subsister  un  eo 
»trat  duquel  toute  apparence  de  fraude  dott  4t 
9  soigneusement  écartée.  »  —  (  V^yez  Émérig» 
Um.2spag.i35}. 

«  Je  vais  plus  k>in  9  ajoute-t-il ,  pag.  i4d  9  ût 
9  dis  que  si ,  sur  un  faux  «vis  de  la  perte  de  rot 
B navire,  vous  le  faîtes  assurer,  TassuraïKîe  e 
»  nulle  9  et  les  assureurs  fie  ^répondront  poi^t^ 
9  sinistre  vltérieuf  ;  car  l'opinion  prévaut  quelqu 
y  iois  à  la  vérité  même  :  Plus  ^st  in  opinione  ijièi 
*/«  vtriiaie.  Ce  sont  les  paroles  4e. la  loi  i5,  jj^s 
»  qutr.,  et  xnmiH.  hœred^Jje  crime  consiste  dans 
»  volonté ,  et  l'acte  frauduleux  ne  doit  jamais  pi 
#  filer  àwfk  mi^w.  »  Cieitte  opin^H^  a  éié  adK^ 
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me  raison  par  M.  Pardessus  ;  elle  est  sévère  sr\nf 
doute,  mais  elle  est  dans  les  véritables  principes 
des  art.  348  et  368  du  Code  de  commerce.  La 
fraude,  en  effet,  est  encore  plus  dans  Tintention 
que  dans  le  fait,  et  la  fraude  doit  être  sévèrement 
proscrite  des  contrats  de  bonne  foi ,  comme  celui 
d'assurance.  {Vùj.  M.  Pardessus,  tom.  2,  i**.  idiUj^ 
ffl^,35o).  On  peut  encore  appuyer  cette  opinion 
de  la  loi  1 ,  deto  mato ,  ff  leg.  penutt. ,  Cad,  de  Z^- 
gottt;  loi  2 ,  Cod.  si  tninor^  si  major,  où  il  est  tex-> 
tuéftement  dit  que  la  fraude  ne  peut  profiter  à  c^ 
lui  qui  k  comtnet. 

Um  on  demande  si  Tassurance  faite,  par  exem- 
ple,  d'Alexandrie  à  Marseille,  serait  nulle,  si,  au 
moment  de  la  signature ,  l'assureur  était  instruit 
<i!e l'entrée  du  navire  dans  un  port  intermédiaire; 
^  qni  lui  apprendrait  la  consommation  d'une 
partie  du  risque  ? 

Il  faut  décider ,  avec  M.  Estrangîn,  qui  pro- 
pose la  question,  que  le  silence  de  l'assureur  le 
place  dans  le  cas  des  art.  348  et  368  ;  que  Tassu- 
rancc  doit  être  déclarée  nulle ,  si  le  navire  arrive  à 
l)on  port ,  et  qu'en  cas  de  perte ,  Tassureur  ne  peut 
pas  argumenter  de  sa  propre  turpitude,  pour  atta- 
quer lui-même  la  légitimité  de  cette  assurance.  — 
[Voyez  M.  Estrangin  sur  Pothier,  pag.  469 )• 

Au  défaut  de  preuves ,  puis-je  obliger  ma  partie 
adverse  à  affirmer  par  serment  que,  lors  de  la  si- 
gnature de  la  police,  l'événement  lui  était  in- 
connu? M^  Pardessus,  Iqcq  citato^pag.  33 1,  pense 
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qu'il  n'est  pas  convenable  que  quelqu'un  soît  placé 
entre  sa  conscience  et  la  crainte  d'une  condamna- 
tion correctionnelle,  qui  imprime  une  sorte  de 
déshonneur.  Mais  l'art.  21  des  Assurances  d'Ams- 
terdam admet  le  serment  en  pareil  cas.  Valin ,  sut 
l'art.  40  9  dit  que  celui  qui  demande  la  nullité  de. 
l'assurance  peut  obliger  l'autre  d'affirmer,  par  ser-, 
ment,  qu'il  n'avait  pas  réellement  connaissance, 
de  l'événement  au  moment  de  la  signature  de  la 
police.  Pothier,  n.*  16,  dit  que  son  refus  jencjL 
avéré  le  fait  de  cette  connaissance  qu'il  a  eue. 
Émérigon ,  qui  cite  Loccenius  et  Casa  Régis ,  est 
du  même  avis.  Nous  pensons  d'ailleurs  que  ,1  d'a- 
près les  art.  i357,  i358  et  iSSg  du  Code  civil,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard. 

Mais ,  outre  la  prononciation  de  la  nullité  du 
contrat ,  et  la  condamnation  à  restitution  de  la. 
prime,  doit-on  encore,  dans  ce  cas,  le  condam- 
ner à  la  réparation  envers  la  partie  lésée ,  et  à  la 
réparation  envers  la  société?  D'après  ce  que  dit 
Pothier  à  l'endroit  cité ,  il  faudrait  décider  l'alfir- 
iQative.  Ce  savant  magistrat  se  fonde  sur  la  loi  5, 
§  1,  ff  de  jurejurandos  qui  décide  qu'on  peut  dé- 
férer le  serment  sur  toutes  sortes  d'actions ,  sur  les 
pénales,  quitus  pœnam  persequimur  j  aussi  bien 
que  sur  celles  qui  sont  rei  persecuioriœ. . 

Cependant,  il  faut  bien  faire  attention  que  l'ar- 
ticle 368  ne  prononce  de  peines  que  dans  le  cas  où 
la  fraude  est  prouvée  par  des  preuves  positives. 
Or,  disons-le  avec  Émérigon,  tom*  2^  pag.  i45,. 
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^ele  refus  de  prêter  serment  n'est  pas  une  preure 
positive  de  fraude;  disons-le  même  avec  Pothier, 
0/  4'  *  ^^^  c'^s^  P^f  rapport  à  la  nullité  de  Tas* 
isurance  que  cela  doit  avoir  lieu,  et  non  pour 
linffiger  à  l'assuré  la  peiné  du  dol,  qui  doit  être 
iproavé  par  des  preuves  indubitables.  •  En  effet, 
on  a  vu  des  consciences  timorées  redouter  un  ser- 
ment; d'autres  s'interdire  en  principe  toute  pres- 
tation de  serment;  enfin ,  on  peut  avoir  des  doutes 
sur  la  connaissance  de  l'événement,  et  on  aime 
mieux  perdre  que  de  jurer.  Le  refus  de  prêter  ser- 
ment n'est  ici  qu'une  présomption  légale ,  qui  ne 
doit  avoir  d'autres  effets  que  celui  de  la  présomp- 
tion dont  parlent  les  art.  365  et  366  du  Code  de 
commerce  :  ainsi ,  il  nous  semble  donc  que  les 
^unaux,  dans  ce  cas  de  refus  de  serment,  ne 
doirent  prononcer  que  la  nullité  de  l'assurance, 
^ns condamner  aux  peines  portées  par  l'art.  368. 
C'est  aussi  l'avis  de  M.  Estrangin  sur  Pothier,  à 
l'endroit  cité. 

Nous  avons  vu  que  les  effets  de  la  présomption 
%aJe  se  réduisent  simplement  à  opérer  la  nullité 
du  contrat.  Les  effets  de  la  preuve  de  la  fraude  ont 
d'autres  résultats.  Outre  la  nullité  de  l'assurance, 
Jârt.  368  veut  que  la  partie  convaincue  de  fraude 
soit  condamnée  à  des  peines  qui  sont,  I^  la  répa- 
ration envers  la  partie  lésée  ;  2*.  la  réparation  en- 
rets  la  société. 

La  réparation  envers  la  partie  est  fixée  au  paie- 
ment d'une  double  prime,  si  la  preuve  est  faîte 
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contre  Fassuré,  et  au  paiement  d'une  somme 
ble  de  la  prime  convenue,  ri  c'est  l'assureur  < 
trouye  convaincu  de  fraude. 

Pour  la  réparation  envers  la  société ,  la  loi 
que  la  partie  accusée  soit  poursuivie  correctîo 
lement ,  et,  par  conséquent,  qu'elle  devienne 
sible  des  peines  réservées  au  vol  et  â  l'escroqi 

—  (  Art.  4o5  du  Code  pénal). 

Cette  dernière  disposition  de  Tart.  368  lè^ 
incertitudes  que  TOrdonnance  avait  laissée 
qui  avaient  donné  lieu  à  des  opinions  difiEé) 
parmi  les  jurisconsultes. 

L'Ordonnance  n'imposait  à  la  partie  conva 
de  fraude  que  l'obligation  de  payer  à  l'autr 
double  prime. 

Valin ,  qui  trouvait  cette  condamnation  trt 
gère,  pensait  qu'elle  n'était  établie  que  pour 
où  la  police  était  annulée  par  l'effet  de  la  prés 
tîon  légale ,  et  que  s'il  y  avait  preuve  de  la  fn 
ce  cas  était  laissé  dans  les  termes  du  droit 
mun;  c'est-à-dire  que  ce  n'était  plus  à  l'Oi 
nance  qu'il  fallait  se  rapporter,  mais  aux  loi 
nales. 

Cette  opinion  était  combattue  par  Pothier  < 
Émérigon,  qui  la  détruisaient  par  le  texte  e 
de  l'Ordonnance ,  art.  4i  5  qui  n'admettait  le 
ment  de  la  double  prime  qu'en  cas  de  preuves 

—  {y  oyez  Valin  sur  tes  art.  58etl^ij  titre  d 
s'urancès;  Pothier^  assurances ,  n^.  2^j  et  É 
gon^chap.  iSjSect.  7  ). 
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tfàfs  la  ïoî  nouvelle  fait  cesser  toute  incertitude, 
tn  ordonnant  c(ue  le  coupable  de  fraude  sert  tou- 
jours {loursuifi  con*ectîoiinenement ,  et  en  sta- 
tuait que  la  double  prime  n*est  due  que  dans  le 
cas  où  la  fraude  eit  prouvée;  ce  qui  ne  permet  pas 
d'appliquer  cette  réparation  civile  à  l'hypothèse  où 
itn'y  a  que  présom^Hiori  légafe. 

J!u  rtsite ,  il  eist  évidettt  q^e  te  conti'at  d*assu- 
rance  étarft  nul  et  perdailt  toui»  des  effets ,  la  prime 
reçue  par  l'assureur  doit  être  rendue ,  et  que  cette 
testittttion  ne  saurait  être  imputée  sur  llndemnité, 
c'est-à^re  sur  la' somme  douBTé  de  là  prime  con- 
veBue.  L*art.  368  dit  qu'il  paiera  une  sommé  double 
^liprirM  eonvenue;  or ,  observe  M.  Locré  sur  cet 
atlicle,  t  si  l'assureur  doit,  à  titre  dé  dommages- 
intérêts  ,  le  double  de  la  prime  seulement  conve-^ 
»nw3  il  le  devra  nécessairement  aussi  pour  la 
•prime  reçue  :  par  conséquent,  il  restituera  ep 
*  outre  la  somme  quil  a  touchée.  » 

f  àr  ces  expressions  de  la  loi  nouvelle ,  celui  de 
f'mùré  ûtt  de  l'assureur  contre  qui  la  preuve  est 
(dite  est  poursuivi  correctionnellentent ,  il  n'y  a  pas 
Redoute  que  l'intention  du  législateur  a  été  que 
l'action  fût  portée  devant  le  tribunal  correctionnel. 
Si  les  affaires  d'assurances  sont  placées ,  par  l'arti- 
cle 633,  dans  les  attributions  des  juges  de  com- 
merce, ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elles  conservent 
Je  caractère  de  contestations  purement  civiles , 
comme  le  cas  de  la  présomption  légale,  où  la  nul- 
lité est  seulement  prononcée  ;  mais  toutes  les  fois 

T.  IV.  i4 
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qu'une  affaire  de  la  compétence  des  tribunau: 
commerce  prend  le  caractère  d'accusation ,  ce 
ci  sont  obligés  de  la  renvoyer  devant  les  tribun 
ordinaires.  Ainsi ,  quand  la  partie  trompée ,  ab 
donnant  la  présomption  légale  ou  y  ayant  renoi 
veut  recourir  aux  preuves  positives  pour  dém 
trer  la  fraude  de  l'autre  partie ,  cette  action  est 
sentiellement  une  accusation  d'escroquerie,  d 
la  connaissance  appartient ,  comme  délit ,  aux 
bunaux  correctionnels. 

Combien  serait  d'ailleurs  étrange  le  système 
laisserait  au  tribunal  de  commerce,  devenu  ji 
l'autorité  de  solenniser  la  preuve  des  faits ,  et 
duirait  le  tribunal  correctionnel  au  soin  d'ap 
quer  seulement  la  peine!...  JEt  que  serait-ce 
l'un  des»  deux  tribunaux  prononçait  l'absoluti 
tandis  que  l'autre  condamnerait!...  Ce  serai 
subversion  de  tous  les  principes  qui  règlent  l'o 
des  juri^dictions  et  la  marche  de  la  justice. 

D'ailleurs,  l'art.  161  du  Code  d'instruction 
minelle  veut  que  le  tribunal  qui  prononce  la  pi 
statue  par  le  même  jugement  sur  les  demandes 
restitution  et  en  dommages-intérêts.  Ainsi ,  la 
tie  trompée  ne  saurait  porter  son  action  que 
vaut  le  tribunal  correctionnel  ;  la  loi  ne  lui  01 
que  cette  voie ,  sans  lui  laisser  la  voie  civile.  I 
r indemnité  est  la  seule  peine  à  laquelle  cette  ; 
tie  puisse  conclure,  sauf  les  poursuites  du  mi 
tère  public,  pour  ce  qui  concerne  la  peine  coi 
tionnelle. 
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On  séût  fort  bien ,  au  reste ,  que  les  dispositions 
de  la  loi  sont  générales ,  et  qu'elles  s'appliquent  à 
tout  contrat  d'assurance  maritime ,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  et  entre  quelques  personnes  qu'il  ait  été 
formé;  qu'elles  s'appliquent  à  l'assurance  du  na- 
Tire  comme  à  celle  du  chargement,  et  à  la  police 
passée  par  l'assureur  et  l'assuré,  et  à  celle  qui  a  été 
souscrite  par  leur  commissionnaire  ou  par  les  per- 
sonnes auxquelles  la  direction  de  leurs  affaires  est 
confiée. 

Mais  lorsque  l'assurance  a  été  faite  par  un  com- 
missionnaire ,  il  faut ,  pour  appliquer  les  principes 
que  nous  avons  établis ,  faire  une  distinction  im- 
portante : 

Si,  dans  l'assurance  faite  par  commission ,  l'on 
û'apas  renoncé  à  la  lieue  et  demie  par  heure,  et 
î^e  la  nouvelle  de  l'événement  ait  pu  être  portée 
avant  la  signature  de  la  police,  dans  le  lieu  où  la 
folice  a  été  passée  ^  en  comptant  pour  heure  une 
lieue  et  demie ,  le  contrat  doit  être  seulement  dé- 
claré nul  avec  restitution  de  la  prime  :  c'est  la  suite 
^e  la  présomption  légale  établie  par  les  art.  365  et 
366.  —  (  Voyez  d'ailleurs  Casa  Régis ^  dise.  8  ). 

Si  le  commissionnaire ,  lors  de  la  signature  de  la 
police,   connaissait  l'événement,  l'assurance  est 
nulle,  quand  même  le  commettant  l'aurait  ignoré, 
et,  dans  ce  cas,  la  double  prime  et  autres  peines 
portées  par  l'art.  368  tombent  sur  lé  commission- 
naire ,  qui  est  alors  coupable  de  dol  et  de  fraude. 
L'assurance  est  également  nulle  si  le  comn;iet- 


tant  était  iiistruit  de  l'événement,  lorsqu'il  a  don 
né  Tordre  de  faire  faire  l'assurance,  quoique  U 
commissionnaire  ait  été  de  bonne  foi;  namUq 
mandat  y  ipse  facere  videtur. 

Il  en  est  de  même  si  le  commettant ,  instruit  h, 
tems  de  l'événement  pour  révoquer  Tordre ,  ne  Ta. 
pas  révoqué. 

Mais,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas ,  c'est  sur  lu£ 
que  tombent  les  peines ,  parce  que  c'est  lui  seuL 
qui  est  en  faute  ;  et  cela  indépendamment  de  la 
restitution  de  la  prime,  qui  d'ailleurs ,  dans  toutes 
les  hypothèses  où  l'assurance  est  annulée ,  doi^ 
être  restituée  par  celui  qui  Ta  reçue,  attendu  que 
personne  ne  peut  s'enrichir  du  dol  d'autrui. 

Le  Code  de  commerce  annule  tout  contrat  od 
l'assuré  a  usé  de  la  moindre  réticence,  et  envoie  cet 
assuré  devant  la  police  correctionnelle  ;  il  l'oblige 
même ,  après  l'assurance  faite ,  à  donner  avis  à 
l'assureur  de  tous  les  accidens  maritimes  dont  la 
connaissance  lui  parvient  —  (  Art.  374). 

Comment,  d'après  cela,  pourrait-on  excuser  l'in- 
téressé qui,  instruit  de  l'événement ,  n^en  donne 
pas  avis  à  l'autre  partie,  ou  ne  le  lui  fait  pas  dpn- 
ner  par  celui  qui  est  chargé  de  faire  l'assurance? 

Mais  si  le  commettant  a  écrit  immédiatement 
après  avoir  connu  l'événement,  et  que  l'assurance 
ait  été  faite  avant  la  réception  possible  de  sa  lettre, 
Tasî^urance  est  valable ,  parce  qu'il  n'y  a  ni  mau- 
vaise foi ,  ni  même  présomption  de  fraude. 

D'un  autre  côté,  lorsque  le  commissionnaire 
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qui  a  faiit  assurer  les  effets  de  son  commettant, 
était  de  bonne  foi  et  ignojrait  révénement ,  Tassu- 
Fancetst'valable  9  quoique  le  commettant  eût,  dès 
le  teiDsdu  contrat,  connaissance  delà  perte  des 
effets  assmrés.  ^Ainsi  jugé  par  l'arrêt  du  23  mai 
1 749  :ci*4essus  cité. 

Mais  il  £aut  iaire  observer ,  avec  Pothier ,  que 
f  la  décision  de  cet  arrêt  doit  être  restreinte  au 
^  cas  auquel  le  commissionnaire  aurait  fait  assurer 
>le6«&ts  de  son  commettant^  sans  aucun  ordr.e 
>  spécial^  à  son  insu  vCt  en  vertu  du  pouvoir  gêné- 
>îâl  gu'il  avait  tde  gérer  ses  affaires  ;  car ,  en  ce 
'  cas,  il  n'y  a  aucun  dol ,  ni  de  la  part  du  commis- 
'«ionnaire  ni  de  la  pactdu4C0(mmettant,  qui  puisse 
»  donner  atteinte  au  contrat.  »  —  (  Voyez  Pathier, 
Traité, ée$  oêtw^ncesj  v!^^  i8^  19  eit^^s  Émérigon^ 

Po&ier  parie  d'un  tuteur  qui,  en  ^  qualité ,  a 
fait  a^Hoser  les  effets  de  son  mineur ,  quoiqu'il  sût 
qu'ils  aTaienFt|>éri.  En  ce  cas,  le  mineur  doit  être 
condamné  à  la  restitution  de  la  somme  assurée  ^ 
quand  Bièmeil  ne  pourrait  la  recouvrer  par  Tinsol* 
vabilHé^Le  son  tuteur  qui  Ta  reçue  pour  lui.  Cela  $ 
dit4i^  egft  oonfosme  au  principe  de  droit  qui  dé- 
cide ^'on  peut  opposer  au  mineur  le  dol  qu'a 
conmiis  son  tu:tetir,  en  contractant  pour  lui.  (L.  4^ 
$25jffde  doli  et  met.  except.^  et  de  doio  tutoris  ex* 
ceptionem  pupillo  esse  objiciendam;  D.  L.,%  24)» 
Mais,  à  l'égard  des  peines  portées  par  l'art-  368,, 
'^•-jasureur  ne  peut  se  pourvoir  que  contre  le  *''- 
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t€ur ,  parce  que  la  peine  du  dol  ne  peut  être  su 
portée  que  par  celui  qui  Ta  commis. 

Au  reste  ^  dans  tous  les  cas  où  la  fraude  est  ail 
guée,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  prouver  de 
preuves  écrites.  Les  dépositions  des  témoins  et 
tous  les  m<)yens  possibles  d'éclairer  la  conscienoô 
des  magistrats,  sont  admis;  encore  une  fois,  c'est 
aux  magistrats  à  peser,  dans  leur  sagesse,  les  hits 9 
les  indices ,  les  présomptions ,  qui  peuvent  établir 
la  certitude  de  l'existence  de  la  fraude  ;  c'est  à  eixx 
a  apprécier  la  force  des  dépositions  des  témoins  9 
l'importance  des  écrits  dont  on  peut  argumenter, 
et  la  réunion  de  toutes  les  circonstances  qui. envi- 
ronnent l'affaire.  —  {Art.  i353  du  Code  civil;  ar- 
rêt de  cassation  du  21  mars  1808  ). 

La  partie  convaincue  de  fraude  doit  être  con- 
trainte par  corps  à  la  restitution  de  la  prime ,  et 
au  paiement  de  la  double  prime ,  ou  de  la  somme 
double  de  la  prime  convenue ,  suivant  que  c'est 
l'assuré  ou  l'assureur  qui  est  condamné ,  non  pas 
parce  que  la  cause  de  condamnation  est  un  stel- 
lionat ,  comme  le  dit  Pothier ,  mais  parce  que 
c'est  un  délit ,  et  que  d'ailleurs  il  s'agit  d*une  ma- 
tière de  commerce.  Il  n'y  a  point  ici  stellianat, 
dans  la  significatian  littérale  donnée  à  ce  mot  par 
J'art.  2069  du  Code  civil.  -^  {Voy.  Pothier ^  TriUté 
des  assurances  j  n''^  i3  et  23)^ 
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TITRE  XL 

DU    DÉLAISSEMENT. 

Eir  général  9  les  auteurs  ont.  appelé  indistincte* 

ment  d^laii,  délaisiement  ou  abandon j  l'acte  par 

lequel  l'assuré  quitte  et  délaisse  aux  assureurs  les 

iroiUs  nomsj  raisom  et  actions  de  propriété  qu'il 

denk  chose  assurée,  et  au  moyen  duquel  les 

assureurs  sont  obligés  de  payer  les  sommes  par 

6UX  assurées ,  sauf  de  s'en  récompenser  sur  les 

effets  délaissés  >  relativement  aux  risques  par  eux 

pris. 

Cependant ,  nous  pensons  que  les  mots  délais 
ou  délaissement  conviennent  plus  proprement  aux 
matières  d'assurance ,  tandis  que  le  mot  abandon 
jae  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  propriétaire  du 
navire  veut  faire  cesser  sa  responsabilité ,  relative- 
ment aux/aû«du  capitaine.  L'art.  216  du  Code  de 
commerce,  nie  se  sert  que  du  mot  abandon  j  et  l'ar- 
ticle 569  n'emploie  que  celui  de  délaissement.  L'ar- 
ticle !••'  du  chap.  7  du  Guidon  de  la  mer,  en  par- 
.  lant  des  assurances ,  ne  se  sert  aussi  que  des  mots 
délais  et  délaissement;  et  l'Ordonnance  donne  éga- 
lement  la  préférence  aa  mot  délaissement. 

Quoique  le  délaissement  présente  l'idée  dune 
.  chose  existante  en  tout  ou  en  partie ,  ou  du  inoins 
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ridée  d'une  existence  douteuse,  cependant,  sui-^ 
Tant  les  lois  nautiques ,  on  peut  délaisser  aux  as-« 
sureurs  la  chose  entièrement  perdue.  On  doit 
même  faire,  dans  un 4ems  prescrit,  ce  délaisse- 
ment légal ,  avant  que  d'être  admis  à  demander 
rentière  somme  assurée.  -^  {Art.  573). 

Le  délaissement  est  une  action  extraordinaire , 
qui  est  restreinte  aux  cas  déterminés  par  la  loi ,  et 
dont  l'exercice  est  soumis  à  des  règles  fmrticuKères. 
Il  est  d'autant  plus  favorable  à  l'assuré ,  qu'il  lui 
doQne  le  choi^c  ou  d*user  de  cette  action  ou  de  s'en 
tenir  à  celle  d'avarie  :  le  délaissement  peut  être 
exercé ,  lors  même  que  la  police  porte  la  clame 
franc  d'avarie^ — {Art.  ^0^). 

Par  le  contrat  d'assurance ,  les  assureurs  con-* 
tractent  l'obligation  d'indemniser  les  assurés  d6 
tout  sinistre  et  do^ios^ge  quelconques ,  que  ceux-* 
ci  éprouvent  pair  des  .événemens  de  mer ,  et  généra* 
liment  par  toutes  le$fhrtunes  de  mer.  —^  {Art.  35o), 

D'an  cOté ,  les  dommages  que  les  objets  as^ 
sures  ont  soufferts,  peuvent  se  borner  à  une  sim- 
ple détérioration  partielle,  et  aux  frais  extraordî-t 
naires  qui  ont  été  faits ,  soit  pour  prévenir  les  accî* 
dens  et  leurs  suites ,  soit  poux  les  réparer;  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  qu'avam,  et  l'assureur  ne  doit  que 
l'indemnité  de  ce  que  l'assuré  a  souffert  et  juste-* 
*  nient  dépensé. 

D'un  autre  côté ,  les  dommages  occasionnés  aux 
effets  assurés  peuvent  consister  dans  une  perte  telle 
qu'il  n'en  reste  plus  rien ,  ou  dans  un  état  de  dé» 


téiioraftion  qui  ne  permet  presq^ie  p^w  d'^n  tif et 
de{»:o&t.  Dans  >ce  second  cas ,  il  y  a  fm^te  aiw)(ue, 
etrassuFeur^oit  en^fytierlasQDMBe^sfi^iibFée.  Mafe^ 
eomiae  )'a»sy:ra*nce  ne  peut  ^evemr  po^r  f  assiné 
un  moyen  de  bénéficier ,  <^i4'-ci  «'«st  «adm-is  i  de- 
mander  la  somme  assurée ,  qu'en  abandonnant  à 
l'assureur  ce  qui  peut  rester  des  effets  assurés ,  et 
tous  les  droits  sur  ces  effets  ou  à  leur  occasion. 
C'est  tet  acte  qu'on  nomme  délaissement 

Si  l'assureur  a  le  plus  grand  intérêt  à  payer  plu- 
tôt l'avarie  que  /^  somme  assurée^  si ,  de  son  côté , 
l'assuré  a  intérêt  de  se  prévaloir  de  quelques  dom^ 
mages  ,  pour  rejeter  sur  lés  assureurs ,  sous  pré- 
texte de  pertes,  les  suites  d'une  expédition  qu'on 
prévoit  malheureuse  ,  la  loi ,  pour  prévenir  les 
fraudes  qui  pourraient  ^êtiejCûmmises  à  cet  égard , 
d  déterminé  avec  soin  les  cas  où  le  délaissement 
serait  permis ,  d'avee  ceux  où  l'on  ne  peut  former 
çue  l'action  en  avarie^ 

Casa  Régis,  dise.  3,  n\  23,  dise.  70,  n'*.  5  et 
33,  et  quelques  autres  jurisconsultes,  pensent  qu'en 
cas  de  perte  absolue ,  le  délaissement  est  une  for- 
inalité  inutile ,  etc.  Mais  la  loi  l'exige ,  avec  raison, 
dans  toutes  les  hypothèses  prévues  par  elle ,  parce 
qu'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des 
choses  assurées  peut  être  recouvrée  après  un  assez 
^^ûg  espace  de  tems ,  et  qu'il  est  possible  qu'il 
existe  des  actions  à  exercer  contre  des  tiers. 

Au  reste ,  les  principes  qui  gouvernent  la  ma- 
cère 4u  délaissement  vont  recevoir  leur  développe- 


ment  dans  les  sections  suivantes  ;  mais  poa 
treplusde  méthode  dans  cet  examen^  nous 
obligé  d'intervertir  quelquefois  Tordre  des  i 
du  Gode  de  commerce,  qui  ne  se  trouvent  p 
Ion  nous  9  dans  leur  place  naturelle* 
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SECTION  L- 

Des  cas  où  le  Délaissement  des  objets 
assurés  peut  être  Jait. 

La  loi  nouvelle  spécifie  d'abord ,  par  Tart.  369 ^ 
sept  cas  où  lé  délaissement  peut  être  fait  ;  le  cas 
de  prise ,  de  naufrage ,  d'échouement  avec  bris , 
d'innavigabilité  par  fortune  de  mer,  d'arrêt  d'une 
puissance  étrangère,  d'arrêt  de  la  part  du  Gouver- 
nement ,  et  de  perte  ou  détérioration  des  objet* 
assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  ndoin^K 
à  trois  quarts. 

Elle  spécifie  ensuite  deux  autres  cas  par  ses  ar- 
ticles 375  et  376  ;  le  défaut  de  nouvelles  du  navire, 
"3ns  les  assurances  pour  le  voyage  entier ,  c'est-à* 
dire  pour  un  tems  illimité,  et  le  défaut  de  nou- 
velles, dans  les  assurances  pour  un  tems  limité. 

Ces  cas  ne  reçoivent  point  d'extension  par  ana- 
logie ;  ils  sont  de  droit  étroit  et  exclusifs  de  tous 
outres. 

En  effet ,  la  disposition  de  la  loi  est  ici  taxative  ; 
^  action  en  délaissement  ne  compète  point  hors 
des  cas  déterminés  par  elle.  Tout  est  de  rigueur  en 
<îette  matière ,  et  il  n'est  pas  permis  d'excéder  les 
imites  de  la  loi.  «  Tous  autres  dommages  sont  ré- 
^  pûtes  avaries,  dit  l'art.  371,  et  se  règlent  entre 
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9 les  assureurs  et  les  assurés,  à  raison  de  leurs  im 
•  térêts.  • 

Ainsi ,  tous  les  cas  dfi  force  majeure  qui  n'aiz 
raient  pas  les  caractères  et  qui  ne  seraient  pas  de  1 
nature  de  ceux  que  la  loi  indique ,  par  suite  de& 
quds  ia  chose  assurée  ne  parviendrait  pas  à  sa  dea 
tination ,  ne  seraient  pas  des  causes  de  délaisse- 
ment. Il  faut  écarter  la  doctrine  de  de  Luca ,  d 
creiitQ,  Ai&t.  1 06,  ll^  11 ,  et  de  Casa  Régis,  dise*  1, 
&*•  49  9  qui  disent  ^que  les  marchandises  sont  pué^ 
sumëesperdues  pour  Tassuré,  par  cela  seul  qu'elle 
n'arriiirent  pas  .aîu  lieu  destiné. 

Cette  doctrine  ne  peul:  pas  se  eonclUef  aT.ec  le 
dispositions  du  Gode  ide  commerce^  qui  n'admc 
le  délaissement  que  dans  les  cas  qui  j  sont  apéei 
fiés.  Il  est  certain  que  par  cela  seul  que  la  chose  as 
sucée  n*ariij[ye  pas  au  lieu  de  sa  destination ,  l'ac 
tion  fin  'éélaisseuifiat  ii''est  pas  ouyerte ,  à  moio 
^u'îl  n'y  ait  fkaete  eontcaire  ;  de  maiiière  que  sî 
4ans  ie  coujiis  du  voyage ,  les  marchandises  sos 
prises  paur  les  besoins  du  pays  ami  où  Le  navir 
«borde ,  et4ipi'elles  soient  payées,  l'assuré  ne  peu 
point  «n  faire  le  délaissement  à  l'assureur  «  sau 
Tavarie ,  s'il  échoit. 

On  doit  sentir  combien  cette  observation  es 
importante 9  puisque  souvent,  dans  les  police 
d'assurapce,  nn  renonce  à  l'action  d'avaries,  ( 
que  l'assuré  n'ayant  plus  que  i'acdon  en  délaisse 
oient,  ne  peut  l'intenter,  s'il  ne  se  trouve  poin 
exactement  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi. 


ïû  établissant  qae  fe  délaissement  ne  peut  être 
fait  que  dans  les  cas  spécifiés ,  et  en  voulant  que 
tout  autres  dommages  ne  soient  réputés  qu'avaries, 
le  Code  de  commerce,  comme  l'Ordonnance,  règle* 
d  une  part  que  l'action  d'avarie  est  une  action  or« 
dinaire ,  et  de  l'autre ,  que  celle  du  délaissement 
est  aoe  action  extraordinaire.  Ainsi ,  il  est  de  ma- 
lime  générale  qu'on  intente  l'actioti  d^avairie  ;  et- 
ce  n'est  que  dans  les  cas  d'exception»  qu'il  est  per^ 
nis,  suivant  les  circonstances ,  d'avoî)^  recours  if 
celle  du  délaissement. 

L'eristence  des  causes  du  délaissement  suffit 
pour  donner  lieu- à  l'action  de  délaissement ,  et  il 
feut  écai:ter  l'opinion  des  auteurs^  tek  que  Valin , 
^pensent  que  ces  causes  n^ont  cet  effet  que  lors* 
Qu'elles  opèrent  la  perte  totale,  ou  presque  totale, 
des  objets  assurés  :  d'où  ils  concluent,  par  exem- 
ple, que  s'il  y  a  eu  naufrage,  et  que  l'on  ait  recou- 
pé la  plus  grande  partie  des  objets  assurés.  Tas-» 
stireut?  ne  doit  que  l'avarie.  —  (  f^oyez^  Valin  sur 
^*art.[fi^  titre  des  assura/nées). 

Cette  maxime  est  sans  doute  applicable  tant 
qu*il  ne  s'agit  que  d'un  échouement  simple ,  où^ 
le  navire  peut  être  relevé  de  suite  et  mis  en  état  de 
ï^aviguer,  et  où  les  marchandises  ne  sont  point  ou 
lie  sont  a^vaiiée^  qu'en  partie  ;  mais  vouloir  qu'il 
en  soit  de  même  en  cas  dé  naufrage  ou  d'échoué- 
^ent  avec  bris,  c'est  être  hors  du  sy^têiiie  de  lar 
loi  5  et  cette  opinion ,  qui  était  déjà  proscrite  sou* 
l'empire  de  l'Ordonnance  >  comme  ces  auteur» 
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Tavouent  eux-mêmes,  n'est  pas  souteûable  sous 
lempire  da  Code. 

Il  est  bien  vrai  que  la  perte  de  la  chose  est  la 
condltioD  du  délaissement ,  et  la  cause  qui  donne 
le  droit  de  demander  la  somme  assurée;  mais  la  loi 
nouvelle  a  dit  indéfmiment  que  le  délaissement 
peut  être  fait  en  cas  de  prise,  de  naufrage,  d'é- 
chouement  avec  bris,  d'innavigabilité ,  d'arrêtdô 
prince,  de  défaut  de  nouvelles  ,  et  de  perte  ou  dé- 
térioration montant  à  la  valeur  des  trois  quarts  des 
objets  assurés.  Ajouter  au  texte,  c'est  dénaturer  la 
loi;  ce  qui  n'est  pas  permis  :  Ubi  lex  non  distin" 
guity  nec  nos  distinguere  debemus. 

D'ailleurs,  comme  l'observe  Émérigon,  «  dan^ 
»  les  premiers  cas ,  la  perte  entière  est  présumée 
j  par  la  loi,  et  cette  présomption,  qui  estjuriset 
»  de  jure  y  suffit,  sauf  certaines  modifications  (ainsi 
»  que  nous  allons  le  voir  ), pour  donner  ouverture 
1  à  l'action  de  délaissement.  »  Dans  le  dernier  cas 
îî  faut ,  pour  intenter  cette  action,  qu'il  y  ait  une 
perte  ou  détérioration  allant  au  moins  à  trois  quarts 
des  effets  assurés.  —  (  Voyez  Émérigon,  tom.2, 

Ainsi  il  faut  donc  distinguer ,  avec  ce  célèbre 
jurisconsulte,  deux  sortes  de  pertes  qui  donnent 
lieu  au  délaissement,  la  légale  et  la  réelle.  La  perte 
légale  est  une  présomption  qui  suppose  que  la 
.  cause  à  laquelle  elle  attache  l'effet  d'autoriser  le 
délaissement ,  a  opéré  la  perte  réelle  des  effets  as- 
surés. La  perte  réelle  est  l'anéantissement  ou  la 
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mvatîon  cffectîYe ,  ou  du  moins  jusqu^aux  trois 
{aarts ,  de  ces  mêmes  choses. 

ktûoyen  de  la  présomption  légale ,  ainsi  que 
Tobsene  fort  justement  M.  Locré,  t  le  principe 
I  que  rassurance  n'est  due  qu'en  cas  de  perte ,  ne 
»  se  trouve  pas  affaibli  par  les  dispositions  absolues 
»  de  la  loi.  Seulement,  la  présomption  faisant  re- 
I garder  la  perte  totale  comme  certaine,  par  la 
«seule  existence  de  l'événement,  dispense  l'assuré 
>de  k  prouver ,  et  empêche  l'assureur  d'offrir  la 
>preuTe  contraire ,  c'est-à-dire  de  prouver  que  la 
•  perte  n'est  pas  totale.  »  —  (  Voyez  M.  Locré  sur 

L'assuré  a  néanmoins  le  choix  de  faire  le  délais- 
renient  ou  de  s'en  tenir  à  l'action  d'avarie ,  dans 
6^  cas  où  la  voie  du  délaissement  est  ouverte.  Le 
fUidon  de  la  mer ,  chap.  7,  art.  i*'. ,  dît  t  qu'il  est 
'û  liberté  du  marchand  chargeur  faire  délais  (ou 
délaissement)  à  ses  assureurs,  et  que  le  délais 
^à'estpas  de  nécessité,  mais  qu'il  dépend  de  la 
olonté  du  marchand  chargeur,  qui  peut  en  user 
omme  d'extrême  remède,  quand,  par  son  tra- 
ail ,  il  n'a  su  remettre  ni  recouvrer  ce  qui  était 
>erdu ,  ou  en  voie  de  perdre.  » 
Tel  est  aussi  l'avis  de  Valin  sur  l'art.  469  *i*r® 
ts  assurances,  qui  décide  que  le  délaissement  est 
ulement  une  faculté  qui  est  accordée  à  l'assuré 
aria  loi ,  et  qu'il  dépend  de  l'assuré  de  le  faire  ou 
enele  pas  faire;  qu'il  peut  donc,  en  n'usant  pas 
le  tout  son  droit ,  renoncer  au  délaissement,  et  ne 


«lemandeif  que  ses  avaries  :  qw  peuif  le  j^'itiar,  peat  le 
moins;  que  jamais,  de  leur  côté)  les  àssuneui» 
n'ont  la  faculté  de  requérii!  le  délaissement ,  qui 
est,  à'  leur  égard,  purement  passif;;  qu'ils  d^dII 
pas  le  droit  de  le  contester  ^  s'il  n'est  pas  fait  m 
termes  d'être  affert;  qu'eïifm',  là  loi  étant  en  faveuf 
de  l'assuré,  il  est  de  principe  qu'où  ne'pèut  rëtor^ 
quer  une  disposition  législative  contre  cekir  aii 
profit  duquel  elle  est  faite. 

Il  est  vrai  que  Pothîer ,  n^  169 ,  objecte  (piéle 
contrat  d'assurance  ne  devant  pas  être  pour  l-as- 
8uré  un  moyen  de  bénéficier ,  cependant  il  aUtîdt 
cet  effet  si,  dans  le  cas  où  le  dommage  est  ptes-^ 
qu'égal  au  montant  de  l'assurance ,  il  lui-  était  per« 
mis  de  se  réserver  les  débris  du  naufrage ,  et  des^ 
borner  à  l'action  en  indemnité  d'avarie. 

Cette  objection  a  d'abord  été  écartée  par  Ém^ 
rigon,  pag.  178,  qui  a  répondu  que,  dans  litic^ 
semblable  hypothèse ,  les  débris  seraient  estimés  y 
et  que  la  valeur  en  serait  déduite  de  là  m^sBe  com- 
mune ;  que ,  par  ce  moyen ,  le  compte  reviendrait 
au  même. 

D'ailleurs ,  si  la  loi  ne  veut  pas  que  Tasstlré  ga-^ 
gne  par  le  sinistre ,  elle  ne  lui  interdît  pas  le  béûé- 
fice  qui  peut  lui  rester  malgré  le  sinistre.  Dans  le 
cas  où  nous  raisonnons,  l'assuré  ne  gagàe» point 
par  le  sinistre  ;  il  ne  recouvre  de  l'aissùreur  d^e  ce 
qu'il  a  perdu. 

Mais  le  principal  motif  d'esîclure  àujourdliu 
l'opinion  de  Pothier>  se  tire  du  texte  même  de  1; 
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loi  Douvelle  t  qui  dit  seulement  que  le  délaisse- 
ment peei^  être  fait;  ce  qui  n'établit  qu'une  simple 
{acuité  au  profit  de  l'asâuré,  puisque  c'est  à  lui  à 
faiie  ce  délaissement.  Au  surplpgj  tout  doute  dis- 
paraît à  cet  égard  par  la  dispositiou  de  l'art.  409  » 
^,en  parlant  delà  clause /ranc^t'avan^Sj  dis- 
pose que ,  c  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au 
I  délaissement ,  les  assurés  ont  l'option  entre  1q 
I  délaissement  et  1 'exercicie.de  Faction  d'aYari.e.  • 

Maintenant,  il  suit  du  principe  que  l'assuré  est 
le  maître  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  délaisse- 
ment, que  les  assureurs  n*ont  pas  le  droit  de  le  re« 
faser,  si  le  délaissement  est  fait  conformément 
ilaloL  Us  n'ont,  comme  le  dit  Yalin ,  que  le  droit 
de  le  contester ,  s'il  n'est  pas  fait  ainsi  qu'il  con- 
sent, ou  s'il  n'est  pas  en  terme  d'être  offert. 

Où  demande  si  les  dispositions  de  la  loi  sont  im- 
pératives  et  limitatives ,  de  manière  qu'il  ne  soit 
pas  permis  aux  parties  contractantes  de  les  modi- 
fia» ni  d'y  4>éroger  par  des  stipulations  particu- 
lières? 

Sous  l'empire  de  l'Ordonnance ,  on  ne  pouvait 
6e  dissimuler  que  le  texte  de  cette  loi  ne  fût  res- 
trictif et  prohibitif  :  Ne  pourra  le  délaissement  être 
f^it,  disait-elle;  d'où  il  semblait  qu'on  ne  pouvait 
y  déroger.  Cependant,  on  tenait  pour  principe  que 
<^ctte  prohibition  n'était  établie  que  pour  détermi- 
ner les  droits  légaux ,  et  nullement  pour  gêner  les 
^its  conventionnels;  que,  lorsque  la  police  ne 
j)ârlait  pas  des  cas  où  le  délaissement  pourrait  être 
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fait ,  on  derait  se  diriger  par  les  dispositions  de  b 
loi  ;  que  si  ce  point  avait  été  réglé  par  des  pactes 
particuliers ,  il  fallait  exécuter  ces  conventions^ 
pourvu  qu'elles  ne* renfermassent  rien  de  contraire 
à  Tessence  du  contrat  ni  à  la  justice;  qu'ainsi^  il 
était  libre  aux  parties  d'exclure  ou  de  restreindie 
les  causes  de  délaissement,  comme  aussi  de  les 
étendre  et  d'en  ajouter  de  nouvelles.  —  (  Foye» 
Émérigon,  ibid.,  pag.  i86j  qui  cite  Casa  Régie, 
dise.  1,  n*.  64). 

Ce  principe  ne  peut  encore  moins  souffiir  de 
difficulté  sous  l'empire  du  Gode  de  commerce;  la 
rédaction  prohibitive  de  l'Ordonnance  a  disparu^ 
et  l'art.  369  de  la  loi  nouvelle  se  borne  à  dire  çae 
le  délaissement  peut  être  fait. 

Disons  donc,  avec  le  nouveau  Code  de  com- 
merce f  que  l'assuré  peut  faire  ou  ne  pas  faire  le 
délaissement  à  ses  assureurs, 

D'abord ,  en  cas  de  prise.  C'est  un  des  événemeiup 
qui,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut ,  seuls  et  in» 
dépendamment  de  leurs  suites ,  font  naître  la  pré- 
somption de  la  perte  totale,  et  donnent  lieu  au 
délaissement.  Il  n'importe  que  la  prise  soit  juste 
ou  injuste,  et  qu'il  y  ait  quelque  raison  d'en  eq[ié- 
rer  la  restitution  ;  car  la  perte  n'en  est  pas  moins 
née  pour  le  présent,  ce  qui  suffit  pour  donner  ou- 
verture à  l'action.  11  est  de  principe  que  la  prise 
s'opère  dès  que ,  par  force ,  on  saisit  un  navire  ^ 
pleine  mer,  et  que  l'empêchant  de  naviguer  à  soi 
dernier  reste  et  au  lieu  de  sa  destination,  on  l 


cotadoit  dans  un  autre  endroit.  L'accident  de  prise 
est  alors  consommé,  quoiqu*ensuite  il  se  fasse  re- 
scousse, délivrance  du  navire  par  1  équipage ,  aban- 
don du  navire  par  les  capteurs,  ou  que  la  prise  soit 
déclarée  illégitime,  etc.  Malgré  toutes  ces  circons- 
tances ,  rassuré  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  faire 
le  délaissement,  et  les  assureurs  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  payer  les  sommes  assurées. 

Dès  que  le  navire  est  pris ,  les  propriétaires  sont 
priîëi  du  domaine ,  ou  du  moins  de  la  disposition 
libte  de  leurs  ejEfets.  Il  n'y  a  point  de  distinction  à 
faire  à  cet  égard  entre  le  navire  et  les  marchandi- 
ses, tout  étant  pris. 

Ces  principes ,  professés  par  les  auteurs ,  ont  été 
consacrés  par  la  jurisprudence  de  tous  les  tems. — 
(  Foyej^  les  décisions  diverses  rapportées  par  Éméri" 
S(^s  tom.  i^pag.  487,  et  tom.  2,pag.  179/  f^alin 
««r  l'art.  46  ^  et  Pothier  ,n\ii8). 

U.  Pardessus  prétend  néanmoins  que  si ,  après 
la  prise  d'une  chose  assurée ,  et  avant  le  délaisse- 
ment, un  événement  quelconque  fait  qu'elle  re- 
îieQQe  au  pouvoir  de  l'assuré,  il  ne  peut  plus  en- 
suite déclarer  qu'il  délaisse  à  l'assureur,  sauf,  s'il 
d  payé  quelque  chose  à  ce  sujet,  à  s'en  faire  rem- 
bourser par  action  d'avarie.  —  (  Voyez  M.  Par^^ 
^S8us,  tom.  5 y  pag.  362  de  la  nouvelle  édition  de 
<o»  Cours  commercial  ) . 

Ce  savant  professeur  parle ,  selon  nous ,  contre 
]e  texte  et  l'esprit  de  la  loi ,  qui  veut  que  le  seul  fait 
de  Ja  prise  donne  lieu  au  délaissement  ;  mais  ceci 
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recevra  plus  de  déreloppemenéi  quand  nous  parle 
rons  du  rachat  et  composition. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  prise  s'appliqa( 
également  au  naufrage  et  à  l* échouement  avec  brk 
Bans  ces  deux  casj  Févénementseul,  quelles  qu'ei 
aient  été  les  suites»  autorise  toujours  l'assuré  i 
faire  le  délaissement*  Dés  que  le  navire  a  fait  naît 
frage,  ou  qull  est  échoué  avec  bris,  i\  n'exiiti 
plus  dans  son  essence;  la  perte  est  toujours  présa 
tnée  entière 9  et  ordinairement  ie  bris  et  le  naufragé 
occasionnent  la  perte  entière,  effective,  des  eSeb 
assurés. 

L'Ordonnance  avait  fait  deux  causes  différente! 
du  bris  et  de  Téchouement  ;  ce  qui  avait  fait  naftre 
une  divergence  d'opinion  parmi  les  jurisconsulte» 
Les  tribunaux  de  la  ci-devant  Provence  avsdenl 
même  pensé  que  l'action  dédélaissement  était  on* 
verte  toutes  les  fois  que  le  navire  avait  échoué,  qn(A 
qu'il  eût  été  remis  à  flot ,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
par  les  seules  forces  de  son  équipage.  Cette  jurii' 
prudence ,  qui  était  contraire  aux  ^rincqsies  9  fu^ 
corrigée  parla  déclaration  du  17  août  1779»  ren- 
due en  interprétation  de  l'art.  46  de  l'Ordonnance. 
L'art.  5  de  cette  déclaration  porte  :  t  Ne  pourronl 
^  les  assurés  être  admis  à  faire  le  délaissement  du 
»  navire  échoué,  si  ledit  navire  relevé,  Boit  par  la 
»  forces  de  l'équipage ,  soit  par  des  secours  em- 
•  pruntés ,  continue  sa  route  jusqu'au  lieu  de  sa 
>  destination  ^  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
»  appartiendra,  tant  pour  les  frais  dudit  échoue- 


f  ment  que  ponr  les  ayarie^^  6oitdu  naTire^  soit 
I  dei  marchandises.  • 

L*esprit  de  cette  disposition  est  passé  tout  entier 
im  le  nouveau  Code  de  conunerce ,  qui  n'attri* 
bue  qu'à  Téchouement  avec  bris  Teffet  de  donner 
aurerture  au  délaissement ,  et  qui  refuse  cet  effet 
i  Téchouement  simple ,  si  le  navire  échoué  peut 
kre  relevé  f  réparé ,  et  mis  en  état  de  continuer  sa 
loute  pour  le  lieu  de  sa  destination*  —  (  Jrt.  58g 
hCûde  de  cpmmerce  ).  Dans  ce  dernier  cas  »  les  as*- 
nreoiB  sont  seulement  tenus  de  contribuer  aux 
frais  de  /a  remise  à  flot  et  aux  avaries  causées  par 
r^écfaouement*  —  (  Voyez  la  section  suivante  ). 

Le  sauvetage  des  débris  du  navire  et  de  partie 
des  marchandises  est  un  accident  particulier ,  au- 
î«ella  loi  ne  s'arrête  pas;  c'est-à-dire  que ,  mal- 
pi  le  sauvetage ,  le  délaissement  n'en  doit  pas 
SH)ins  avoir  lieu.  Les  débris  sont  sauvés ,  mais  le 
Da?ire  de  l'est  pas.  Ainsi ,  quoiqu'il  reste  encore 
^  pallies  de  ia  chose ,  elle  n'en  a  pas  moins  péri, 
^elle  n'est  pas  moins  perdue ,  si  elle  cesse  d'txis* 
^^  en  esseiice  et  dans  la  nature  qui  lui  est  propre. 
Voilà  pourquoi ,  disent  les  auteurs,  le  naufrage  et 
l'écbouenient  avec  bris  donnent  indéfiniment  lieu 
i l'action  de  délaissement ,  tant  du  navire  que  des 
Mtés.  Cela  résulte  même  du  texte  du  Gode  de 
«ommerce ,  qui  dispose  >  par  l'art*  38 1 ,  «  qu'en 
•tJas  de  naufrage  ou  d'échouexnent  avec  bris ,  l'as- 
'suré  âoi!t,  sans  préjudice  du  délaissement  à  faire 
>  en  tems  et  lieu ,  travailler  au  recouvrement  des 


»  effets  naufragés.  »  D'où  il  suit  que  le  délaissement 
des  facultés  et  du  navire  a  lieu  pour  cause  de  nau- 
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frage  et  d'échouement  avec  bris ,  malgré  le  sauYC- 
tage  en  tout  ou  en  partie  des  effets  assurés.  -* 
(Voyez  yalin  sur  VarU  45  ,  titre  des  assurances)* 

Targa ,  chap.  67,  examine  la  question  de  savoir 
si  le  navire  submergé  n'en  a  pas  moins  fait  nau- 
frage, quoiqu'il  soit  ensuite  remis  à  flot,  et  décide 
qu'il  est  évident  que  ce  n'est  là  qu'un  sauvetage 
qui  n'empêche  pas  les  assurés  d'intenter  ou  de 
poursuivre  l'action  de  délaissement.  En  effet ,  le 
mot  naufrage  j  dans  son  étymologie,  navis  fracii^s 
signifie  le  bris  du  navire,  et  dans  l'usage ,  il  s'ett- 
tend  du  navire  submergé,  ou  tout  à  la  fois  submeiçe 
et  brisé.  Ainsi ,  quoique  le  navire  submergé  ait  été 
remis  à  flot ,  îl  n'en  a  pas  moins  fait  naufrage.  Off 
îl  est  de  principe  que  le  naufrage  donne  lieu ,  dès 
l'événement,  à  l'action  de  délaissement,  tantdtt 
navire  que  des  marchandises  :  il  importe  donc  pc^J 
qu'il  ait  ensuite  été  mis  à  flot.  D'ailleurs ,  l'action 
du  délaissement  est  ouverte  toutes  les  fois  qu'on 
se  trouve  dans  un  des  cas  déterminés  par  l'art.  669 
du  Code  de  commerce. 

Cependant ,  nous  devons  faire  observer  qo'^û 
parlant  de  l'échouement  avec  bris,  la  loi  nouvelle 
entend  toujours  spécifier  le  bris  ab^solu,  et  souv«i* 
le  bris  partiel  ;  car  on  distingue  le  bris  en  bris  ab- 
solu ou  partiel.  Le  bris  absolu  est  le  naufrage 
même ,  puisqu'il  anéantit  le  navire  et  le  reûd  1^ 
proie  des  flots^ 
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Quant  au  bris  partiel,  si ,  par  exemple,  il  donne 
ourerture  à  Teau  de  la  mer  qui  remplisse  la  capU" 
(^dunaYÎre,  c'est  la  seconde  sorte  de  naufrage 
lootQOus  avons  parlé  à  la  sect.  16  du  tit.  10,  et. 
fui  donne  lieu  à  Faction  de  délaissement ,  tant  du 
coips  que  des  facultés ,  quand  même  le  tout  serait 
sauvé»  parce  que  le  navire  cesse  d'être  navigable , 
et  qu'il  n'existe  même  plus  5  et  parce  que,  comme 
l'observe  Emérigon ,  le  dommage  souffert  en  pa« 
teil  cas  et  les  frais  de  sauvetage  sont  si  considé- 
rables, que  la  seule  action  de  délaissement  est  ca- 
pable de  remplir  l'intérêt  des  assurés.  —  (Foyez 
St^érigon,  tom.  i,  pag.  4o4)* 

£tf  effet ,  un  navire ,  en  donnant  contre  des 
fcueils ,  des  bas-fonds  ou  le  rivage ,  peut ,  par  la 
^Jence  du  choc  y  éprouver  une  fracture ,  soit  to- 
ale ,  soit  dans  ses  parties  essentielles ,  de  manière 
être  entr'ouvert  ou  rempli  d'eau,  sans  qu'il  dispa- 
lisse  absolument  ou  sans  que  les  débris  en  soient 
îspersés»  Alors ,  cet  événement  met  le  navire  dans 
inpossibilité  physique  de  continuer  la  naviga- 
>n;  le  navire  n'est  plus  qu'une  masse  de  maté- 
aux  plus  ou  moins  bien  assemblés ,  qui  ne  peu- 
^nt  plus  le  faire  considérer  comme  vaisseau,  parce 
i*il  faudrait  plutôt  le  reconstruire  que  le  réparer, 
'est  ce  qui  caractérise  véritablement  l'échouement 
uc  bris. 

Ainsi ,  dans  ces  cas ,  le  navire  échoué  avec  bris , 
oit  absolu,  soit  partiel ,  est  comparé  au  naufrage 
t  donne  lieu  de  suite  au  délaissement  du  navire  et 


des  marchandises,  comme  dans  le  cas  de  pr 
de  naufrage.  Aa  reste,  pour  donner  lieu  au  d 
sèment,  il  faut  toujours  qu'il  y  ait  tout  à  la  toi 
et  échouemènt. 

Mais  le  bris  de  quelque  partie  accessoire  d 
Tire  qui  ti'endommage  pas  le  corps ,  ou  le 
mage  au  corps  qui  ne  procure  pas  de  voie  c 
ou  la  voie  d'eau ,  susceptible  de  réparatioi 
n'occasionne  ni  naufrage  ni  échouemènt, 
jaisnais  été  considérés ,  dans  le  sens  de  la  loi 
comme  de  simples  araries. 

On  doit,  selon  nous,  écarter  la  doctrii 
M.  Estrangin,  qui,  argumentant  de  Tart. 
prétend  que  le  concôuts  du  bris  et  de  Téc 
inetit  peut  même  ne  pas  toujours  donner  ouv< 
au  délaissement.  L'art.  389  n'excepte  rîen , 
Si  donc  le  navire ,  quoiqu* échoué  et  brisée  pei 
ireleré  et  réparé ,  le  délaissement  n'aura  pas 
—  (  Voyez  M.  Estrangin  sur  Pothier  ^  n*.  12 

ï)'abôrd,  cet  article  ne  parle  point  du  1 
échoué  et  brisé;  il  dît  seulement  que  le  dél 
ment  ne  peut  être  fait ,  si  le  navire  échoué  pei 
relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa 
pour  le  lieu  de  sa  destination.     ^ 

D'un  autre  côté ,  ce  savant  jurisconsulte  n 
fait  attention  que  l'article  commence  par  d: 
délaissement  à  titre  d' innavigabilité ,  qui  est  v 
tre  cas  speciA'é  par  l'àW.  369 ,  pour,  avec  éei 
difications,  opérer  le  délaissement,  et  que  ce 
qu'à  l'hypothèse  de  Téchouement  simple  qw 
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tide  389  réduit  ses  dispositions  et  celles  des  qua- 
tte  articles  suivans.  Dans  cette  hypothèse ,  le  dé-« 
laissément  ne  peut  avoir  lieu  s'il  n'y  a  pas  innayi-i 
gabilité  :  il  faut  donc  savoir  d'abord  dans  quelles 
circonstances  il  y  a  innavigabilité.  Or,  la  ques* 
tioQ  d'innavigabilité  par  échouement ,  ne  peut 
<e  présenter  que  lorsqu'il  y  a  eu  échouement 
simple;  car  s'il  y  a  eu  naufrage  ou  échouement 
ATecbris ,  i^On  seulement  ^  comnie  nous  le  disions 
tout  à  l'heure,  le  navire  cesse  d'être  navigable) 
mais  il  n'existe  même  plus ,  ou  du  moins  sa  perte 
eôtiére  est  présumée  par  la  loi. 

On  a  toujours  distingué  l'échouement  avec  brisai 
que  les  auteurs  considèrent  comme  une  espèce  de 
nau&age ,  et  l'échouement  simple. 

«Si  le  navire,  simplement  échoué,  observe 
»  Émérigoh ,  et  dont  la  capacité  n'a  pas  été  rem- 
»  plie  d'eau  delà  mer,  est  relevé,  soit  par  les  forces 
•^«l'équipage,  soit  par  des  secours  étrangers, 
•c'est  alors  un  échouement  simple,  qu'on  avait 

•  ^rt  parmi  nous  de  confondre  avec  l'échouement 

•  accompagné  de  bris  ou  de  naufrage.  —  (  Voy$s^ 
'^^érigon,  tom.  i^pag.  409  ). 

£n  effet ,  l'échoufement  simple  et  sans  bris  ne 
P^W  jamais  être  confondu  avec  l'échouement  avec 
"'ïs  ;  et  pour  que  l'échouement  simple  donne  ou- 
^^tture  à  l'action  de  détai^sement,  comme  l'é- 
^I^ouément  avec  bris ,  il  faut  que  i'innavigabilité 
^^  navire  en  soit  la  suite. 

Mais  comme  le  délaissement  pour  cause  d'Inna* 
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Tigabilité  est  soumis  à  des  règles  particulières  i 
parce  que  cet  événement  n'opère  pas  toujours  la 
perte  de  la  chose  assurée  ;  et  comme  l'innavigabi- 
lité  est  un  des  cas  les  plus  sujets  à  des  difficultés 
nous  en  traiterons  plus  amplement  à  la  sectioi 
suivante. 

Après  les  cas  de  prise ,  de  naufrage ,  d*échon» 
ment  avec  bris  et  d'innavigabilité ,  la  loi  met  ai 
nombre  des  causes  de  délaissement  l'arrêt  d'aoe 
puissance  étrangère.  Le  nouveau  Gode  de  com- 
merce, comme  TOrdonnance,  a  voulu  concilie 
l'intérêt  public  avec  celui  des  particuliers  ;  car  1© 
expéditions  du  commerce  demandant  beaucou] 
de  célérité ,  il  n'est  rien  de  si  fatal  que  les  retard 
qu'elles  éprouvent.  En  conséquence,  la  loi  penne 
à  ceux  dont  les  navires  sont  arrêtés  par  ordre  d'oi 
souverain ,  d'en  faire,  en  certains  cas,  le  délaisse 
ment  à  leurs  assureurs. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  ait  lieu  par  ci 
dre  direct  du  prince;  Tordre  du  magistrat,  cdi 
du  consul ,  peuvent  avoir  le  même  effet  que  Toi 
donnance  du  souverain  de  qui  émane  l'autorité 
mais  il  faut  que  cet  opdre  se  rapporte  à  quelqi 
cause  d'utilité  publique  ;  qu'il  ait  lieu  sans  leeoi 
cours  ni  la  volonté  du  propriétaire  ou  du  cap 
taîne,  et  qu'effectuant  l'arrestation  du  navire, 
mette  obstacle  à  sa  navigation. 

Mais ,  à  la  différence  de  la  prise ,  du  naufrage  * 
de  1  echouement  avec  bris ,  qui  sont  des  causes  al 

solues  de  délaissement»  quelle  que  soit  la  per 


r 
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effective  qui  en  résulte ,  la  loi  a  fixé  ici  des  modi- 
fications sans  l'accomplissement  desquelles  le  dé- 
laissement ne  peut  avoir  lieu. 

Le  délaissement ,  en  cas  d'arrêt  de  prince,  ne 
peut  pas  être  fait  sur-le-champ  et  dès  le  moment 
de  réyénement ,  comme  celui  en  cas  de  prise ,  de 
naufrage  et  d'échouement  avec  bris  ;  il  ne  saurait 
aiYoir  lieu  qu'après  un  délai  de  six  mois ,  si  l'arrêt 
aeulieu  dans  les  mers  de  l'Europe,  dans  la  Médi- 
tenanée  ou  dans  la  Baltique,  et  qu'après  un  délai 
d'unao,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné;  le 
toutâ  compter  de  la  signification  que  l'assuré  est 
tenu  de  faire  aux  assureurs,  dans  les  trois  jours  de 
k réception  de  la  nouvelle  de  l'arrêt.  Dans  le  cas 
où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables, 
les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un 
ïûoiset  demi  pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois 
pour  le  second.  —  (  Art.  387  du  Code  de  com^ 

De  sorte  que  ces  délais  sont  absolument  indis- 
pensables pour  que  l'arrêt  de  prince  puisse  donner 
Outerture  à  l'action  de  délaissement.  Si ,  pendant 
ces  délais ,  l'arrêt  de  prince  était  levé ,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  au  délaissement.  La  loi  prescrit  même 
^Qx  assurés  l'obligation  de  faire ,  pendant  ces  dé- 
to,  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux, 
il  effet  d'obtenir  la  main-levée  des  effets  arrêtés. 
D'un  autre  côté ,  elle  donne  aux  assureurs  la  fa- 
culté, de  concert  avec  les  assurés  ou  séparément, 
^e  faire  toutes  démarches  à  même  fin. 
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Il  serait,  en  effet,  contre  les  règles  de  la  justice 
d'obliger  Tassureur  à  payer  le  montant  de  Fassu* 
rance ,  avant  de  ravoir  mis  en  mesure  de  faire  ces* 
ser  l'arrêt  :  on  devait  donc  l'avertir  et  lui  donner  le 
tems  nécessaire  pour  qu'il  pût  faire  ses  démarches 
à  cet  égard.  D'ailleurs,  des  changemens  de  circons- 
tances  peuvent  amener  des  ordres  contraires  delà 
part  du  Gouvernement  qui  a  prononcé  Tarrêt  da 
navire. 

Au  reste ,  l'art  388  du  Code  de  commerce  ne 
prononce  aucune  peine  contre  les  assurés  qoi 
manquent  de  faire  les  diligences  dont  il  parle.  l£ 
législateur  a  seulement  voulu  que  l'assuré  ne  né- 
gligeât aucun  des  moyens  qui  peuvent  tendre  à  l9 
conservation  de  la  chose;  car  s'il  n'y  avait  point 
d'assureurs ,  il  serait  obligé  de  faire  ses  diligences 
pour  la  main-levée.  Il  faut  supposer,  avec  les  tri- 
bunaux et  conseils  de  commerce  de  Caen  et  de 
Saint-Malo,  que  le  législateur  n'a  eu  pour  but  que 
de  dire  à  l'assuré  :  S'il  est  en  votre  pouvoir  d'obtC' 
nir  la  restitution  des  objets  arrêtés  ,  faites  pour  l'aS' 
sureur  ce  que  vous  auriez  fait  pour  vous-même,  afb 
de  conserver  le  gage  commun.  —  (  Voyez  Analyse 
raisonnéedes  observations  des  tribunaux ,  pag.  lOl 
£tioS). 

De  son  côté ,  quoique  les  délais  pour  le  délaisse 
ment  soient  déterminés ,  et  que  tant  que  le  délais 
sèment  n'est  pas  fait,  l'assureur  n'ait  pas  les  droit 
de  la  poursuite,  il  a  du  moins  les  droits  dévolw 
par  la  loi  à  tout  individu,  de  veiller  à  la  consena- 
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tion  de  ses  intérêts,  et  de  prérenir  le  préjudice 
dont  il  est  menacé. 

Si  la  main-levée  de  Tarrêt  est  obtenue  avant  les 
délais  expirés ,  et  que  les  effets  assurés  aient  souU 
fert  du  dépérissement ,  ou  qu'autrement ,  observe 
Valin,  par  le  fait  de  la  détention,  les  marchandises 
soient  moins  vendues  qu'elles  ne  l'auraient  été, 
c'est  une  avarie  qui  regarde  les  assureurs ,  aussi 
bien  que  les  frais  et  déboursés  faits  par  l'assuré,  et 
la  portion  dont  il  est  tenu  de  Ik  nourriture  et  du 
loyer  des  matelots  durant  le  tems  de  l'arrêt,  auic 
tennes  de  l'art.  3oo,  titre  du  fret  ou  nolis,  et  de 
Tart  4o3,  titre  des  avaries,  du  Code  de  commerce* 
•*-  (  Voyez  au  surplus  Valin  sur  VarU  5i>  Utre  deê 
^uurances^  de  r Ordonnance  )• 

lien  est  de  même  relativement  à  l'arrêt  fait  par 
ordre  de  notre  Gouvernement ,  pourvu  que  cet  art* 
rêtaiteu  lieu  après  les  risques  commencés. 

L^rdonnance ,  art.  52 ,  titre  des  assurances  » 
portait  :  c  Si  le  vaisseau  est  arrêté  en  vertu  de  nos 
*  ordres ,  dans  un  des  ports  de  notre  royaume  $ 
^^arule  voyage  commencé,  les  assurés  ne  pour- 
^nmt,  à  cause  de  l'arrêt ,  faire  l'abandon  de  leurs 
^effets  aux  assureurs.  • 

Cette  disposition  a  été  remplacée,  dans  le  nou»* 
^^au  Code  de  commerce ,  par  ces  mots  :  •  Il  (le 
•  délaissement  )  peut  être  fait  en  cas  d'arrêt  de  la 
•l^rt  du  Gouvernement,  après  le  voyage  com^ 
^'ttencé.  • 

Qui^nd  la  loi  parle  du  voyage,  elle  a  toujours 
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entendu  parler  du  voyage  assuré,  viagio,  leqiL.^] 
ne  commence  qu'avec  le  risque  même.  Il  est  dos^zac 
tout  simple  qu'en  pareil  cas ,  le  délaissement  — »>< 
soit  point  admis,  sous  prétexte  d'un  arrêt  qui  ^ass 
absolument  étranger  aux  assureurs,  si  le  voyai^Hig 
assuré  n'est  pas  commencé  ;  mais  si  le  navire  et  :=a 
arrêté  dans  un  port  du  royaume  après  le  ris 
commencé  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  doit  al 
fie  régler  par  la  disposition  du  droit  commun. 

Il  faut  écarter  toutes  les  distinctions  que  f^ 
Valin  sur  l'art.  5a  de  l'Ordonnance,  qui  «ont  d* 
leurs  peu  satisfaisantes  par  elles-mêmes ,  et  di 
ou  le  voyage  assuré  est  commencé,  c'est-à-dire 
risque,  ou  il  ne  l'est  pa5.  Dans  le  premier  c 
l'arrêt  ne  regarde  pas  les  assureurs;  dans  le  seco 
cas,  les  assureurs  sont  re3ponsables  des  suites 
l'arrêt.  «  La  raison  de  différence  entre  le  cas 
»  l'arrêt  du  vaisseau  fait  avant  le  départ ,  obser"^^ 
>  Pothîer ,  et  celui  fait  depuis ,  est  que  le  tena#  4^^ 
i  risques  dont  lès  assureurs  se  chargent  à  TégaïC^ 
9  du  vaisseau,  ne  commence  que  du  jour  di^  A^^ 
»  part.  C'est  ce  que  veut  dire  le  Guidon ,  lorsqo.^* 

•  dit,  chap.  9,  que  l'arrêt  fait  avant  le  départ  ^^ 

•  vaisseau  n'est  que  danger  déterre,  dont  Tass 
»  reur  n'est  pas  tenu.  —  (F oyez  Pothier,  Trm^i 
des  assurances  ^  n*.  69). 

Les  arrêts  avant  le  voyage  assuré  commeD^^^ 
ont  plus  communément  lieu  dans  les  pays  au^it* 
quels  le  navire  appartient,  et  d'où  il  fait  sonpr^^ 
mier  départ  ;  alors ,  il  ne  peut  être,  arrêté  que  p^^ 


Bon  propre  Gonvernement,  comme  il  arrire  sou-^ 

vent  en  tems  de  guerre  ou  à  la  veille  d'une  guerre. 

Cependant ,  il  est  possible  qu'un  navire  ayant  ter- 

noiné  son   premier  voyage  assuré  dans  un  pays 

étranger ,  soit  arrêté  par  ordre  du  souverain  de  ce 

pay^  avant  son  départ  de  ses  états  ,  c'est-à-dire 

ayant  le  second  voyage  assuré  commencé. 

De  même ,  l'arrêt  après  le  voyage  assuré  com- 
mencé a  plus  communément  lieu  de  la  part  d'un 
prince  étranger ,  dans  les  états,  duquel  le  navire  se. 
trouve  en  cours  de  voyage.  Mais  il  peut  aussi  avoir 
lien  de  la  part  du  propre  Gouvernement  de  l'as-* 
Boré;  par  exemple,  si,  après-  son  départ ^  il  est 
obligé  de  relâcher  dans  un  des  ports  du  royaume. 

Dans  tous  ces  cas,  de  quelque  part  que  vienne 

l'anêt,  l'assureur  n'est  pas  reaponsable ,  s'il  a  ét^ 

sois  avant  le  voyage  assuré  commencé  ;  il  est  res-» 

lK)nsable,  s'il  a  été  mis  après.  Ces  principe»  sont 

Socontestables  et  professés  par  tous  les  auteurs. 

les  mots  avant  le  voyage^  c'est»à-dire  avant  les  ris-« 

^ucs  commencés,  s'entendent  avant  l'enàbarque-» 

^ent  pour  les  ularchandises ,  et  pour  le  navire  » 

^^ant  quil  ait  fait  voile ,  conformément  aux  aiv 

*îcle8  328  et  341  du  Code  de  commerce,  sauf  sti-^ 

Pulations  contraires. 

Ces  principes  se  trouvent  même  justifiés  par  la 
•déposition  de  l'art.  670,  pour  le  délaissement  en 
général  //  ne  peut  être  fait,  dit  cet  article ,  avant 
fe  voyage  commencé.  Cela  est  d'une  évidence  pal- 
pable, puisque,  jusque  là,  le  contrat  n'a  encore 


reçu  aucune  exécution ,  et  que  les  assureurs  m 
sont  encore  chargés  de  rien. 

Néanmoins,  nous  devons  faire  observer  ici  que 
l'arrêt  d'une  puissance  quelconque  ne  donne  pat 
toujours  ouverture  à  l'action  de  délaissement i 
même  après  les  délais  expirés.  Par  exemple ,  ai 
l'arrêt  a  pour  objet  d'enlever  la  propriété  à  edui 
à  qui  appartiennent  les  choses  assurées,  il  faut  dis- 
tinguer. Si  l'assuré  à  qui  on  enlève  sa  propriété  ea 
reçoit  un  prix  quelconque ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  dé-* 
laissement ,  parce  que  l'assuré  qui  reçoit  uni  pris 
de  sa  chose  n'a  pas  le  droit  de  la  délaisser  i  Tassa- 
reur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  en  commeih* 
çant  cette  section  ;  seulement ,  si  ce  prix  n'égale 
pas  la  valeur  primitive  de  l'achat  augmenté  du  fret 
et  autres  dépenses  accessoires ,  et  de  la  prime  d'as* 
surànce,  il  peuten^demander  le  complément  pal 
action  d'avarie. 

Cette  doctrine  a  ét;é  consacrée  par  la  jurispru- 
dence ;  et  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  eC 
a  tout  récemment  fait  l'application  par  son  juge- 
ment du  22  février  1822 ,  dans  l'afïaire  des  sieurs 
Baudouin  et  compagnie  contre  leurs  assureurs. 

Il  s'agissait  de  la  cargaison  de  bled  du  brigantii 

le  Saint-Nicolas,  qui  avait  été  réclamée  et  arrêté* 

à  Constantinople  par  l'autorité  du  lieu,  et  don 

le  prix  avait  été  payé  comptant  au  subrecargue 

Les  assurés ,  prenant  texte  de  cet  événement,  for 

mèrenl  l'action  en  délaissement  à  leurs  assa 
reurs. 
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t  Affenda  ^e  fainais  on  n'a  admis  Taction  en 
délaissement  à  raison  des  marchandises  deman- 
dées et  payées  par  une  puissance  amie;  que  tou- 
JOHN)  au  contraire 9  on  a  tenu  en  principe  que,  si 
le  prince  qui  fait  Tarrêt  prend  les  effets  de  la  car* 
gaisoD  et  qu'il  les  paie ,  l'assuré  n'a  rien  à  deman* 
deraux  a^ureurs;  mais  que,  s'il  n'en  donne  qu'un 
prixiûférieur  ^  les  assureurs  sont  seulement  tenui 
d«  suppléer  le  j  uste  prix  ; 

I  Que  la  raison  et  l'équité  concourent  d'ailleurs 
irefaser,  dans  ce  cas,  l'action  en  délaissement, 
parce  qu'il  serait  injuste  que  l'assuré  pût  exiger 
de  l'assureur,  k  titre  de  perte ,  le  paiement  d'une 
marchandise  dont  il  a  déjà  reçu  lé  prix  A  titre  de 
«ente; 

1  Qu'il  résulte  de  là  que  l'action  de  délaissement 
fie  saurait  compéter  dans  l'espèce  aux  sieurs  Bau- 
douin et  compagnie;  que  leurs  droits  se  bornent 
i  réclamer  de  leurs  assureurs ,  par  forme  d'ararié, 
le  paiement  de  la  létian  ou  déficit  qui  pourra  résul- 
ter de  la  tente  faite  àConstantinople,  comparati- 
vement à  la  yaleur  du  capital  assuré,  lôrs  toutefois 
^e  cette  lésion  ou  déficit  auraient  été  constatés.  • 

»  Le  tribunal  déboute  les  sieurs  Baudouin  et 
»  compagnie  de  leur  action  en  délaissement,  saufs 
•ctréservés  les  droits  qui  leur  compétent,  pour  ré- 
•clanier,  par  l'action  d'avarie,  s'il  y  a  lieu,  le 
•paiement  du  déficit  ou  lésion  qu'ils  ont  pu  éprou- 
•^etdans  la  valeur  de  leur  chargement;  con- 
*  damne  les  sieurs  Baudouin  et  compagnie  aux  dé- 
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:ft.pens.  —  {Voyez  Journal  de  jurisprudence  mort 
time  de  Marseille,  3%  année,  pag.  78). 

Si,  au  contraire,  l'assuré  est  privé  de  sa  cho» 
sans  indemnité ,  il  peut  y  avoir  lieu  au  délaisse 
paept.  Nous  disons  il  peut  y  avoir  lieu  ,  car  ici 
faut  encore  distinguer  et  examiner  la  cause  d 
cette  privation.  D'î^ord,  si  cette  cause  résull 
d'une  confiscation  pour  contrarention  aux  lois  d 
son  pays ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement,  puii 
gwe  le  risque  n'a  pu  être  licitement  une  œatiér 
d'assurance.  Secondement,  si  la  confiscation  es 
prçyjioncée  par  un  Gouvernement  étranger ,  le  m 
Tire  faisant  chez  cette  nation  un  commerce  intei 
lope^  le  délaissement  doit  avoir  lieu ,  à  moins  qv 
l'assureur  ne  soit  présumé  n'avoir  pas  connu  < 
£\vojir  ignoré  la  destination  du  navire  qui  Texpc 
sait  à  cette  espèce  de  danger,  ou  à  moins  quel 
cause  de  la  confiscation  ne  provienne  de  la  &ui 
de  l'assuré. 

Outre  les  cas  dont  nous  avons  parlé,  la  loin 
connaît  encore  deux  autres  espèces  qui  donnei 
égftlfiriient  ouverture  à  l'action  de  délaîssemenl 
le  défaut  de.  nouvelles  du  navire,  dans  les  assi 
ranceç  pour  le  voyage  entier ,  c'est-à-dire  pour  i 
tenisillimjité,  etle^^éfaut  de  nouvelles,  dans  les  a 
surances  pour  un  tems  limité. 
,  L'art.  375  dut  Code  â,e  commerce  porte  :  «  S 
1  après  un  an.  expiré ,  à  cpmpter  du  jour  du  dépa 
1  du  navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  1 
»  dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  0 
idinaires;         ^ 
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>  Après  deux  ans,  pouf:  1^8  TOjiages  de  long 
»  cours  9  l'assuré  déclare  u'avoir  reçu  aucune  nou- 
1  Telle  de  son  navire,  il  peut  j^aiie  le  délaissement 
là  l'assureur  et  demander  If  |^fiie;[nent  de  Tassu^ 
irance,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'attestation  de  la 
>  perte.  »  Et  l'art*  376  dispose  :  «  I)a9S'  le.  cas  d'une 
> assurance,  pour  tem/$ ;4^i.té,»  Aprèp  rexpiratiqa 
) des  délais  établis  '  ço^pae  fiirdessvfs,  pour  les 
«voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours,  la 
»  perte  du  navire  est  prét^umée  arrivée  dans  le  tems 
«derassurançe.  » 

I«  navire  dont  on  n'a  aucune  nouvelle  pendant 
un  certain  tems  est  présumé  perdu«:G'est  ici  une 
frésomption  légale  que  le'  navire  a  péri ,  parce  que 
Ici  défaut  de  nouvelles  est  considéré  cooune  une 
attestation  légitime  de  1^  perte. 

On  se  contentait  autrefois  du  défaut  de  nou- 
telles  pendant  un  an  ^  parce  que  la  navigatiou 
jetait  pas  aussi  étendue  que  de  nos  jours.  Ce  délai 
fut  ensuite  allongé  de  six  mois  pour  les  voyages  do 
long  cours.  Aujourd'hui,  c'est  un  an  pour  les 
voyages  ordinaires,  et  deux  ans  pour. les  voyages 
^^  loDg  cours.  —  (  Voyez  successivement  le  Régle^ 
t^nt d'Anvers. et  Us  Formules  de  Gênes  et  d*An^ 
^;  le  Guidon  iela  met ^  art.  \x  du  chap.  17;  U 
^igiementd^Jmfterdam,  art.  5^,  et  l'art.  58  >  titra 
^«  assurances j  de  l'Ordonnance^  dont  la  disposition 
^^^passée  tout  entière  dans  la  loi  nouvelle ^  art.  375). 

Q aurait  été  convena^pile,  selon  nous,  d'allonger 
^^  délais  pour  les  vpyage$  au  fond  de  l'Inde,  à 


CaWoii,  âûx-îlés-'cfii  Japon,  et  pour  cèiix  autour 
du  monde  t  iàû*î*  ^feù  n'érfipêche  dé  âtîpbler,  sût 
ce  point,  an  pisièttf^iii  déluge  à  ratl  376,  ainsi 
qu^on  le  Yoit  parla  firintrle  de  Bordeaux,  rap- 
portée ï^ai^Éôîét%ôii,tom.  ij  pag.  37.     •        ■     ' 

Le  temâ^'^n^kn  <>u  dé  d^ux  ans ,  dont  te  l4p$ 
dôiine  lieu  àia  présomptton  de  la  loi ,  8è  compte 
du  jôiir  du  départ  du  nant^,  lorsqu'on  h'a  eu  au*^ 
cuné  nouvelle  du  natii^  depuis  son  (lépaFt>  iMtf 
distinction  entre  les  assurances  illimrtées  et  les  ais^ 
surances  limitées.  Lorsqu'on  en  a  éû,  le  teini^ùi 
se  coiiipte  que  du^  jour  de  la  réception  des  der« 
Bières  Bouyelles. 

Mais  il  faut  non  seulement  que  rassuré 'n'ait  auA 
cune  nouvelle  de  son  natire^  il  faut  enborie  que 
personne  n'en  ait  eu.  «  Si  les  assureurs  en  ont  eu , 
*  ou  s'ils  peuvent  justifier  que  d'autres  personnes 
f  en  ont  eu ,  l'assuré  dera ,  en  l'état ,  débouté  dé 
»  sa  demande.  »  —  (  J^ayez  Potkier,  Traité  da  a^ 
$urance$,n''.  1 22).  • 

La  dernière  nouyelle  dont  le^  assureurs  sont  en 
droit  d'argumenter  doit  être  vera  nava^  navajuà" 
tifieaia^  comme  disent  les  formules  de  Gênes  et 
d'Ancôhe.  Il  fout  que  là  nouvelle  ne  soit  pas  sus- 
pecte et  tenue  secrète ,  observe  Vâlîn  sur  l'artS^ 
de  l'Ordonnance ,  •  car  ^  enfin ,  l'assuré  pourrait 
i  taire  les  nouvelles  qui  lui  seraient  parvenues, 
»  papr  avoir  occasion  de  se  prévaloir  de  l'an  ou  die* 
1^  deux  ans*  t  Le  Règlement  d'Ainsterdain ,  art.  5, 
est  ici  fort  remarquablê^iiSt  /''an  n'enUndj  dit -if 
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wnt  ni  houvilk.  D^aillmirs  «  c'est  aux  tribunaux , 
dâDs  une  matière  aussi  arbitraire^  i  apprécier  dans 
leur  sagesse  la  grayité  des  circonstances,  et  à  se 
déterminer  d'après  leur  conriction. 

Ainsi ,  il  suffit  qu'après  un  an  ou  deux ,  suivant 
les  cas,  l'assuré  dise  qu'il  n'y  a  aiKune  nouvelle 
de  son  navire,  pour  qu'il  soit  admis  à  faire  le  dé- 
laissement «à  moiDift  que  les  assureurs  ne  prouvent 
qu'on  a  reçu  des  nouvelles.  L'assuré  est  dispensé 
de  rapporter  des  attestatiam  deittfmrtù,  toutes  les 
fois  qu'il  à  en  sa  faveur  la  présomption- légale.    ; 

Hais  cette  présomption  légale  peut  être  oom- 
Ibattue  par  la  preuve  contraire.  L'assureur  peut 
prouver  que  la  chose  assurée  a  péri  après  le  teins 
pour  lequel  \\  s'était  chargé  des  risques.  Là  loi 
oouTelle  n'a  point  ici  dérogé  au  droit  commun  , 
•tTart  i352  du  Code  civil: «'exclut  }a:preuve  con- 
traire que  lorsque  la  présomption  légale  annule  cer- 
^^  actes  y  ou  dénie  l'action  enijuitice^  hypothèses 
^ui  n'ont  aucun  rapport  avec  celles  dont  il  s'agit. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Locré  AurJ'art.  375. 

Pothier,  n^  i24i  dit  qu'en  pareil  cas  «  les  as- 
'sureurs  ne  peuvent  se  défendre  ^e  player  les 
'  sommes  assurées,  qu'en  excipantque  la  perte  du 

•  ûavire  n'est  arrivée  qu'aprèâ  l'expiration  du  tems 
•porté  par  la  police  d'assurance.  C'est  à  eux  à  le 

•  j*i8tifier,  suivant  la  maxime  ;  Jneumbitanus  pro- 
^ffandi  et  qui  dicit;  et  suivant  celle-ci  :  /tei/s  «?«- 
^  piendo  fit  actor.  w 

Dans  Jie  doute  >  le  navire  est  censé  péri  du  jour 
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qu'il  a  disparu  9  ou  des  dernières  Douyelleis  qu'ai 
en  a  eues,  à  l'exemple  de  Tabsent,  dit  Yalin,  qa 
est  réputé  mort  du  jour  de  son  absence. 

Le  principe  que  la  perte  remonte  au  jour  du  dé 
part  ou  de  la  dernière  nouvelle,  sert  à  décider  h 
question  proposée  par  Einérigon,  et  reproduite  pa: 
M.  Pardessus,  sous  un  autre  nom.  c  J'ai  faitassû* 
»  rer  mon  navire  pour  trois  mois ,  dit  Émérigon ,  i 
»  compter  du  jour  de  son  départ.  N'en  ayant,  aprè 
■  ce  terme,  aucune  nouvelle ,  je  fais  faire  de  se- 
1  coudes  assurances.  Un  an  ou  deux  s'écoulent 
1  sans  qu'on  sache  ce  qu'il  est  devenu.  La  perte  re 
1  tombera- t-elle  sur  les  premiers  assureurs  ou  su 
lies  seconds?! 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  perte  remontant  ai 
Jour  du'  départ  du  navire ,  ou  de  la  dernière  noa 
velle,  ne  doive  retomber  sur  les  premiers  assu 
reurs  ,  et  que  la  seconde  assurance  ne  donn 
lieu  au  ristourne.  La  seconde  assurance ,  cômm 
l'observe  Emérigon  lui*mème,  ne  couvre  point  1 
précédente ,  laquelle  subsiste  par  conséquent  dan 
toute  sa  force,  jusqu'à  ce  que  les  premiers  âisu 
reurs  aient  prouvé  que  le  sinistre  est  arrivé  apré 
)e  temfli  des  risques  ;ûxé  par  la  police. 

En  effet ,  s'il  était  prouvé  que  le  navire  a  pci 
dans  le  tems  des  risques  dont  étaient  chargés  le 
premiers  assureurs  )  la  perte  serait  incontestable 
ment  à  leur  compte,  et  la  seconde  assurance  se 
l'ait  nulle.  Or ,  le  défaut  de  nouvelles  a  le  mêin 
çffi^tnl  Ui\  naitre  la  présomption  légsde  que  le  a^ 
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irirc  a  péri  pendant  les  risques ,  à  moins  que  le» 
premiers  assureurs  ne  prouvent  que  le  sinistre  es^ 
au  contraire  arrivé  depuis  l'expiration  des  risques 
à  leur  charge.  Il  en  est  véritablement' ici  comme 
dans  le  cas  d'absence ,  où  l'on  attribue  la  succest- 
sion  de  l'absent  aux  héritiers  habiles  i  se  dire  tels 
au  moment  de  la  disparition  ou  des  dernières  nou-* 
Telles,  et  non  à  ceux  qui  l'auraient  été,  s'il  eut 
vécu  lorsqu'on  a  prononcé  l'envoi. 

Mais  si  l'assurance  était  faite  même  après  les  der« 

nièrcs  nouvelles  ,  et  à  une  époque  avant  laquelle, 

diaprés  la  présomption  de  la  loi ,  le  navire  était 

perdu,  cette  assurance  serait-elle  valide?  Il  faut 

décider  l'affirmative ,  d'après  le  principe  qui  rend 

^^able  l'assurance  faite  après  la  perte ,  si  l'assuré 

^*en  avait  pas  ou  n'était  pas  présumé  en  avoir  con- 

^issance.  Alors,  on  ne  saurait  lui  contester  son 

délaissement ,  à  moins  qu'on  ne  loi  prouve  qu'il 

^anaissait  le  sinistre  au  moment  du  contrat. 

Au  reste,  la  loi  répute  voyages  de  long  cours 
^«ux  qui  se  font  aux  Indes  orientales  et  occiden- 
'^îiles,  4  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre- 
^euvé ,  au  Groenland  et  aux  autres  côtes  et  îles  de 
i  'Amérique  méridionale  et  septentrioiiale ,  aux 
'^çorea,  aux  Canaries ,  à  Madère  et  dans  toutes  les 
^^tês  et  pays  situés  sur  l'Océan ,  au-delà  des  dé- 
1ax)its  de  Gibraltar  et  du  Suud..  —  (Jrt.  377  du 
^ade  de  commerce  ) . 

■-    D'où  il  s'ensuit  que  tous  autres  voyages  pour  de^ 
lieux  moins  éloignés ,  ne  sont  que  des  voyages  or- 
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dioaireft  de  cabotage»  à  Tégard  desquels  raMoré  m 
f^nX  faire  .900  délaissement  qu'après  uo  an  depiiu 
le  départ  du  navire ,  ou  depuis  le  jour  des  dernièref 
nouvelles  reçues ,  sans  faire  attention  au  plus  ou 
moins  d'éloignement  du  lieu  pour  lequel  le  naviic 
était  destiné ,  et  sans  distinction  entre  le  grand  el 
le  petit  cabotage. 

La  Commission  avait  cru  devoir  renvoyer  m 
Gouvernement  le  soin  de  déterminer  ceux  dei 
voyages  qui  sont  réputés  voyages  de  long  cours; 
mais  les  Cours  d'appel  de  Rennes  et  de  Rouen  i 
ainsi  que  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  de- 
mandèrent que  ce  point  fût  réglé  par  le  Code  lui- 
même.  Pour  définir  ces  voyages,  les  uns  ren- 
voyaient à  l'Ordonnance  de  1681 ,  les  autres  à  l'or 
donnance  du  18  octobre  1740^  dont  la  dëfinitiot 
ft  été  préférée  par  le  législateur,  comme  beaucoof 
plus  nette  et  plus  précise  que  celle  de  l'OrdoO' 
nance  de  1 68 1 .  —  (  Voyez  Observations  de  ta  Cûa 
de  Rennes,  tom.  1 ,  pag.  355/  de  ta  Cour  de  Rouen 
iom.  1,  pag.  376,  etc.  ) 

Enfin,  le  délaissement  peut  avoir  lieu  pour  perti 
ou  détérioration  des  trois  quarts  au  moins  des  ef 
fets  assurés. 

Les  objets  assurés  peuvent  éprouver  une  pert 
ou  détérioration  telle  qu'il  n'en  reste  presque  rien 
ou  qu'il  ne  sojt  plus  possible  d'en  tirer  profit.  Dan 
toutes  ces  hypothèses ,  la  perte  ou  la  détérîoratîo; 
est  assimilée  à  la  perte  absolue;  elles  donnent  ou 
verture  à  l'action  de  délaissement  y  si  la  perte  es 
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d'ane  quantité  égale  aux  ^oh  quarts,  ou  si  la  dé* 
térioration  enlèye  aux  effets  assurés  les  trois  quarti 
de  leur  valeur. 

L'art.  469  titre  des  assurances»  del'Ordoonancet 
permettait  le  délaissement  quand  il  y  aurait  perte 
$nitère.  Il  n'y  avait  pas  de  difficulté  pour  Tapplica- 
tioD  de  ce  texte ,  lorsque  l'assurance  portait  sur  le 
navire,  parce  qu'il  ne  pouvait  être  enlevé  i  son 
propriétaire  que  par  prise ,  naufrage  ou  échoue^- 
nacnt  avec  bris,  et  que,  dans  ces  cas ,  il  y  avait  éga- 
lement perte  entière  ;  mais  il  en  était  autrement  » 
loTtque  l'assurance  avait  des  marchandises  pour 
objet.  Les  uns  pensaient  que  le  législateur  de  1681 
^Tait  eu  l'intention  de  donner  à  la  perte  presque 
totale,  les  mêmes  effets  qu'à  la  perte  absolue; 
^'autres  voulaient  qu'on  suivît  l'Ordonnance  à  la 
^tfre',  et  il  leur  semblait  qu'elle  avait  suffisam-* 
ttient  pourvu  à  l'intérêt  de  l'assuré ,  en  lui  ouvrant 
Inaction  d'avarie. 

La  loi  nouvelle  a  fait  disparaître  toute  incerti- 
^^udeà  cet  égard  ;  elle  admet  le  délaissement  pour 
*^  perte  ou  la  détérioration  presque  totale ,  en  dé- 
^^tminant  avec  précision  jusqu'à  quelle  mesure 
^oit  aller  la  perte  ou  la  détérioration ,  pour  opéret 
^^  effet  :  jiu  moins  à  trois  quarts. 

La  perte  et  la  détérioration  sont  deux  genres  de 
^^Distres  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  la  perte  con- 
^•rne  la  quantité,  la  détérioration,  la  qualité.  C'est 
P^t  le  nombre ,  le  poids ,  la  mesure ,  qu'il  faut  dé- 
^^^tniner  la  quantité  perdue.  Lorsque  cette  quan^» 


tîté  va  au  moins  à  trois  quarts  »  elle  est  rép 
perte  totale  pour  autoriser  le  délaissement.  Ai 
si  les  trois  quarts  des  effets  assurés  sont  pris , 
jetés  ^  sont  perdus  par  naufrage  ou  échouei 
aTec  bris ,  ou  périssent  par  le  feu ,  Tassuré  a 
tioQ  de  délaissement,  parce  qu'il  y  a  présom] 
légale  de  perte  entière. 

11  y  a  encore  perte  des  marchandises  lorsq 
maître ,  en  cours  de  voyage ,  a  yendu  ou  enf 
même  avec  autorisation  de  justice,  les  trois q 
de  la  totalité  des  marchandises  assurées.  Ces 
chandises  sont  perdues  pour  l'assuré ,  et  le 
de  s'en  faire  payer  ne  les  représente  pas. 

Il  y  a  aussi  perte  du  navire  et  lieu  à  déis 
ment,  quand ,  par  baraterie ,  le  capitaine  s'es 
paré  de  ce  bâtiment,  ou  en  a  illégalement  eff 
la  vente ,  si  les  assureurs  se  sont  chargés  de  1 
raterie  de  patron ,  etc. 

La  détérioration  peut  ne  rien  diminuer 
quantité;  c'est  le  changement  d'une  qualité  1: 
en  une  mauvaise.  Mais ,  pour  la  connaître 
constater  le  montant,  il  faut  d'abord  déduii 
détériorations  dont  les  assureurs  ne  sont  pat 
ponsables ,  et  ensuite  évaluer  la  marcha 
comme  si  elle  n'avait  éprouvé  aucune  dété 
tion ,  c'est-à-dire  au  lieu  et  tems  du  charger 
et  déterminer  la  valeur  de  cette  même  mar 
dise ,  en  l'état  où  elle  a  été  réduite  par  les  é 
mens  et  fortunes  de  mer.  La  différence  qui  r 
de  cette  opération  constitue  la  perte;  et  si 
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]perte  vâ  au  moins  aux  trois  quarts  de  la  râleur ,  il 
yàlfeu  au  délaissement. 

Ainsi,  des  experts  chargés  d'une  telle  opération, 
par  exemple ,  pour  une  cargaison  de  grain  ,  ne 
doirent  point  prendre  pour  base  un  prix  de  vente 
au  lieu  d'arrivée,  qui  peut  varier  suivant  le  degré 
de  rareté  et  l'exhaussement  de  valeur  des  choses 
assurées,  parce  que  jamais  les  bénéfices  ou  les 
pertes  d'une  expédition,  ni  les  résultats  plus  ou 
inom»  heureux  d'une  spéculation  commerciale, 
lie  sont  à  considérer ,  et  qu'il  est ,  au  contraire , 
de  l'essence  du  contrat  d'assurance  que  la  fixation 
ctrévaluation  des  pertes  à  la  charge  des  assureurs, 
ûe  portent  que  sur  la  chose  considérée  en  elle- 
Diême:  de  manière  donc  qu'ils  établiront,  pour 
première  base,  la  valeur  du  grain  au  lieu  et  au 
*cnjs  du  chargement ,  et  la'fixeront  à  telle  somme; 
ils  considéreront  ensuitele  grain  avarié  qui  leur  est 
Présenté ,  et  déclareront  cotobîen  du  grain  en  cet 
'^^at  aurait  valu  dans  le  même  lieu  et  dans  le  même 
*^îïis,  comparativement  à  celui  non  avarié,  qu'ils 
^^t  fixé  à  telle  somme.  Alors ,  si ,  par  le  résultat  de 
^^tte  comparaison,  la  cargaison  est  réduite  au 
î^artde  ce  qu'elle  vaudrait  si  le  grain  n'avait  au- 
^^inement  souffert ,  il  y  a  lieu  au  délaissement  ; 
^^ns  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  la  détérîor'a- 
^On  ne  va  pas  au  moins  à  trois  quarts  ,  il  n'y  a  lieu 
î^'à  l'action  d'avarie,  sauf  les  pactes  qui  l'auraient 
^^clue ,  ou  qui  en  auraient  modifié  l'exercice. 
Wous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que 


Ton  oe  doit  entendre^  par  perte  ou  4étérîorai 
que  celle  qui  est  arrivée  corporellement  et  pai 
tune  de  mer  aux  choses  assurées  »  et  non  le 
penses  que  l'assuré  a  pu  faire ,  et  qui  augmei 
bien  le  prix  auquel  revient  la  marchandise  ^ 
qui  ne  Tempêchent  pas  d'exister  dans  sa  qui 
et  sa  qualité, 

11  en  est  de  même  du  cas  où  la  quantité 
qualité  des  choses  assurées  n'ayant  pas  ou  n'i 
que  peu  diminué ,  une  contribution  aux  avari 
grève  d'une  somme  montant  au  moins  à  trois  q 
de  leur  valeur  ;  il  n'y  aura  lieu  qu'à  l'action  c 
rie»  au  moyen  de  laquelle  l'assuré  pourra  c 
des  assureurs  le  remboursement  de  cette  c< 
bution. 

Lorsqu'une  assurance  porte  sur  un  navire  é 
dans  la  police ,  et  que  le  délaissement  est  n 
sur  la  perte  ou  la  détérioration  des  trois  quar 
quotité  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  doi 
déterminée  par  la  comparaison  de  la  valeur  es 
tive  portée  dans  la  police»  avec  la  valeur  dont 
navire  au  lieu  où  l'événement  est  survenu ,  e 
avec  le  montant  de  la  dépense  jugée  néce 
pour  réparer  le  navire.  D'après  le  texte  de  1 
la  perte  ou  la  détérioration  doit  être  maté 
c'est-ànlîre  dans  la  chose  ;  elles  ne  doivent  s 
porter  qu'à  elle  seule  »  abstraction  faite  des  à 
ses  et  réparations  qui  pourraient  changer  l'é 
navire.  L'art.  369  ne  parlant  que  de  la  perte  < 
térioration  de$  effets  assurés  j  démontre  év 
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nent  que  la  détérioration  ne  peut  s'appliquer 
qu'aiu;  effets  ;  les  mots  de  la  loi  sont  sacramentels 
et  doirent  être  pris  dans  leur  sens  littéral  et  absolu. 
Dne  faut  pa«  perdre  detvueque,  hors  les  cas 
déterminés  et  spécifiés  par  la  loi ,  tous  autres  dom- 
mages sont  réputés  avaries  ^  et  se  règlent  entre  les 
assureurs  et  les  assurés ,  à  raison  de  leurs  intérêts. 
Lorsque  la  police  ne  contient  pas  la  clause  franc 
tittitiéj  Tassureur  du  propriétaire  du  narire  ré- 
pond d«  toutes  les  avaries  qui  sont  à  la  charge  de 
ce  dernier,  et  l'assureur  du  marchand  chargeur ^ 
de  toutes  celles  dont  les  marchandises  sont  te- 
Bueti.  L'assuré,  de  son  côté,  reste  chargé  des  atra- 
rie$,  dans  îâ  proportion  des  choses  qu'il  n'a  pas 
ftoomises  i  Tassurance,  c'est-à-dire  pour  lesquelles 
3  demeure  à  découvert.  Mais  nous  examinerons 
ei-après,  au  titre  des  avaries,  les  règles  établies 
par  le  léjpslateur  sur  la  manière  dont  les  diverses 
sortes  dé  dommages  doitent  être  supportés ,  soit 
l^^rle  propriétaire  du  narire,  soit  par  le  marchand 
^baigeulTi  soit  par  l'un  etTautre. 


\ 
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Il  est  d'stbovd  constant  que  s'il  y  a  eu  naufrâ 
ou  échouement  ayec  btis  »  il  y  a  innaYigabilité  à 
Bolue,  psirce  que  non  seulement  le  navire  ces 
d'être  navigable,  mais  il  n'existe  même  plus* 

Sous  ce  point  de  vue,  la  difficulté  ne  peut  doi 
se  présenter  que  dans  le  cas  de  l'échouement  sîdq 
pie.  En  effet ,  le  navire  peut  devenir  innavigaU 
par  l'échouement  s^imple  ;  par  exemple ,  si  lé  capi 
laine  se  voit  forcé  par  rennemi  ou  par  la  tempêta 
et  le  mauvais  temé^  d'écbouer  son  narire  poai 
éviter  de  plus  grands  malheur^ ,  etc. 

Mais^  dans  cette  hypothèse  9  le  délaisseolient  i 
titre  d'innavigabiliténe  peut:étre  fait,  si  le  navi» 
échoué  peut  être  relevé^  répaffé,  et  mis  en  étatdi 
continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destinâtioft 
-^  (  ArU  38^  du  Code  de  eamfkerce  )• 

Il  faut  bien  faire  ici  attention  aux  eitpressioQi 
de  la  loL  La  Comniission  du  projet  de  Code  aval 
seulement  dit  <  avec  la  déclaration  de  1 779 ,  U  di* 
laissement  ne  petit  êtfe  fait: ai  le  navire  échoué  a  iti 
relevé  ^  et  s* il  n  eontinué  taroutejuêquau  lieu  de  H 
destination. 

La  Cour  d!appel  de  Rouen  et  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  observèrent  que  cette  rédaction 
facilitait  des  délaissemehs  dictés  par  le  seul  iQ" 
térêt  de  l'assuré,  sans  principes  de  raison  et  de 
justice?  qw'en  effet,  des  assurés,  après  le  relève- 
ment de  leur  navire ,  trouvant  plus  de  profit  à  ces- 
ser le  voyage  qu'à  le  continuer,  ont  imaginé  d^ 
l'arrêter  et  de  signifier  leur  délaissement ,  prétcD- 


(257) 

lianl 4ue  la  loi  leur  donnait  cette  faculté;  queTi^ 
thouaj^  simple  ne  doit  pas  donner  lieu  au  délais  « 
sèment  >  et  que  cependant  il  est  très-rare  qu'un 
Borire  qui  a  échoué  puisse  immédiatement  repren^ 
dre  sa  route  »  et  se  rendre  à  sa  destination  »  san3 
ftucune  réparation.  •  —  (  Voyez  Observations  de  la 
Coût  d'appel  de  Rouent  tom.  ^^pag.  276  j  e/  Obser^ 
wions  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  tom.  2j 
f\pari.,pag,  4612). 

Dbs  motifs  aussi  puissans  portèrent  la  Commis* 
sloQ  à  substituer  aux  mots  a  continué ,  ceux-ci ,  a 
fu continuer.  Mais  ce  n'était  pas  encore  tout  pré*^ 
tour,  car  Tassuré  pouvait  éluder  cette  disposition  ^ 
tû  ne  relevant  ou  en  ne  réparant  pas  son  navire. 
C'est  pourquoi  le  législateur  voulut  que  le  délaisse-- 
filent  fût  refusé ,  non  seulement  lorsque  le  navire 
a  pu  continuer  sa  route»  mais  encore  lorsqu'il  a 
pu  être  relevé ,  réparé  et  mis  en  état  de  naviguer. 

Mnsî ,  il  est  décidé  par  la  loi  nouvelle ,  art.  389^ 
qu'il  n'y  a  pas  innavigabilité,  par  conséquent ,  paf 
Ueu  au  délaissement ,  toutes  les  fois  que  le  navire 
échoué  peut  être  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination  ( 
^t  vice  versa,  qu'il  y  a  innavigabilité  et  lieu  au  dé- 
*^6ement,  quand  le  navire  échoué  ne  peut  être 
'^îevé ,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route 
pOHr  le  lieu  de  sa  destination. 

Bun  autre  côté,  l'innavigabilité  peut  provenic 
w  toute  autre  cause  que  celle  de  l'échouement 
*Wiple  ;  elle  peut  procéder  de  quelque  autre  ^çci^ 
X.  ir.  17 


(258) 

dent  imprévu.  Il  arrive  souvent  qu'un  navire  ne 
peut  achever  son  voyage ,  parce  qu'il  est  devenu 
hors  d'état  de  servir ,  etc. 

Mais  dans  tous  ces  cas,  c'est-à-dire  soit  que  Tia- 
navigabilité  provienne  de  l'échouement  simple, 
soit  de  causes  d'une  autre  nature,  il  faut  qu'elle  ait 
été  déclarée  pour  donner  ouverture  à  l'action  en    ; 
délaissement.  L'art.  390,  comme  la  déclaration  de 
1^79,  a  subordonné  le  délaissement,  pour  cause 
d^innavîgabilité ,  à  la  condition  que  l'innavigabi- 
lité  soit  déclarée  par  le  juge  ou  l'autorité  locale. Le 
Code  de  commerce  n'a  point  dit ,  il  est  vrai ,  dans 
quelle  forme  l'innavîgabilité  devait  être  constatée; 
et  la  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'il  peut  arriver 
que  le  lieu  où  le  navire  échoue  ou  relâche ,  faute 
de  pouvoir  continuer  sa  route ,  ne  soit  pas  sous 
l'empire  des  lois  et  des  autorités  françaises;  alors, 
les  tribunaux  de  France  jugent,  d'après  les  circons- 
tances et  les  formalités  employées ,  du  mérite  de 
la  vérification  ;  et  on  accorde  généralement  toute 
confiance  à  une  vërificatioB  faite  par  des  experts 
légalement  nommés,  et  sanctionnée  par  les  auto-' 
rites  du  pays  où  se  trouve  le  navire. 

Néanmoins ,  ce  tfest  pas  encore  assez  pour  que  - 
le  délaissement  soit  jugé  valable  contre  les  assu- 
reurs. Outre  la  condition  que  le  navire  soit  dé- 
claré innavigable ,  il  faut  de  plus  examiner  des 
quelle  cause  procède  cett«  innavigabilité,  puisque^ 
comme  nous  venons  de  le  voir  ci-dessus ,  l'art.  Sôg 
Tûfi  <^arge  les  assureurs  que  de  l'innavi^abilité  ca 
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«fe  par  fortune  de  mer,  et  les  dégage ,  par  cela 
même ,  de  rinnavigabilité  qui  a  pour  principe  la 
^étaslé  ou  le  mauvais  état  du  navire  lors  de  son 
départ.  Cette  distinction  est  d'ailleurs  établie  par 
i^art.  35i. 

Mais  comment  arriver  à  de  tels  résultats  dans 
Un  intérêt  aussi  majeur ,  et  quelles  sont  les  règles 
à  suivre?  Sur  quoi  jugera-t-on  que  le  navire  est  de- 
venu innavigable  par  fortune  de  mer,  plutdt  que 
paT  ton  vice  propre  ? 

B  semblerait ,  comme  l'observe  M.  Estrangin  » 
{ue  la  faculté  du  délaissement  étant  attachée  à 
'innaTÎgabilité  par  fortune  de  mer,  par  une  consé- 
[uence  nécessaire ,  l'assuré  devrait,  pour  être  ad- 
m8  à  faire  le  délaissement,  prouver  non  seule-* 
nent  qu'il  y  a  innavigabilité,  mais  encore  que 
îettc  îxinavîgabilité  procède  de  fortune  de  mer  : 
2ui  fondât  %e  in  dispositione  qualiftcatâ  ,  débet  pro^ 
}>are  dîspoiitionem  et  qualitatem^ 

En  effet,  Casa  Régis,  dise.  14^,  professe  cett^ 
doctrine ,  et  dit  qu'à  défaut  de  preuves  de  la  for- 
tune de  mer,  l'innavigabîlité  doit  être  censée  pro- 
venir du  vice  de  la  cbose. 

De  son  côté ,  Valin ,  sur  les  art*  28  et  46,  titre 
des  assurances ,  pense  également  que  l'innaviga- 
bîlité, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuves  contraires  ^ 
est  censée  procéder  du  vice  de  la  chose ,  et  que 
ic^est  à  rassuré  à  fournir  la  preuve  qu'elle  procède 
de  fortune  de  mer. 
Cependant,  ce  système  paraît  n'avoir  pas  toa«- 
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fonrs  été  adopté  par  la  jurisprudence  des  arrêts. 
Ëmérigoa  en  rapporte  plusieurs  qui  out  suivi  une 
règle  contraire. 

De  sorte  que  cette  matière  avait  éprouvé  de 
grandes  controverses  jusqu'à  la  déclaration  du  17 
août  1779-  Ces  controverses  donnèrent  lieu,  en 
1778,  à  des  conférences  sérieuses ,  qui  se  tinrent 
à  Marseille  par  un  comité  de  personnes  instruites, 
dont  était  membre  Émérigon.  —  (  Voyez  Éméri- 
gon,  tom.  1^  pag.  58a  et  suivantes)^ 

Trois  membres  de  ce  comité  pensèrent  que  les 
assureurs  ne  pouvaient  être  responsables  de  Tin- 
navigabilité ,  qu'autant  que  l'assuré  prouverait 
.qu'elle  était  arrivée  par  fortune  de  mer.  Ils  ap- 
puyaient leur  avis  sur  la  doctrine  de  Yalin,  de  Casa 
Régis,  et  sur  une  décision  delà  Rote  ^e  Florence» 
du  3j  juillet  1726,  citée  par  ce  dernier,  et  rap- 
portée  par  Emérigon,  beocitato^  et  enfin  sur  un 
autre  arrêt  d'Aix,  que  l'on  trouve  dans  la  nouvelle 
édition  de  Duperrier ,  au  mot  assureur. 

Dans  l'espèce  du  jugement  de  la  Rote,  c'était 
un  navire  qu'un  vent  du  Nord  força ,  pour  éviter 
detre  submergé,  de  relâcher  à  Sainte-Croix  de 
Jénériffe ,  où  il  fut  déclaré  innavigable  par  auto- 
rité du  consul,  après  visite  d'experts. 

Voici  comment  parlaient  les  juges  de  Florence 
dans  lemvotum  :  «  S'agissant  de  savoir  si  le  navire 
**a  été  déclaré  innavigable  à  cause  de  l'impétuo- 
»  site  des  vents  contraires ,  ou  à  cause  de  quelqu 
*i  vice  prQprf  et  iqhérent ,  il  nous  a  paru  que  le  ca* 


1  dlnnavigabilîté  doit  être  plutôt  attribué  au  vice 
1  propre  Jda  vaisseau. 
>  Le  ihàufàlg  état  du  navire  doit  être  attribué  à 

•  une  daùse  ancienne  ,  certaine  et  intrinsèque  i 

* 

•  nattirelte  et  toujours  '  agissante  ,  plutôt  qu'à  la 
I  cause  accidentelle  et  extriïiséquiei  des  vents  et  de 
îlà  mèr,efc. 

€  Le  vibè  de  cèrtiiptîôh  e<  de  ponrriture  est  ré-* 
»puté  la  cause  la  plus  p\iî^santé  èt'la  plus  activé, 
»  de  laquelle  on  ddltpar  conséquent  présuitier  que 
>  pTôéède  ï*ïïinavîgal>iKté.  

*  £*téiiïpéte  survenue  n'est  paà^  une  preuve  suf-^ 
I Usante  dû  sinistre,  lorsque  ce' sinistre  peut  être 
i  attribué  au  vice  intrinsèque  *dé  la  chose  assurée* 

•  La  seule  possibilité  que  lai  toer  n'ait  pas  otjcâ- 
i  sîonné  lé  sinistre ,  suffit  pour  que  ia  preuve  des 
*  asméVsôît  insuffisante ,  etd.  » 

Ces  principêis  étaient  combattus  par  leâ^  aûtries 
xînembteï  du  comité ,  et  sur-tout  par  Émérigon» 
^ui  les  regardait  comme  susceptibles  de  grandes 
^îfficiiltës  dain^'la  pratique,  attendu  qu^e  les  cir- 
«<xn8tancès  de  fait  varient  à  Tinfini ,  et  qui  pensait 
qufeTès  règléâ  leô  plus  simples  isont  toujours  les 
*tièîïleurés  en  matière  de  commerce*^ 

Quoi  qu'il  en  soit ,  toutes  ces  observations  fu-^ 
*^ût  envoyées  au  Gouvernement  par  M.  de  Castîl- 
^on ,  proéurèur  général  et  magistrat  distingué  au* 
^ârfemétit  de  Provence,  et  Ton  vit  bientôt  paraître 
'^déclaration  du  17  août  1779»  qui  applanîssait 
Hts  difficultés. 
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En  effet,  par  les  trois  premiers  articles  ^  elle  yenf 
que  les  naTires  marchands ,  avant  de  partir  du 
lieu  où  ils  ont  été  armés  $  soient  visités  jpar  gens 
experts ,  qui  vérifient  i*iU  sont  en  bon  étaf  de  navir 
galion,  et  qu'avant  de  prendre  leur  .chargement  de 
retour  ils  soient  de  nouveau  visités  t  à  l'effet  de 
constater  les  avaries  qui  pourront  être  survenues 
pendant  le  cours  du  voyage ,  par  fortune  de  m^  ou 
parle  vice  propre  du  navire. 

Par  l'art.  4 s  l^^  assurés  ne  sont  admie  à  fairil^ 
délaissement  du  navire  déclaré  innavigabl^s^qu'enft* 
présentant  les  procès-verbaux  du  navire,  ordonnés 
par  les  art.  1  et  3  de  la  présente  déelaratipq. 

De  là ,  comme  l'observe  Emérigoii ,  deux  sortes 
de  présomptions  établies  par  cette  loi  ;  l'une yurû 
et  dejurcj  et  l'autre  {simplement  légale  ;  l'rune  con- 
tre les  assurés,  lorsque  les  procès-verbaux  de  vi- 
sites n'ont  pas  eu  lieu  ;  l'autre  contre  les  assureurs» 
lorsque  les  procès-vexbaux  de  visites  ont  été  faits  et 
représentés. 

.    Faute  de  représenter  les  procès-verbaiiix  d0  vi- 
sites ,  rinnavigabilité  constatée  et  légalement  dé- 
clarée 9  est  présumée  provenir  du  vice  propre  du 
navire.  Cette  présomption  est  y i/m  et  de  Jure , 
puisqu'elle  est  prononcée  par  le  législateur.  Les 
assureurs  n'ont  point  à  prouver  ce  fait  ;  c'est  aiuj 
contraire  aux  assurés  i  prouver  que  l'innavigabi" 
lité  procède  de  fortunes  de  merj,  et  non  du  vice  pro- 
pre du  navire. 

Si ,  au  contraire  >  la  visite  du  navire  a  ealieo  ^^ 
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et  que  les  procès-Terbaux  eu  soient  représentés , 
liDûavigabilité  est  présumée  procéder  de  fortunn 
de  mer  3^  sauf  aux  assureurs  à  débattre  cette  pré- 
somption par  la  preuve  du  contraire,  c  Par  le  moyen 
9  de  ces  visites  »  dit  Émérigon ,  on  est  légalement 
>  certain  que  tout  navire  qui  met  à  la  voile  est  en 
i  bon  état  de  navigation  :  d*où  il  suit  que  si ,  dans 
*  le  cours  du  voyage ,  il  devient  innavigable ,  cet 
%  accident  doit  être  présumé  fatal  y  à  moins  que  les 
m  assureurs  ne  prouvent  le  contraire.  »  —  (  Voyez^ 
Émérigon 3  ibid.,  pag.  585). 

M.  Estrangin  combat  cette  interprétation  de  la 
déclaratian  de  1779,  et  prétend  que  cette  décla- 
ration rejette  les  présomptions  dont  il  s'agit ,  par 
cela  seul  qu'elle  ne  les  établit  pas.  De  telles  pré- 
somptions ne  peuvent  se  soutenir  que  par  une  loi 
positive.  Peut-on  d'ailleurs  toujours  compî^er  sur: 
dea  visites  exactes  et  attentives?  Ne  sait-on  pas; 
avec  concibien  de  facilité  le^^as  se  gUssent  dans: 
les  actes  qui  ne  sont  pas^aits  d'une  manière  con- 
_  tradictoire^  auxqueU  n'interviennent  pas  les  par- 
ties intéressées  9  etcetc?—  (^oy^i^  M.  Estrangin^ 
jiag.  4^  ^^  suivantes  ). 

Nous  savons  bien  que  même  après  que  des  ex- 
perts intelligens ,  attentifs  et  de  bonne  foi  auront 
reconnu  un  navire  en  bon  état  de  navigation  au. 
moment  du  départ,  lïnnavigabilité  manifestée 
pendant  le  voyage ,  peut  néanmoins  procéder  de 
quelque  vice  cacàé»  soit  dans  l'intérieur  des  pièces^ 
«oit  dans  des  pièces  internes ,  qui  n'aura  pas  ét^ 
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aperçu  par  les  experts,  etc.  Maïs  dans  ce  cas,  la 
présomptioû  légale  en  faveur  de  l'assuré  cesse ,  et 
les  assureurs  sont  reçus  à  argumenter  de  ce  fait, 
à  prouvéïf  par  là  que  Tinnavigabilîté  pravîent  du 
Vice  propre  dn  navire ,  et  que  par  eottséqueat  elle 
n*est  point  à  leur  charge. 

Tel  iest  le  vœu  de  la  déclaration  de  i  779  ;  et  quel 
autre  but  plus  naturel  et  plus  raisonnable  aurait* 
elle  pu  avoir?  N'est-ce  p»s  là  la  conséquence  de  ses 
dispositions  si  simples  et  si  manifestes  ?  Pouvait* 
elle  s'expliquer  plus  clairement?  Dans  ce  système/ 
l'assureur  et  l'assuré  ne  sauraient  justement  se 
plaindre.  L'assuré  peut  bien  prouver  que  malgré 
l'omission  des  procès-Vérbaux  de  visites  avant  le 
départ,  Tinnavigabilité  procède  absolument  de 
fortunes  de  mer^  et  l'assureur,  de  son  côté,  peut 
bien  ïaU-ela  preuve  contraire  aux  procès-verbaux 
de  visite ,  et  constater  que  Tin  navigabilité  provient 
du  vice  propre  du^'açirCy  dont  la  connaissance 
a  échappé  aux  experts. 

D'ailleurs ,  sitôt  que ,  par  Tart.  4 ,  Us  as.<vuf es  SS 
sont  point  admis  à  faire  le  délaissement ,  quand 
ils  ne  représentent  pas  les  procès-verbaux  de  vi- 
sites du  navire  avant  le  départ ,  il  suit  nécessaire- 
ment de  là  une  présomption  défavorable  contre 
celui  qui  ne  remplit  pas  cette  formalité,  qui  est, 
aux  yeux  du  législateur ,  la  garantie  d^une  bonne 
navigation* 

L'assuré  qui  ne  fait  pas  visiter  son  navire  est  eQ 
effet  censé  avbfr  eu  des  raisons  puissantes ^  et  foû* 


bes  sar  la  crainte  que ,  par  sa  vétusté  et  son  mm^ 
aisétat ,  il  n'eût  été  reconnu  incapable  de  pouroir 
laviguer. 

Mais  aussi ,  si  Tassuré  a  Mt  visiter  son  navire  ^ 
i*il  fepré^éùte  les  procè^térbâox  de  visites  «  alors 
&  est  admis  à  faire  le  délaissement ,  parce  qu'il  ré- 
iùhe  légalement  de  ces  procîès^verbaux  que  le  na« 
vire  était  en  bon  état  Ût  navigation ,  et  que  s'il  est 
devenu  innavîgable ,  ce  n'est  que  par  suite  de  for- 
tutie  de  mer ,  jusqu'à  la  preuve  coUtraire  de  la  part 
des  àssureiirs. 

i^mérigon  n'est  pas  le  seul  qui  ait  établi  cette 
doctrine,  tirée  de  la  déclaration  de  1779.  M.  Lo* 
cré,  sur  l'att.  38^,  et  M^.  Pardessus,  tom.  2, 
p&g.  3^4  9  professent  les  mêûares  -principes.  Mais , 
d'ailleurs ,  cette  doctrine  n'a  point  été  rejetée  par 
le  nouveau  Code  de  commerce.  Au  contraire,  l'ar- 
ticle 297  repose  même  sur  le  principe  que  le  na- 
nre  est  censé  parti  en  bOri  état  ^  et  il  rései*ve  la 
preuve  contraire ,  nonobstant  les  certifiais  de 
Hsite,  à  celui  qui  a  intérêt  de  constater  le  fait, 
'''art.  225  et  la  loi  du  i3  août  1791  prescrivent 
également  les  rapports  de  visites.  —  {^Voyez  ci-^ 
^iêtiê  totn.  2,  fag.  [{\%  et  suivantes).' 

Tdle  est  aussi  la  jurîspradéùce  de  la  Cour 
%ale  de  Bennes«  Jugé  le  28  floréal  an  i3,  sur 
r^I^ort,  au  profit  des  sieurs  Lincoln  et  compagnie» 
^^ontre  la  veuve  Altazin ,  que  les  procès  -  verbaux 
de  visites  avant  le  départ ,  attestant  le  bon  état 
ia  ûavire,  établissent  une  présomption  légale  en 
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t-elle  également  lieu  contre  les  simples  cfaargMjr^ 
Que  les  armateurs  ou  leurs  capitaines ,  de  \uy^ 
lonté  desquels  il  dépendait  de  faire  procéder  -aui 
procès-yerbaux  de  visite  9  soient  punis  de  leur  né* 
gligence»  s'ils  y  ont  mancpié, cela  parattéqaitiH 
ble  ;  mais  il  semble  que  les  simples  chargeurs  ni 
doivent  point  Subir  cette  sorte  de  peine.  «La  nsêm  j 
obligation  n'est  certainement  point  ixùposit^  ^ 
)a  loi  à  ceux-ci ,  puisqu'ils  n*ont  jamais  été  ^(m 
mis  à  faire  visiter  l'état  du  navire  sur  lequel  iti  j 
font  leur  chargement.  Les  pr^cès^v^rbaux  de  ti^  ' 
sites  ne  sontpas,  d'ailleilris,  en  leur  dis^sitioni 
Comment  pourrait^on  les  astreindre  i  fournir  cet 
pièces? 

Il  faut  avouer  que*  ce  point  est  sU9eé(Mblede 
difficultés.  Néanmoins»  nous  pensons  qu'on deH 
te  décider  par  argument  tiré  de  l'art,  è^^  (le  h  1<^ 
nouvelle  ^  qui  réputé  le  navire  parti  tvk  bot>étât  d0 
navigation,  et  admettre  ici,  à  plus  ferWfaisoDf 
que ,  s'il  n'est  pas  Justifié  que  le  navire  â  été  vîdtf 
àfant  le  départ,  la  présomption  éstcfue  tlfiban^ 
gabilité  provient  de  Vices  antérieurs*  «  Cette  pré- 
i  soihptiôn -s'applique ^  dit  M.  Pardessus,  tû€0  eir 
»  tàtùj^  tant  à  l'assurance  du  navite  qu'à  celle  dtf 
»  marchandises ,  soit  que  le  changement  ait  été  frit 
'  par  leis  armateurs  eux-mêmes ,  soit  qu'il  l'ait  été 
»  par  de  simples  chargeurs ,  peu  importe.  Il  dépeih 
B^dait  des  premiers,  ou  de*  leur  capitaine^  de  fâii» 
'prrofîéder  aux  procès-verbaux  dé  visite.  Ils'deîvent 
t  supporter  h  peinede  leur  négligence  ou  de  celii 


I  du  capitaine ,  dont  ils  répondent  Nons  atTons  tu 
ique,  même^à  l'égard  des  simples  chargeurs,  le 
I capitaine  était  réputé  leur  préposé,  sauf  leur  ac- 
fttion  contre  lui  ou  contre  les  armateurs,  i  —  (  Voy. 
fttttt If.  Locré,  sur  l'arU  SSg^  tom.  4  9  p(^g*  ^97  )• 

Ainsi  ces  règles  sont  les  mêmes,  quand  Tassu- 
rmce  porte  sur  le  navire  ou  quand  «lie  pone  sur  le 
chargement;  car  un  navire  innavigable,  qui  n'a 
pu  continuer  sa  route  pour  terminer  le  voyage  as- 
suré, ne  le  peut  pas  davantage  pour  faire  arriver 
les  marckandises  au  lieu  de  leur  destination.  Mais 
les  effets  ne  sont  pas  de  la  même  nature  ;  ils  sont 
Bécessairement  di£Eérens* 

En  effet,  Tinnavigabilité  du  navire  déclarée  met 
fin  i  Fassarance  sur  le  corps  ;  c'est  une  cause  ab- 
«due  de  délaissement.  L'assureur  a  garanti  l'heu- 
teuie  arrivée  de  ce  navire  à  sa  destination  ;  l'inna*- 
tigabilité  empêche  qu'elle  puisse  avoir  lieu  :  l'as-^ 
lotépeut  donc,  comme  en  tout  autre  cas  de  perte, 
foire  son  délaissement. 

Quant  à  l'assurance  sur  lé  chargement ,  Tinna^ 
^gabilité  du  navire  n'autorise  pas  toujours  le  dé- 
laissement; c'est  Tanivée  des  marchandises  à  leur 
destination ,  et  non  celle  du  navire,  qui  a  été  ga-^ 
watie  par  l'assureur;  Le  navire  ne  figure  ici  que 
comme  moyen  de  transport.  Il  peut  y  avoir  des 
ooyens  de  transporter  par  une  autre  voie  la  chose 
assurée  ;  et  comme  il  est  de  l'intérêt  de  l'assureur 
i*Wter  le  délaissement,  on  doit  essayer  toutes  les 
^i^  possibles  d'opérer  cette  translation. 


En  conséquence,  l'art.  Sgi  charge  le  câpil 
véritable  préposé  des  propriétaires  du  charge] 
de  faire  toutes  diligences  pour  se  procurer  u 
tre  navire ,  à  Tefifet  de  transporter  les  maw 
dises  au  lieu  de  leur  destination;  etrart.[394 
torise  le  délaissement  que  lorsqu'il  n'a  pas  { 
trouver  dans  un  laps  de  six  mois  ou  d'un  an, 
vantles  distances  prescrites  par  l'art.  387.  O 
de  tems  court ,  comme  dans  le  cas  d'arrêt  de] 
ce,  du  jour  de  la  signification,  et  non  du  joi 
la  réception  de  la  nouvelle  de  l'innavigabiliti 
clarée.  C'est  ce  qui  résulte  du  renvoi  pur  et  si 
de  l'art.  394  y  pour  la  fixation  des  délais ,  à  1 
cle  387. 

D'ailleurs,  l'art.  390  porte  que  si  le  navire 
déclaré  innavigable ,  l'assuré  sur  le  chargei 
est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le  dél 
trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  premier  projet  de  la  Commission  chai? 
l'assureur  et  l'assuré  de  chercher  le  nouveau 
vire  ;  ce  qui  était  une  inadvertance  ;  mais  la  C 
mission  rectifia  elle-même  cette  rédaction,  d'à 
les  observations  du  tribunal  de  commerce  du 
vre ,  lequel  dit  :  c  Cette  mission  est  donnée  av 
pitaine  par  l'Ordonnance  de  1681 ,  et  il  est  éfi 
que  lui  seul  peut  et  doit  la  remplir.  Le  capit 
est  toujours  sur  le  lieu  du  sinistre.  L'Ordonns 
l'a  sagement  établi,  en  pareil  cas ,  le  procureu 
des  propriétaires  du  navire  et  des  marchandi 
nul  autre  ne  peut  le  remplacer  ^  etc.  9  —  {K 


)htnaîion$  du  tribunal  de  commerce  du  HâtrCs 
ont.  a  M  !*••  parUjpag.  463). 

Le  capitaine  ne  peut  être  dispensé  d'exécuter 
Tobligation  qui  lui  est  imposée  par  la  loi ,  que  lors-p 
qurfl  justifie  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  »  et  qui  ne  peut  lui  être  imputée.  L'ar- 
ticle 391  aille  capitaine  est  tenu  de  faire  toutes  di- 
%nces  pour  se  procurer  un  autre  navire  j  et  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  il  n'a  pu  trouver  un  nou- 
mu  navire  9  dans  le  délai  prescrit ,  que  le  délais- 
sement est  admis  par  l'art.  394*  Mais  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  impossibilité  de  trouver  un  navire  dans  les 
délais  prescrits.  Ce  sont  ici  les  mêmes  règles  à  sui- 
viede  la  part  du  capitaine  qu'en  matière  de  fret. — 
{Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard ^  tom.  2, 
feg.  398  et  suivantes) . 

Mais ,  si  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  payer  l'as- 
surance ,  quand  le  transport  des  marchandises 
s'effectue  par  un  autre  navire ,  il  ne  demeure  pas 
moins  chargé , 

1*.  De  ]a  garantie  des  risques  postérieurs  que 
courent  les  marchandises  jusqu'à  leur  arrivée  et 
leur  déchargement.  —  {Jrt.  392). 

2%  Des  avaries,  frais  de  déchargement,  maga- 
iinage^  rembarquement,  de  l'excédant  du  fret,  et 
^tous  autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sau* 
W  les  marchandises ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  assurée.  {Art.  373).  Cette  dernière  res- 
triction, demandée  par  le  tribunal  de  commerce 
du  llâvre ,  est  conforme  à  ce  principe ,  que  l'assu^ 


reur  ne  peut  être  tenu  au-delà  cje  1^  somu^e  qu'il 
a  assurée ,  et  dont  il  reçoit  la  prime.  -*-^.  (  Vùyu 
Observationê  du  tribunal  d^  commerce  iuUâvre^ 
tom.  3  ,  i  "•  part. ,  pag.  463  )  • 

3^  Enfin ,  des  frais  et  avaries  occasionnés  par 
réchouement  aux  marchandises,  et  destraraui 
faits  pour  relever  le  navire  et  le  mettre  ea  état»  çtc 
^{Art.  389). 

Les  dispositions  de  ces  divers  articles  du  Cod? 
de  commerce  présentent  ici  une  question  fort  m* 
portante,  et  qui  n'est  point,  selon  nQus  «  claiie'^ 
ment  décidée ,  quoiqu'elle  ait  été  proposée ,  lors  du 
projet,  par  la  Cour  de  cassation.  Il  s'agit  de  savoir 
si  l'assureur  est  tenu  cumulativement  de  la  perte 
entière ,  et  de  la  dépense  des  avaries  qui  ont  pié* 
cédé  cette  perte  ? 

Par  exemple,  un  navire  échoué  est  relevé,  ré- 
paré et  mis  en  état  de  continuer  sa  route*  L'asiu* 
reur  doit  les  frais  et  avaries  occasionnés  par  ré- 
chouement, qui  se  montent  à  i5,ooo'.  Ce  naviie, 
mis  en  état,  continue  sa  route ^  et  périt  en  ache* 
Tant  le  voyage.  L'assureur  doit-il  également  toute 
la  somme  assurée ,  qui  est  de  4o,ooo^?  Il  en  est  d« 
même  pour  les  marchandises  rechargées  dans  ua 
nouveau  navire.  L'assureur  doit-il ,  outre  la  perte 
entière ,  les  avaries  let  frais  de  déchargement ,  etc*'' 

La  Cour  de  cassation  semblait  pencher  poo^ 
l'affirmative ,  et  disait  :  «  Un  navire  est  chassé  pa' 
>  un  pirate  ;  il  force  de  voile  pour  s'échapper;  3 
»  s'endommage  dans  sa  course  trop  rapide;  cepcO* 


M) 

iilânt,  3  ta  être  pris;  il  approclie  de  terre,  et  il 

•  i^ichoue. 

«Ce  nafire  edt  assuré  et  estimé  ioo,coo'.  Ren 
I  coûte  s5,ooo  pour  le  rele?er  et  le  réparer. 

•  SU  eût  été  pris  par  le  pirate ,  et  racheté  potft 
I s5,oo</y  les  assureurs,  pour  s'approprier  la  ran- 
I  çon  9  paieraient  attuelléuieDt  25,oooS  et  conti- 
I  mieraiest  de  cottrir  le  risque  entier  ;  en  sorte 
>  que ,  9^il  survenait  eùsuife  prise  ou  perte  entière, 

•  Us  seraient  obligés  de  payer  1 00,000^,^  sans  dé- 

•  duclion  des  â5,aoo'dé}à  payés.  » 

j^ourquoi  en  serait-il  autrement ,  si  la  prise  a  eu 
Sm  aptes  Tatarie  par  échouement? 

Parce  que ,  selon  nous ,  il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  Funet  Tautre  cas.  Dans  le  cas  de  la  compo- 
tition ,  l'assureur  est  maître  de  la  prendre  à  son 
compfe  ou  d'y  renoncer  :  la  loi  lui  donne  le  choix. 
S'il  accepte  la  composition,  c'est  un  contrat  aléa- 
toire qu'il  contracte  de  nouteau ,  et  qui  est  en  de- 
hors de  l'assurance.  La  loi  ne  le  force  point  de 
|Mryer  au-delà  du  montant  de  son  assurance ,  puisr 
que,  s'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composi- 
tion ,  il  n'e»l  tenu  qu'au  paiement  de  la  somm6 
uturée.  -^  (An,  396). 

Il  en  serait  autrement  dans  l'autre  cas  f  il  n*y 
aurait  plus  d'alternatîte  pour  les  assureurs  ;  ils  se^ 
nient  toujours  tenus  de  payer  au-delà  de  la  somme 
assurée  ;  ce  qui  tiolerait  les  premiers  principes  du 
eontrat  d'assurance.  Jamais  l'assurevir  ne  peut 
]^yer  plus  que  la  somme  qu'il  a  assurée ,  et  doat  il 
ï.  lY.  18 


a  reçu  la  prime;  c'est  pourquoi  Târt  352  exigé 
que  la  police  contienne  la  somme  assurée  et  l'esti- 
mation des  choses  assurées.  D'ailleurs,  TassuraDCf 
ne  peut  devenir  pour  l'assuré  ua  moyen  de  béné- 
ficier. 

«Mais,  ajoutait  la  Cour  de  cassation,  par  li 

•  contrat  d'assurance ,  quoique  les  choses  assurée 

•  soient  estimées ,  ce  n'est  point  une  sonime  qui 
>  les  assureurs  «'engagent  à  fournir,  c'est  un  na 
»  vire  ou  des  marchandises  qu'ils  se  chargent  à  ga 
»  rantir  de  tous  les  risques  de  mer  ;  risques  qui' 
»  par  la  nature  des  choses ,  peuvent  se  succède 
»  et  se  multiplier.  Ils  ne  remplissent  point  leur  eu 
)»-gagement,,s'ils  ne  ^ont  chargés  cumulativemenl 
»  et  de  la  perte  entière  et  des  avaries  qui  l'ont  pré 
»  cédée.  •       ,        . 

Il  est  bien  vrai,  que  les  assureurs  garantissen 
la  chose  assurée  de  tous  les  risques  de  mer  ;  mai 
cette  obligation  est  limitative,  c'est-à-dire  jusqu' 
ia  concurrence  du  montant  de  l'assurance. 
,  Par  exemple  ,  j'ai  assuré  5o,ooo'  sur  un  û: 
vire  ;  je  n'ai  pu  entendre  garantir  les  risques  <ie  mi 
que  jusqu'à  cocicurience  de  cette  somme.  Il  n-ei 
pas  raisonnable  dépenser  que  j'aie  voulu  me  cha 
ger  au-delà ,  c'est-à-dire  des  risques  de  mer,  qi 
peuvent  se  multiplier  à  l'infini ,  et  de  la  perte  er 
tière ,  et  de  compromettre  ainsi  toute  ma  fortun 
^ussi,comDQie  ro|;)servait  la  Cour  de  cassation  ell 
m.çme^  Ja..question  s'étant  présentée,  en  1790, 
la  Cour  provisoire  <ie  Rennes  ^  elle  fut  ju|;ée  en  i 


•^ur  des  assureurs  contre  les  asàuïés.  -^  (  y  oyez 
^bêervaùôns  de  la  Çaur  de  cassàL  >  tom.  i  ^  pag.  37> 
33^39). 

Mais  résulte-t-il  des  expressîoûs  du  nouveau 
Code  de  commerce ,  comme  le  prét^id  M.  Locré  l 
içoe  cette  question  doive  aujourdliui  être  décidée 
en  sens  contraire  ? 

«  La  question  me  paraît  ^  dit-il ,  avoir  été  décî* 
>  déepari'aTt,  SgS,  lequel  dispose  :  Vaàsareurest 

*  tenu  y  en  outre  ^  des  avaries  et  frais  qui  auront  été 
**  faits  pour  sauver  les  marchandises^ 

'  »  Cette  tlîsposition ,  en  effet ,  e«t  placée  îmmé- 
^  Maternent  après  celle  de  l'art.  392 ,  qui  charge 
'^  l'assureur  des  risques  subséquens  :  ces  mots  M 

*  "Outre  ajoutent  donc  à  l'obligation  que  lui  impose 
^^e  dernier  article  de  répondre,  suivant  lescir* 
"•  tîonstanxres  ^  de  la  perte  ou  des  avaries  qui  pour* 
^ttmt  survenir,  l'obligation  de  payer  les  frais  et 

*  les  avaries  occasionnées  parl'échouementj.etc.  » 
***^  {  V^ye%  M.  Lùcrè  sur  l'art  389  >  ttc.^  in  fine  )• 

U  faut  l'avouer ,  l'esprit  de  la  loi  ne  ise  saisit  pal 

facilement  au  premier  aperçu,  de  la  manière  dont 

»^  articles  du  Code  sont  rédigés.  Dans  le  système 

^€  M.  Locfé,  il  aurait  donc  fallu  changer  ladîctioiei 

^t  exprimer  textuellement ,  ainsi  que  l'observait 

^ûcore  la  Cour  de  cassation,  «  que  rmsureur  n'est 

•^  pas  dégagé  de  son  obligation  au  paiement  des  tfDfl- 

'  ^  ries^  encore  bien  que  par  la  perte  postérieure ,  H 

^  9oit  obligé  au  paiement  total  de  la  somme  pourta^^ 

•^  quelle  il  a  souscrit*  • 
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a.^anes  occasionnés  par  Téchouement.  Ge  deyaît 
être  sans  contredit  l'assureur,  par  suite  du  prin- 
eîpe  qu'il  est  chargé  de  tous  les  risques  de  mer,  mai$ 
jamais  au-delà  de  la  somme  dont  il  a  touché  ï& 
prime ,  et  qull  a  entendu  assurer. 

lu  reste,  il  suit  de  tout  ce  que  nous  avons  dit 
que  Tinnavigabilité  à  la  charge  des  assureurs ,  ar^ 
riw  lorsque ,  par  fortune  de  mer,  le  navire  est  dans 
un  état  à  ne  pouvoir  devenir  navigable  ,  in  eum 
^tatum,  qui  providentiâ  humanâ  reparari  non  po^ 
test. 

Mais  on  se  trouve  au  cas  dTnnavigabilité,  lors- 
que, pour  réparer  le  navire,  il  faudrait  presque 
employer  autant  de  tems  et  faire  autant  de  dé- 
penses que  pour  en  construire  un  nouveau.  Dans 
^  cas ,  le  navire  est  frappé  de  l'innavigabilité  re* 
'^tÎTCt  c'est-à-dire  quil  est  innavigabfe  relative- 
ment au  défaut  d'intérêt  qu'il  y  aurait  à  le  rendre 
^«tvigable,  et  à  dépenser  une  somme  considérable, 
'<^r«que ,  par  le  résultat  des  réparations ,  on  n'ob- 
tiendrait  qu'un  navire  de  moindre  ou  de  presque 
^^le  valeur.  Cette  doctrine ,  établie  par  Targa  , 
^2^p.  64>  «*  professée  par  Ëmérigon ,  est  consacréir 
>ar  la  furisprudençe  des  tribunaux.  —  (  Voyez 
-^mérigon,  tom.  i*\,pag.  Sgi,  qui  rapporte  plu-* 
^ewTè  décisions  à  C0t  égard,  et  un  arrêt  rendu  par 
'«  Cour  royale  d'Aix,  le  24  août  \%i^,dans  l'af^ 
f^ite  du  capitaine  MaystreJ) 

li'échouement  d'un  navire  qui  a  été  relevé,  mai^ 
^ui  avait  besoin  d'un  radoub  considérable  «  ^enn» 
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(Hiverture  au  délaissement  pour  cause  dlnnaTigst^ 
bilité ,  si ,  dans  le  lieu  de  réchouement  »  il  a  été 
impossible  de  se  procurer  les  objets  nécessaires  aju 
radoub ,  et  si ,  par  suite ,  le  navire  n'a  pu  être  mis 
en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieq  de  sa 
destination.  C'est  à  une  fortune  de  mer ,  dont  Içs 
assureurs  sont  garans,  qu'on  doit  attribuer  que 
le  navire  soit  échoué  en  un  lieu  où  l'on  n'a  pa 
le  radouber. 

Yalin ,  Pothier,  comme  Emérigon ,  pensent  q\ie 
t  si  l 'innavigabilité  n'est  prononcée  que  parce  que 
le  capitaine  n'a  ni  argent  ni  crédit  ^  ni  auttes 
moyens  pour  réparer  son  navire,  qui  était  répa- 
rable en  lui-même ,  on  peut,  suivant  les  circoos- 
tances ,  considérer  ce  cas  comme  une  fortune  i^ 
mer  y  qui  a  fait  aborder  le  navire  en  un  lieu  où  lu 
capitaine  s'est  trouvé  sans  ressource.  »  Mais  il  faut 
que  le  capitaine  se  mette  en  règle  d'une  manière 
à  démontrer  véritablement  l'impossibilité  où  3 
c'était  trouvé  d'emprunter  les  deniers  nécessaires 
pour  le  radoub.  Il  ne  serait  sûrement  pas  écouté 
s'il  avait  e«  des  marchandises  appartenant  au  n3 
vire  dont  la  vente  eût  pu  sp  faire  dans  le  lîeu.,-^ 
(  Voyez  Valin  sur  l'art.  46  ,  titre  des  (isswranfi^^ 
^t  Pothier  ^  ibid^j,  n\  120)* 

On  demande  si  un  navire ,  après  avoir  tswajé 
depuis  sa  sortie ,  divers  coups  de  vent^  est  revea 
sur  ses  pas  et  est  rentré  dans  le  port  ^  d^bns  i 
crainte  de  devenir  tout  à  fait  innavigabte  et,  d 
&ire  naufrage ,  on  peut  en  faire  le  délaisseme^ 
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^ux  assureurs?  La  réponse  nous  parait  simple. 
îious  avons  vu  ci-devant  qu'il  faut  que  le  navire  ait 
été  condamné,  et  que  Tinnavigabilité  ait  été  pto- 
i3L0Dcée ,  pour  que  les  assurés  puissent  faire  le  dé- 
laissement. Ici  9  Tinnavigabilité  n'ayant  point  été 
prononcée ,  la  crainte  de  Finnavigabîlité  n'est  pas 
l'ionavigabilité  même.  Sous  l'empire  du  Code  de 
.  commerce ,  comme  sous  l'empire  de  la  déclara- 
tion de  1779,  l'innavigabilité  doit,  pour  donner 
r^aîssancc  au  délaissement,  avoir  été  préalable- 
:.  ^ent  et  légalement  déclarée. 

On  demande,  en  second  lieu,  si  un  navire  con- 
damné et  déclaré  iniaavigable  est  vendu  et  rendu 
^ix  état  de  navigation  par  les  soins  du  nouvel  ac- 
quéreur, et  qu'il  navigue  en  effet;  si,  disons-nous, 
^Ous  prétexte  de  ces  circanstanees,  les  assureurs 
PeuTent  s'opposer  au  délaissement?  Un  acquéreur 
^*un  navire  déclaré  innavigable  peut,  par  des  dé- 
penses extraordinaires  ou  par  son  industrie  partî- 
<iulière  et  ses  connaissances  dans  l'art  delà  cons- 
truction ,  donner  une  nouvelle  naissance  au  ria- 
"^îre  ;  mais  le  jugement  qui  a  déclaré  l'innavigabî- 
îîté  de  ce  navire,  n'en  doit  pas  moins  être  inàt- 
taqAiable,  parce  que  les  choses  ne  sont  pluèdaîn!^ 
le  même  état,  et  que  l'état  d'innavigabilité  où  se 
tsrouvait  alors  le  navire,  ne  peut  être  modifié  par 
les  occurrences  postérieures  :  le  délaissement  doit 
donc  être  j  ugé  valable  en  faveur  des  assurés- 

Enfin ,  nous  ferons  remarquer  qu'on  reconnaît 
:  jgénéralement  aujourd'hui  que  les  assurés  ne  sont 
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tenus  de  rapporter  les  procès-yerbaux  de  visite»^ 
ppur  étaMîr  h  hoa  éW  du  oarûe  »  au  momeot  du 
départ ,  qu^  dans  le  seul  cas  où  le  délaissement 
est  fondé  sur  rinnavigabilité  ;  et  qu'on  recofmtitf 
par  suite  y  que  les  assurés  sont  dispensés  de  eette  . 
obligation ,  lorsqu'il  y  a  échouement  avec  hm  » 
naufrage,  prise.  Dans  ces  cas,  la  présomption  est 
en  faveur  du  navire,  sauf  la  jMreme  contraire  par 
les  assureurs. 

En  effet,  dans  ees  espèces,  il  ne  s'agit  pas  d'uBCi 
innavigabilité  dont  on  ignore  la  cause ,  et  qu'oD 
puisse  par  conséquent  attribuer,  d'après  les  pié« 
somptions  légales ,  à  la  vétusté  du  navire  ou  à  son 
mauvais  état  à  l'époque  du  départ  ;  mais  bien  d'une 
innavigabilité  survenue  à  la  suite  d'un  échoue^ 
ment  avec  bris,  d'un  naufrage,  d'une  prise  :  e'eak 
ici  une  innavigabilité  de  fait  dont  la  cause  est  coa» 
nue.  J^a  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  stb  mars 
1306^,  confirmatif  d'une  décision  de  la  Cour  dQ 
Bordeaux ,  a  consacré  ces  principes ,  en  jugeant 
que  1(9  navire  ayant  péri  en  entier ,  en  se  brisant 
contre  des  rochers,  par  Tefifet  d'une  force  majeure, 
l'assuré  ne  se  trouvait  pas  obligé  de  rapporter  les 
procès-verbau]^  de  visites  avant  le  départ ,.  pour 
être  admis  à  faire  le  délaissement. 

Le  même  arrêt  a  décidé  implicitement  qu\iii 
bâtiment  étranger^  sortant  des  ports  de  France» 
est  sujet  à  la  visite  avant  le  départ ,  comme  tout 
bâtiment  français ,  et  que  la  déclaration  de  1779» 
^t  en  général ,  les  dispositions^  des  lois  française^ 


68  anx  assurances,  étaient  applicables  ans 
s  étrangers  armés  et  assurés  dans  uo  port  de 
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^et,  ainsi  que  robsêTvait  M*  Dankls,  a?0-» 
néral ,  portant  la  parole  :  c  Rien  de  plus 
tant  que  ce  principe  dcTcloppé  par  Puffen-* 
y  dans  son  Traité  du  droit  de  la  nature  et 
ens  :  Quiconque  passe  un  contrat  dans  la  terra 
souverain,  se  soumet  aux  lois  du  pays ,  et  de-* 
,  en  quelque  manière  ,  sujet  passager  de  cet 
Cest ,  à  la  vérité ,  par  le  droit  des  gens  que 
rigation  a  toujours  été  régie.  Elleest  subor^* 
^e,  dit  Émérigon ,  h  des  règles  communes,  que 
soins  mutuels  ont  fait  respecter,  et  chez  les 
is  commerçantes,  les  lois  maritimes  sont  à  peu 
?s  mêmes  ,  attendu  la  réciprocité  des  intérêts; 
cet  accord  des  lois  maritimes  n'empêche  pas 
haque  nation  n'ait  ses  règles  particulières  j 
I  tribunaux  sont  obligés  de  suivre  dans  les  dif- 
qui  se  rapportent  au  fret,  aux  assurances, 
^êts  à  la  grosse  aventure,  et  autres  choses  de 
xature,  etc.  Tout  propriétaire  de  navire  a  la 
é  de  le  faire  assurer  où  il  voudra.  Le  fait-il 
ance  par  une  chambre  d'assureurs  qui  ne 
naît  que  les  lois  françaises  ?  Son  contrat , 
ent  toujours  quelque  chose  du  droit  civil  y 
igé  d'après  la  déclaration  de  1 779  et  les  au* 
ds  du  commerce  maritime  de  Tempire  frau- 
de même  qu'on  devrait  lui  appliquer  le  ré- 

iut  d'Amsterdam  1  si  ce  contrat  était  passé 
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1  à  Amsterdam  9  et  le  tit.  8  de  la  deuxième  parti 
1  du  Code  prussien  5  si  le  contrat  d'assurance  avaj 

•  été  passé  en  Prusse.  Quel  autre  moyen  aurions 
1  nous  de  juger  les  différens,  lorsque  les  lois  ma- 
»  ritimes  des  deux  nations  auxquelles  appartieo" 
»  nent  les  assureurs  et  Tassuré  ne  sont  pas  d'accord 
»  sur  le  point  des  difficultés?  Bynkershoeck,  QtmU 
9  jaris  privatif  liv.  4^  ehap»  ij  confirme  cette  doo 
»  trine  :  Atque  hœ  leges  de  assecuraiionibus  valent 
>  tam  in  peregrinorum  quant  civium  causisj  dim^ 
i^modb  negotium  contractum  sit,  ubi  eœ  Uge$  obtir 

•  nenL  »  —  {Voyez  Répertoire  de j wrispruiem ^ 
iom.  9^  aux  mots  police  et  contrat  d'assurance 
^i.*  4^;  voyez  aussi  les  aru  3  et  i4  <l(t  Code  civiL) 
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SECTION    III. 

délaissement  ne  doit  pas  être  partiel 
ni  conditionnel. 

contrat  d'assurance,  dit  Yalin,  étant  indi-^ 
ne  peut  souffrir  aucune  division.  L'assureur 
\B  assuré  par  partie,  mais. indistinctement , 
éto  énoncés  dans  la  police.  Ainsi ,  il  faut  lui 
e  le  délaissement  en  entier,  ou  se  bornera 
nander  simplement  le  paiement  de  Tayarie. 
?;?  Valin  sur  l'art.  47  j  titre  des  assurances  ). 
I  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être 
el  ni  conditionnel  ;  il  ne  s'étend  qu'aux  ef- 
ui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risque.  » 
rt.  372  du  Code  de  commerce.  » 
î  quelque  simple  que  cette  règle  paraisse , 
besoin  de  quelque  interprétation;  car  on 
mcevoir  que  la  disposition  de  la  loi  ne  doit 
Ire  que  sur  les  objets  compris  dans  la  même 
Dce- 

y  avait  deux  assurances  divisément  faites 
es  mêmes  assureurs  et  les  mêmes  assurés,  il 
t  deux  contrats  qui  n'auraient  rien  de  çom- 
ntre  eux ,  et  l'assuré  pourrait  retenir  les  ob- 
l'un ,  et  délaisser  ceux  qui  seraient  dénom- 
ins  l'autre^ 


(284> 

Bf .  Locré ,  sur  cet  article ,  demande  i  quel  ^-^ 
gne  reconnaître  s'il  y  a  plusieurs  assurances  ?  Est- 
ce  ,  dit-il ,  à  la  diversité  des  objets  assurés  ?  Est-ce 
à  la  multiplicité  des  actes?  Est-ce  à  la  distinction 
des  sommes  stipulées  pour  chaque  nature  d'objetsi 

Il  faut  répondre,  avec  ce  sayant  annotateur: 
c  La  diversité  des  objets  assurés  ne  constitue,  d'une 
»  manière  certaine  ,  des  assurances  différentes , 
»  que  lorsqu'il  y  a  deux  polices. 

•  S'il  n'en  avait  été  passé  qu'une  seulQ ,  9  h^ 
»  drait  distinguer  :  ou  tous  )e9  objets  qui  y  spDt 
>  compris  ont  été  assurés  moyennant  une  somme 
»  unique  ;  ou  chaque  nature  d'objets  a  été^assuiée^ 
:i  pour  une  somme  différente. 

»  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  qu'une  a5Suraj)C6;r 
%  dans  le  second ,  il  y  ea  a  plusieurs.  » 

Maintenant ,  à  l'application  : 

Je  me  fais  assurer  20,000^  sur  facultés,  ou  siiff 
ulleitt  telles  marchandises,  par  exemple,  sur$uert$ 
et  indigos,  chargés  dans  Je  navire  le  Régtdui  nâJHf' 
tais  y  sans  rien  distinguer.  Cette  assurance,  eon* 
fusément  et  solidairement  faite ,  est  une^  tmicâ  as^ 
securatio  omnium  mercium.  Je  ne  puis  délaissa  Bie^ 
sucres  et  retenir  mes  indigos  j  je  dois  fakeledé* 
laissement  die  tout  ce  qui  a  été  sauvé  du  charge* 
ment ,  tant  des  sucres  que  ées  in^go^,  et  deinan^ 
der  la  somme  entière  de&  ;20,ooo';  ou  bien^eaB^- 
rien  délaisser,  former  l'action  ea  avaries,  etn* 
demander  qu'un  simple  dédommageiuent ,  ta&ti 
pour  les  indigos  que  pour  les  sucres*. 
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S I  au  contraire ,  par  uoe  police  ^  je  fois  amimi 
meft  s(Ucres»  et  par  une  autre  mes  indigos  ^  ou  ei , 
1^  la  même  police ,  je  fais  assurer  distinctemeiit 
iX  séparément  10,000'  sur  mes  sucres  et  10,000' 
sar  Aies  indigos ,  je  pourrai  retenir  l'un  de  ces  oIh 
j^,  ^  laire  le  délaissement  de  l'autre ,  parce  que 
ceéODt  ddux  assurances  distinctes  Tune  de  Tautre, 
dmcssecuratiane».  Ce  n*est  pas  en  ce  eae  délafoseir 
pour  partie  et  retenir  pour  partie ,  puisque  je  éé- 
laisse  tout  ce  q^i  est  ooateaù  dans  une  assurance. 

Sije&îs  assurer  loô^ooo'  confuséndeût  et  sans 
dtfitîncttoa  sur  tvrps  réi  ftcokàt  »  et  que  le  navire 
^npe  à,  péiir  »  je  ne  puis  reteaûr ,  en  tout  ou  en 
^e»  les  marchattdsses  sauvées  ^  et  délaisser  le 
eoips  naufragée  Bans  ce  cas ,  le  cotps  et  les  ht^h 
Uà  fsnnent  une  seuk  masse  e  Nm  êêm  éurnûbU- 
ffUmet  perte,  sed  una  ndxtm.  Si ,  au  contraire ^  je 
bis  assurer  5o,ooo'  sur  corps  ^  et  5o,ooo^«ur  /a<et£^ 
th,  l'assurance  tétant  aloiss  distincte^  je  pms^feire 
k^élaôssentent  du  <!oipis ,  et  conserver  le  âsM^ 
mebt 

€é  n'est  pas  délaisser  une  partie  et  tetenir  Tau- 
*ie»qiitde  ne  £3tirë  le  délaissement  aux  assureurs 
^i  fasqu -à  la  concurrence  du  risque  ^ffst  euK  pris  % 
ttméme  «'il  "f^undewaveri^  e'est^^ire  une)^i^ 
^  qui  ne  soit  pas  assurée  ^  de  la  <:onsert«r  ;  cat 
('assuré  est  comme  assurêut  &  tui^tnèilae ,  pai*  rap* 
{K)rt  à  son  découvert.  Les  dsques  se  partagent  entra 
IWurear,  au  prorata  de  la  somme  q^'il  a  assrurée, 
^Tassuréy  pour  le  surplus,  far  exemple,  j'ai  fait 


fissurer  une  somme  de  45)000^  dans  un  charge- 
ment  que  j'ai,  qui  est  de  valeur  de  60,000'.  S'il  j 
a  sinistre,  je  ferai  le  délaissement  pour  les  treuil 
quarts,  et  je  garderai  le  quart*  C'est  bien  en  eSiei 
un  délaissement  total ,  puisqu'il  est  fait  pour  le  "(<> 
tal  de  la  perte  assurée,  et  que  la  partie  que  je  re- 
tiens est  pour  celle  qui  n'était  pas  assurée,  et  dam 
laquelle  les  assureurs  n'ont  aucun  droit ,  puis* 
qu'elle  n'était  pas  à  leurs  risques*  «         - 

Cette  décision  a  lieu  non  seulement  pour  eè 
dont  la  valeur  de  mion  chargement  excédait  là 
somme  assurée  au  tems  du  contrat,  mais  pour 
l'augmentation  qui  y  est  survenue,  t  Fihge,  dit 
»  Pothîeï/ J'ai  fait  assurer  une  somme  dé  15,000* 
»  sur  un  chargement  de  marchandises  de  valettr 
j  alors  dépareille  somme,  sur  un  vaisseau  qtii de^ 
»  vait.aller  à  Saint-Domingue,  et  passer  par  lesicS* 

*  tes X d'Afrique,  pour  y  faire  la  traite.  Si,  parfe 
»  conversion  de  mes  marchandises  en  nègres  et  en 
»  poudre,  d'or,  la  valeur  de  mon  chargement  ert 

•  devenue  de  3o,ooo',  et  qu'ensuite  il  soit  périt 
j  pour  pouvoir  demander  la*«omme  assurée,  je  ne 
t  serai  obligé  de  délais&er  ce  qui  pourra  être  sauvé 
f  que  pour  moitié;  cal:  mon  chargement  étant  àé^ 

venu  de  valeur  de  3to,ooo',  il  n'était  que  poitt 
moitié  aux  risques  des  assureurs ,  qui  n'avaient 
9  assuré  qu'une  somme  de  i5,ooo'*  »  -^  (  y^^ 
Pothier ,  des  assurances  ,  n*.  1 33  ).         ' 

Il  en  serait  autrement  si  la  moitié  des  nègrt« 
a^ait  été  déchargée  en  route ,  au  lieu  d'avoir  péri» 
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lité  de  ce  qui  est  sauvé  doit  alors  être  délais^ 
c  assureurs. 

Qiême,  si  je  ne  fai«  point  assurer  mon  char-i 
t  en  entier ,  ni  un  objet  particulier  de  mon 
meni ,  mais  une  quotité  quelconque ,  par 
le  le  tiers ,  le  quart,  la  moitié ,  je  ne  devrai 
e  délaissement  aux  assureurs  que  des  por- 
adivises  qu'ils  ont  assurées,  c'est-4-diré  du 
du  quart,  delà  moitié,  et  j'entrerai  en  ré- 
on  avec  eux  sur  la  valeur  des  effets  sauvés  • 
mon  découvert,  chacun  en  proportion  de 
intérêt,  et  au  marc  le  franc, 
md  il  y  a  multiplicité  de  polices ,  on^n  conr 
rdinàirement  la  multiplicité  des  assurances  ; 
^'il  paraissait,  parles  termes  (jie  Tacte ,  par 
itextûre  ou  par  les  circonstances,  que  l'une 
ilices  fût  la  suite  ou  le  complément  de  rau-* 
Iles  ne  formeraient  ensemble,  elles  ne  cous- 
aient qu'une  seule  assurance.  Dans  le  çon^ 
'assurance ,  comme  dài»  tous  les  contrats^ 
ition  des  parties  doit  toujours  être  la  pre^ 
des  règles  d'interprétation. 
18  avons  fait  remarquer,  à  la  sect;  ââ  du  litre 
lent,  que,  si  l'assuré  ayant  droit  de  faire 
e,  tlécharge  en  route  partie  des  marchant 
assurées ,  le  risque  se  consolide  dans  celles 
s  à  bord  :d'où  il  suit  qu'en  cas  de  sinistre 
ir ,  l'assuré  n^est  pas  obligé  de  faire  le  délais- 
it  des  marchandises  déchargées  à  terr«,  dans 
xs  de  la  navigation.  Ces  marchandises  étant 


\ 


(288) 

déjà  en  lieu  de  sûreté  9  ne  peufent  plas  9  ni  i 
Tobjet  de  Tassurance  ni  être  soumise»  ao  dé 
ment,  quoique  la  perte  soit  arrivée  dans  la 
Alors ,  il  faut  1  avec  Émérigon ,  distinguai 
eas.  Si  les  marchandises  qui  1  lors  de  la  pei 
trouvaient  dans  le  navire,  sont  d'une  valeoi 
aux  sommes  assurées ,  l'assureur  n'a  poin 
plaindre,  et  doit  reoiplir  son  engagemet^r  n 
nant  le  délaissement  qui  lui  est  fait  de  ce  q 
sauvé  du  naufrage.  Peu  importe  qu'on  eM 
yavant  chargé  plus  ou  moins  de  marchandiseï 
le  navire  ;  il  suffit  que  l'aliment  de  l'assunui 
soit  trouvé  lors  du  sinistre  même. 

Sila  valeur  des  effetsqni,  lars  du  sinistien» 
se  trouvent  dans  le  navuret  n'égale  paa  la  se 
assurée ,  rassuiance  ou  plutAt  l'obligation;  di 
sureur  ne  subsiste  que  jusqu'à  concurrenre  d 
estimation;  et  le  délaissement  ne  pourra  aroi 
que  pour  les  marchandises  qui ,  au  moment  < 
nistre,  étaient  dana  le  navire,  et  non  pour  < 
qui  avaient  auparavant  été  déchargées  â  I 
C'est  ainsi  que  la  question  fut  jugée  t  dit  Éi 
gon ,  par  arrêt  du  mois  de  juin  175a.  **-*  (f 
JÉmérigon ,  tom.  2 ,  pag.  u\6et2iy). 

Mais  rendons  cette  bjpothèse  senrible  ps 
exemple.  Supposons  un  chargement  de  valet 
18,000' ,  assuré  pour  cette  somme  au  dépai 
avec  la  clause  de  faire  itlielle.  Le  navire  soi 
Saint-Malo  avec  destination  pour  Marseille, 
tiers  des  marchandises  est  déchargé  à  Cadii 
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!€  continue  sa  route ,  et  se  perd  à  la  hauteur 
ibraltar.  Dès  Tinstant  du  déchargement  à  Ca- 
lieu  d'échelle ,  les  risques  n'ont  plus  porté 
ce  tiers  extrait  du  navire  :  l'assuré  ne  peut 
:  demander  que  les  deux  autres  tiers>  de  la 
me  assurée 9  c'est-à-dire  is,ooo';  mais  aussi 
\  doit  délaisser  que  les  marchandises  sauvées 
itufrage. 

lésulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
bassement ,  pour  être  régulier  et  valable  à  l'é^ 
I  de  l'assureur  9  doit  comprendre  tous  les  effets 
lont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risque  )  mais 
ne  doit  s'étendre  aussi  qu'à  ces  effets ,  ainsi 
le  veut  l'art.  372  du  Gode  de  commerce.  Le 
geur  peut  retenir  »  soit  les  effets  par  lui  char- 
m  particulier  pour  son  compte  et  sans  assu- 
e,  soit  la  portion  qu'il  a  dans  l'objet  assuré t 
elà  de  la  somme  pour  laquelle  l'assurance  H 
lite. 

■ 

nérigon  examine  la  question  de  savoir  s'il  faut 
sser  les  prises  faites  par  le  corsaire  assuré  ? 
is  prises  sont  sans  doute  les  profits  de  la  course* 
raitrait  juste  que  les  assureurs  9  qui,  si  le  cor- 
périt,  doivent  payer  les  sommes  assurées, 
tassent  des  bénéfices  de  l'expédition  ;  autre- 
fc,  l'assurance  deviendrait  pour  l'armateur  as- 
un  contrat  lucratif,  tandis  qu'elle  ne  peut 
pour  lui  un  moyen  d'acquérir, 
sanmoins,  il  faut,  avec  Emérigon ,  décider  la 
itive,  seulement  par  la  grande  raison  que  «  les 

T.  lY.  ï  9 
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f  prises  faîtes  pendant  la  croisière  ne  sont  ni 
»  fruit  civil ,  ni  l'accessoire  du  navire  même;  elî( 
»  sont  lé  prix  de  la  bravoure  et  la  récompensede 
»  combats  :  Cœdes  ^  etvulnera  etsanguis^  avidiiài 
>  prœdœ  pensant Ur.  »  —  (  Tacite,  hist.jlib.  3^  n\  afi 
Voyez  Émérigon ,  tom.  2jpag.  229); 

Si  le  délaissement  ne  peut  être  partiel ,  il  n< 
peut  pas  davantage  être  conditionnel.  Le  délaissB 
ment  transporte  aux  assureurs  la  propriété  de  h 
chose  assurée  ;  il  subroge  les  assureurs  en  lieu  e 
place  des  assurés.  De  ce  principe ,  il  suit  que  l 
délaissement  aux  assureurs  doit  être  pur  et  simpl 
et  non  conditionnel;  autrement,  il  ne  iransfére 
rait  pas  la  propriété  :  l'assuré  ne  peut  donc  faii 
le  délaissement  d'un  navire  avec  réserve  que,  s*: 
est  relâché,  il  continuera  dé  lui  appartenir,  e 
s'obligeaht de  rendre  ,  avec  intérêt,  à  l'assurein 
la  somme  que  celui-ci  aurait  comptée ,  ni  le  forci 
d'accepter  un  semblable  délaissement.  Un  paré 
délaissement»  dit  Yàlin,  serait  nul  et  né  saura 
être  admis,  —  (  Voyez  Valihsur  l'art.  47^  titre  i 
ussuranees  de  l'Ordonnance). 
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SECTION    IV. 

•  • 

Des  Formes  du  Délaissement 

^ASSUREUR  a ,  sans  contredit,  un  intérêt  majeur 
à  connaître  l'état  de  la  navigation ,  parce  qu'en  cas 
de  sinistre,  il  peut  avoir  des  moyens  d'y  remédier 
ou  du  moins  de  diminuer  ses  pertes.  C'est  sur  ce 
fondement  que  les  législateurs  de  tous  les  tems 
ont  voulu  que  l'assuré  signifiât  à  l'assureur  tous  les 
a?is  qu'il  peut  recevoir,  de  quelque  part  que  ce 
soit,  relativement  aux  objets  assurés,  même  quand 
^  douterait  dije  leur  certitude.  En  effet,  Valin.et 
ï^othier,  n*.  126,  observent  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'avis  qu'on  a  du  sinistre  soit  certain  et 
î^'Ufié ,  et  que ,  si  cet  avis  est  erroné ,  la  signifi- 
cation faite  à  ce  sujet  restera  inutile. 

Un  doit  donner  avis  aux  assureurs. non  seule- 
^^Ot  de  la  perte ,  mais  encore  de  tous  autres  acci-» 
^s  qui  sont  à  leur  charge;  ce  qui  s'étend  même 
^^  Cas  où  l'assuré  ne  demande  que  le  paiement  de 
*^^arie.  Ces  avis  doivent  être  signifiés  dans  les 
*^îs  jours  de  la  réception,  c'est-à-dire  du  joiu", 
^^^t  où  la  nouvelle  est  devenue  publique  et  notoire  ^ 
*^iisle  lieu  où  l'assurance  a  été  faite ,  soit  du  jour 
^^  la  connaissance  particulière  en  est  venue  à  l'as- 
suré. 


I  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait, 
»  porte  Tart.  374  du  Code  de  commerce ,  et  dans 
»  le  cas  de  tous  autres  accidens  aux  risques  des  as- 

>  sureurs ,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assu- 

>  reur  les  avis  qu'il  a  reçus.  La  signification  doit 
»  être  faite  dans  Us  trois  Jours  de  la  réception  do 
»  Tavis.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  nouvelle ,  puisée  dsins 
les  art.  28  des  Assurances  d'Amsterdam,  et  4^  i^ 
l'Ordonnance  de  1681 ,  en  diffère  cependant  daiuk 
un  point  essentiel  :  l'Ordonnance  exigeait  quo 
cette  signification  fût  faite  incontinent ^  au  lieu  quo 
le  Code  de  commerce  accorde  un  délai  de  trm 
fours.  Yalin  disait  qu'il  ne  fallait  pas  prendre  le 
mot  incontinent  à  la  rigueur  ;  c'est  sans  doute  ce 
qui  l'avait  fait  supprimer  ds^ns  le  projet  du  Code. 
Mais  la  Cour  de  Rennes  observa  qu'il  n'y  aurait 
plus  alors  de  délai  péremptoirepour  la  notification 
du  sinistre  événement;  et  qu'est-ce  dans  la  loi 
qu'une  disposition  impérative  qu'on  peut ,  sanâ  in- 
convénient, ne  pas  exécuter?  La  loi  ne  doit  rien 
ordonner  en  vain.  En  conséquence,  la  Cour  di 
Rennes  demanda  qu'un  délai  quelconque  fût  Hxé] 
à  l'expiration  duquel  la.  déchéance  fût  acquise  »  e1 
elle  proposa  le  délai  de  trois  jours. 

Le  législateur  admit  la  partie  de  cette  opinion 
q^i  tendait  à  fixer  un  délai  de  trois  jours;  mais  il 
rejeta  celle  qui  avait  pour  objet  de  rendre  ce  délai 
fatal,  —  (  Voyez  Observations  de  la  Cour  i'app^* 
de  Rennes,  tom.  i^^pag.  353  ). 


De  sorte  donc  que  la  loi  n'attache  anctiiSé  An  de 
non-recevoîr  à  romîssîon  de  là  signification  qu'elle 
prescrit  ;  elle  ne  prononce  aucune  peine  si  l'on 
manque  à  donner  Tayis  /ou  di  r<m  est  négligent  à 
le  donner.  Mais  comtne  le  défaut  de  signification 
peut  dereriird'un  grand  poids ,  ^Iv'ant  les  cîf c^s* 
tances ,  et  sur-tout  sll  y  a  des  présomptions  <îe 
firaude,  et  d'aîlieur»,  comme  TifteîCéCution  de  toute 
obligation ,  soit  légale ,  sôît  ■conttàtrttielle ,  dôniie 
Keu  à  des  dommages-intérêts ,  FàSsureur  a  ^roit 
d'en  répéter  contre  Tassuïé ,  «^îl  prouve  que  là  n?é- 
^ligence  de  ce  d^frnîer  it\i  à  ^té  préjudiciable* 

M.  Pardessus  observe  que  J  p^ùf  admettre  cett-e 
action  en  domm'àges-intérêti^  contré  l'assuré ,  il 
faudrait  quil  eût  dû  regarder  l'événment  comme 
bien  certain  et  bien  positif ,  et  que  s'il  était  proba- 
ble qu'il  lui  restât  qtiélque  doute,  il  serait  exetfsé 
par  cette  même  incertitude  ;  que ,  d'ailleurs ,  -on 
pourrait  lui  déférer  ki  serment  à  cet  égard.— ff^oy. 
M.  Pardessus  j  2\  édit.^  tom^  ^jp^g*  38o). 

Nous  pensons ,  au  contraire ,  avec  VaKn  etTo- 
Aier ,  ci-dessus  cité,  que  si  l'avis  que  l'assuré  a  eu 
ne  doit  pas  être  ïéger  et  frirole ,  it  n'est  cependant 
point  nécessaire  que  cet  avis  soit  certain  et  bien 
justifié ,  pour  être  dénoncé  ;  il  suffit  qu'il  ait  une 
apparence  de  certitude  et  de  vérité.  Encore  une 
fois,  l'assureur  a  le  plus  grand  intérêt  de  connaître 
l'état  des  choses  :  il  est  donc  juste  d'obliger  l'assuré 
4  l'en  instruire.  Il  ne  vésuhe  aucun  inconvénient 
li  la  iioutelle  se  trouve  fouBse  y  et  il  pourrait  e« 
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résulter  de  très-graves  pour  l'assureur  du  silence  et 
du  retard  de  l'assuré ,  si  la  nouvelle  se  trouvail 

vraie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assuré  annonce,  dès 
le  moment  de  cett^  assignation ,  et  par  elle ,  qu'il 
entend  faire  le  délaissement  de  la  chose  assurée; 
il  suffit  qu'il  réserve  de  faire  ce  délaissement  dans 
les  délais  fixés  par  la. loi.  I^'art.  378  lui  donne  la  fa- 
culté ,  ou  de  faire  le  délaissement  à  l'assiireur  par, 
la  signification  mên^e ,  av.ec  sommation  <de  payer, 
au:ç  *ermes  convenv^  parle  contrat,  ou  d'en  faire 
la  réserve,  s'il  à.  besoin  de  prendre  plus  ample 
connaissance  de  l'état  des  choses. 

Il  faut  faire  ici  renjarquer  que  l'Ordonnance 
portait  que  l'asaignation  pourrait  êtTB  faite  aux  as- 
sureurs, ou  à  celai  ^ui  aura  signé  pour  eux.  Cette 
alternative  n'a  point  été  admise  parla  loi  nouvelle, 
et'Ja  raison  en  est  bien  simple  :  c'est  qu'il  peut  se 
faire  que  le  mandataire  des  assureurs  ait  été  ré- 
voqué dans  l'intervalle. 

M,  Pardessus,  tom.  3,  pag.  38 1  de  sa  seconde 
édition,  observe  que ,  dans  plusieurs  places  mari- 
times ^  l'assuré  se  présente  à  la  chambre  du  com- 
merce ,  et  y  fait  la  déclaration  des  avis  qui  lui  sont 
parvenus  ;  on  en  dresse  acte  sur  le  registre,  qu'il 
signe. 

Emérîgon,  tom.  2,  pag,  189,  parle  bien  d'uD 
usage  semblable ,  introduit  anciennement  à  Mar- 
seille; mais  cet  usage  a  cessé  d'être  suivi  sur  cette 
place ,. lors  de  la  suppression  deis  chambres  de 
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é(»c(me]rcé,  en  1791,  et  on  n'y  est  plus  retenu  » 
lorsqu'elles  ont  été  rétablies.  D'ailleurs,  un  tel 
iisagé  ne  pourrait  dispenser  de  la  signification  vou- 
lue par  le  Code  de  commerce. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  si  le  délaissement  n'a  pias  été 

fiât  par  l'acte  même  qui  contient'  la  signification 

de'  Tayis ,  et  qu'il  n'j  ait  eu  quVne  réserre  à  cet 

égard,  le  délaisseiqent  doit  être:  fait  aux  assureurs^ 

jfomhi  csiS  de  naufrage  jd'iéchouémént  avec  bris, 

ie'perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  des  ch'<]tees 

apurées,  dans  le  téxtmde  six  mois ,  à  partir, du 

joar  de  la  réception  de  la  nouvelle  dé  la  perte  arri- 

îée  aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe ,  ou  sur. celles 

d'Asie  et  d'Afrique ,  dans  la  Méditerranée.  Ce  délai 

i9td'un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 

^rte  arrivée  aux  colonies  des  Indes  occidentales^ 

[Utiles  Açores,  Canaries,  Madère,  etautresîles  el 

Mes  occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'Améri^ 

ne.  Il  est  dedeux  ans,  si  c'est  dans  toutes  autres  pajr-^. 

es  du  MondCk  —  (  Art.  Z'jZ  du  Code  dé  câmtnerce). 

Bn  cas  de  prise,  les  délais  sont  les  mêmes  ,:à 

>mpter  de  la  réception  delà  nouvelle  ^  non  pas  de 

i  prise ,  mais  de  la  conduite  du  navire  capturé 

ans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes' ci-* 

essus  mentionnées.  Ainsi,  on  ne  calcule  point 

îs  délais  du  lieu  où  la  prise  a  été  faite  ;  ce  lieu  est 

idifferent  ;  mais  on  ne  doit  considérer  que  celui 

ùi  la  prise  a  été  conduite  par  lecapteur. 

Dans  les  cas  de  défaut  de  nouvelles  et  d'arrêt  de 

nnee  ,  le  délaissement  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'a« 


près  1«8  délais  fixés  par  les  art.  SyS  tt  387.»  c^ert 
une  conséquence  que  le  tems  porté  par  Tart-  375, 
pour  faire  ee  délaissement  et  ioteqter  la  deipand^ 
de  la  somme  assurée ,-  nepeut  commencer  à  couriit 
que  du  jour  de  l'expiration  de  c^9. délais;  <  car, 
>  comme  robsèrr^e-Pothicir»  c'est  un  principe  é^. 
«plus  eonnus'4  .qne  le  tems  dan$  lequel  unede^ 
»  mande  doit  être,  intenféé  ne  peut  coom^e mer  4 
1  courir  que  dti  jour  qu'on  a  pu  riotënter t  » 
'"'  Ainsi ,  après  l'expiration  dii  tevAsfi^é  d'après  kl 
êi?c(>nstanc6.s«  par  les  art.  3^5  et  3S7,  commenei 
à  courir  le  délai  qui  est  accordé  à  l'assuré,  poul 
faire  son  délaissementdans  les  tecotes.de  l'art. S^St 
—  (^oyezPothier,  titre  deia&surani^efsn**  i59)^ 

Quant  au  cas  d'innafigabilité ,  il  faut  disti()guei 
le  ndTiré  d'avec  la  cargaison.  Le  délaiisemeat  du 
navire  peut  être  fait  dès  le  moment  qu'il  ^  été  ^Hr 
dkfnnéj  et  que  l'innavigabilité  par  fortune  de  mei 
en  ^  èpéyronôncée  en  justice.  «  Dails  le  ea^f.  dM 
»{^art.  4  de  la  déclaration  du  17  août  1779%  où  Iq 
1^  navire 9  par  fortune  de  mer,  aurait  été  mis  kpr$ 
»  d'état  de  continuer  sa  navigation  ,  et  aurait  été 
t  condamné  en  conséquence,  les  assurés  pourront 
»  faire  délaissement  à  leurs  assureurs  sur  corps.  » 
Ainsi,  par  la  signification  de  l'avis  du  jugement 
qui  prononce  llnnavigabilité ,  l'assuré  peut  fairt 
son  délaissement.  S'il  ne  l'a  pas  fait  par  cette  si- 
gnification même,  il  doit  le  faire  dans  les  délaie 
jprescrîts  par  l'art.  375. 

Mais  y  s'il  s'agit  des  marchandises  >  l'assuré  ne 


^ut  faire  sôû  âélaissemeDt  que  six  mois  a^rés  lat 
hotiflcation  des  pièces  qui  servent  à  justifier  Tinna* 
TÎgabilité ,  lorsque  l'événement  est  arri? é  dans  les 
mers  de  l'Europe ,  la  Méditerranée  et  la  Baltique  ^ 
et  un  an  après ,  quand  il-est  arrivé  dans  les  autres 
mers,  sauf  à  réduire  cés^  délais  au  quart,  si  les  mar* 
ebndises  sont  périssables.  (Art.  3g4)*  Dans  ce 
cas,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  ces  dé^ 
his,  rassuré  peut  jouir  du  laps  de  tems  accordé 
par  Vsrticle  375  pour  faire  le  délaissement. 

Dans  ce  cas-ci ,  comme  dans  celui  du  défaut  de* 
fiourelles ,  c'est  le  dernier  jour  du  laps  de  texfis  in* 
diqiié  qui  fixe  le  commencement  des  délais  pen« 
dant  lesquels  la  signification  doit  être  faite,  ainsi 
qae  lé  délaissement.  Ces  délais  passés ,  les  assurèîs 
ne  sont  plus  recevabïesi  faire  le  délaissement.  -^ 
(in.  373). 

Nous  uvons  vu  qu'il  suffit  quéTavis  que  l'ttssurô 
ît^u  dii  sinistre  ait  une  apparence  de  certitude 
«t  de  vérité ,  pour  devoir  être  signifié  à  l'assureur» 
afin  de  lui  donner  connaissance  de  rétat  des  choses, 
8î  l'assuré  ne  veut  pas  s'exposer  à  des  dommages- 
intérêts.  Uf  aïs  en  est-il  de  même  pour  faire  courir 
ïa  prescription  à  l'égard  du  délaissement?  Les  ter- 
*nes  courent  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte ,  suivant  l'art.  373.  Quelle  doit 
*^erespèce  et  la  nature  de  cette  nouvelle?  Valîn 
^ît  qu'elle  doit  non  seulement  être  certaine ,  mais 
ïïi'îl  faut  encore  qu'elle  soit  publique  et  notoire; 
I^e  cependant ,  si  l'assuré  dénonce  aux  assureurs 


kl  nourellè  particulière  qu'il  a  reçue  ayec  protestai 
tion  de  faire  son  délaissement,  il  la  retid  lui-même 
Botoire,  et  donne  ouverture  au  dé\di..^r',(Jrçye» 
Valin  s  iur  l'art.  48^  titre  des  assurancei). 

L'opinion  dé  Valin.  est,  selon  nous^t^èjSr^acte^ 
parce  qu'il  s'agit  de  déterminer  quelle^  j^ouyellei  j 
font  courir  les  délais  contre  l'assuré.  Cortainemeiit) 
la  connaissance  de  l'événement  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre-aussi  certaine,  pour.me;ttre  rass.uré  enjdemeure 
d'avertir  l'assureur,  que  pour  l'autpriser^demaar. 
44r  àiceluirci  le  montant  de  l'assurance,.  Une  nou- 
velle ay^nl  plus  ou  moins; apparence  de. vérité,  suf- 
fit pom;  imposer  à  Tai^suré  l'obligation  d'en  donner 
9.^j^:ja}ii:  assureurs;  mais:  il  faut*  qir'elle  çoitpoâ- 
tiyflj  publiîque  et  notoire ,  pour  avoir  une  cousis-, 
tance  capable  de  faire;  courir  la  prescription.  Peu 
importe,  d'ailleurs,  que  l'assuré  ait  été  averti  di- 
rectement ou  indirectement  :  la  prescription  court 
eoptfçlui  du  moment  où  il  Ta  été  d'une  manière 
quelconqueet  d'une  ipanière  cerjtaiDe. .  • 
.  Au  surplus^  cette  prescription  cesse  par  le  faitde 
l'açsureur;  dç  manière  que,  quan4bien  même  l'as- 
suré n'aurait  pas  fait  son  délaissement  d^nsle dé' 
lai  ,de  la  loi ,  ni  formé  son  action  en  paiement  de 
1  assurance ,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  quelquie  acte  çui 
puisse  faire  supposer  qu'il  s'est  reconnu  débiteur 
de  l'assurance ,  il  ne  serait  pas  reçu  à, argumenter 
de  la  prescription  contre  l'assuré ,  et  tout  rentre 
dans  les  termes  du  droit  commun.  La  moindre  re- 
connaissance par  écrit  de  la  part  de  l'assureuTi 


cièine  de  simples  pourparlers,  s'il  en  conyient^ 
sont  suffisans  pour  écarter  la  prescriptiou. 

Talia,  à  rendroit  cité,  rapporte  plusieurs  arrêts 
qui  ont  même  décidé  qu'un  certificat  d'un  courtier 
ou  d'un  notaire,  portant  attestation  de  l'avertisse* 
ment  fait  dans  le  tems  de  droit  aux  assureurs,  et 
de  leur  promesse  de  payer  la  perte ,  lorsqu'elle 
serait  liquidée ,  savait  le  même. effet.  On  conçoit 
que  cette  jurisprudence  pouvait  s'établir  sous  l'em- 
pire dç  l'ancienne  législation,  où  les  courtiers  et 
Sifl^as  de  change  avaient  foi  et  serment  en  justice, 
d'après  l'art.  27  de  l'arrêt  du  Conseil  du  ^4  sep-> 
tembre  17^4;  mais  aujourd'hui  l'attestation  des 
courtiers  et  agens  de  change  n'a  plus  seule  l'effet 
d'oUiger  les  parties,  par  la  raison  qu'un  courtier 
t)a. agent  de  mauvaise  foi  pourrait  constituer  à 
celles-ci  des  conditions  ou  des  obligations  exorbi- 
tantes. —  (  Voyez  ci-dessus  ce  qui  a  été  dit  à  xet 
igarditom^fkspag.  â73), 

lien  est  de  mêmç.^u  sujet  du  certificat  d'un 
notaire  hors  de  ses  fonctions,  qui  n'a  pas  plus  de 
foi  en  justice  que  tout  .autre  citoyen.  Toutes  les 
conventions  commerciales  se  constatent  confor- 
mément aux  dispositions  4e  l'art.  109  du  Code.de 
commerce  :  il  faut  donc ,  pour  écarter  la  prescrip- 
tion, qu'il  y  ait ,  de  la  part  de  l'assureur,  quelques 
tçtesde  reconnaissance  qu'il  a  reçu  l'avis  de  la 
perte  et  qu'il  a  promis  de  payer  l'assurance;  an- 
iment, le  délaissement  doit  se  faire  par  le  mi- 
nière d'un  huissier  »  ou  de  tous  autres  fonction- 
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naires  publics  apni  droit  d'exploittr^  ffuiraût  Yn* 
ticle  1*'.  du  chap.  3  du  Guidon  de  la  mer. 

Ainsi ,  et  en  résumé ,  en  cas  dé  nonteile  qad' 
conque  de  sinistre  arriré  à  la  chose  asmirèe ,  l^tf^ 
sure  doit ,  dans  les  trois  jours  de  Sa  récèptiofti' 
faire  signifier  cet  avis  à  l'assureur.  La  bonBe  M 
l'oblige  de  ne  rien  laisser  ignorer  aux  as^uMmsAi 
ce  qui  concerne  Tàssurance,  quand  même  là  ii(HH 
veile  ne  serait  pas  certaine. 

L*assuré  peut ,  par  cette  significatîoti  âiêftiêt 
faire  le  délaissement,  àteê  so^niiiatidii  à  TafSêNiiM 
de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  jf» 
la  loi,  s^il  est  décidé  à  faire  cette  dem^ndeu 

Si ,  au  contraîrti,  il  ûV pas  encore  pris  «ilr&o». 
lutiotï  sur  le  parti  qu'il  avisera  y  ou  de  demandée  II 
somme  assurée  en  délaissant  les  effets^âsMués^cit 
de  donner  une  simple  demande  d'avàties^r  fl  doit 
faire  cette  signification  avec  téserve  et  prote^UlM 
de  faire  son  délaissemetrt  en-  te&hs  et  lieu  f  ai 
moyen  de  quoi  il  demenm'i^di^Mn  pouvoir  de  ne  le 
pas  faire,  sll  trouve' qu'il  ne  soit  pAs  dan*  Mi 
Intérêt  de  le  faire ,  ou  si  k  n<MiTelié  se  tiovfft 
fausse. 

Comme  le  dâarssement  trans]^rfe  îrrêvocaSh^ 
ment  aux  assureurs  la  propriété  de  la  chose,  i. 
était  de  toute  justice  de  donner  cette  alterwatheà 
l'assuré.  S'il  se  trouve  suffisamment  iDstvuîl»  i 
fera  le  délaissement  par  la  significatk^n  'mèani 
afin  d'accélérer  le  paiement  dé  l'assurAnéC;  S'il  * 
besoin  de  prendre  plas  ataple  conoaissaace^ 
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état  des  choses  »  il  différera  en  faisant  sa  ié« 
erre. 

Dans  tous  les  cas,  le  délaissement  doit  toujours 
Ire  fait  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  373; 
nais  ces  délais  ne  peuvent  faire  courir  la  prescrip*- 
lOQ  contre  l'assuré  que  du  jour  où  la  nouvelle  de. 
^événement  a  été  publiquement  et  notoirement 
H)nnue  dans  le  lieu  de  ra^siurance.  Cependant  9 
a  connaissance  privée  que  l'assuré  a  eue  du  si* 
li&tre  donne  également  cours  à  la  prescription , 
U  l'assuré  a  regardé  ou  dû  regarder  l'événement 
xunn^e  bien  certain  et  bien  positif,  en  faisant  des 
ictes  quelconques  qui  annonçassent  qu'il  en  a  reçu 
a  nouyelle,  et  qu'il  l'a  considérée  comme  cer- 
^liiie. 

Enfin ,  la  prescription  cesse  par  le  fait  de  l'assu- 
reur qui  aura  reconnu  qu'il  devait ,  en  consé- 
pence  de  la  perte  9  le  montant  de  l'assurance*  — 
[Au  $wrpluê  ,  voyez  ci ^ après  le  titre  des  preserip^ 
Uon$). 

En  faisant  son  délaissement,  la  loi  nouvelle 
oblige  l'assuré  de  déclarer  toutes  les  assurances 
pi'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a  or-» 
imnées^  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit 
sur  le  navire,  soit  sur  les  marchandises,  faute  de 
qn(>i  le  délai  du  paiement  qui  doit  commencer  à 
courir  du  jour  du  délaissement,  sera  suspendu  )us- 
^'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration  ^ 
><ias  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai 
^N>li  pour  former  l'action  en  délaissement. 
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Cette  obligation  a  pour  but  de  mettre  l'assureti 
à  même  de  vérifier  si  les  assurances  n*ont  poil 
été  faites  au-delà  de  leuryaleiir,  ou  au-délà  dec 
qui  restait  de  libre  des  objets  déjà  affectés  à  de 
emprunts ,  parce  qu'il  est  possible  que  Tassureu 
se  trouve  dans  le  cas  d'invoquer  les  art.  358  et  SSg 
s'il  n'y  a  pas  fraude  de  la  part  de  l'assuré ,  ou  Yn- 
ticle  357,  s'il  y  a  fraude. 

Nous  avons  vu ,  en  effet,  à  la  sect.  20  da  titr( 

•  f  — 

précédent ,  (^ue  tout  contrat  d'assurance  ou  d« 
réassurance,  consenti  pour  une  somme  excédatal 
la  valeur  des  effets  chargés ,  est  nul  à  l'égard  à 
l'assuré  seulement ,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol 
ou  fraude  de  sa  part  ;  et  qu'au  contraire ,  s'il  D*jfi 
ni  fraude  ni  dol,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  coD- 
currence  de  la  valeur  des  effets  chargés  :  il  est  donc 
du  plus  grand  intérêt,  pour  les  assureurs,  quili 
connaissent  si  l'assurance  dont  l'assuré  demande 
1^  paiement,  a  été  légitimement  contractée. 

Comme  des  assurances  pourraient  avoir  été  fai- 
tes à  l'insu  de  l'assuré ,  quoique  par  son  ordre ^pî^' 
exemple,  s'il  a  donné  ordre  d'assurer  à  Londrcê 
ou  à  Lisbonne ,  et  qu'il  ne  soit  pas  encore  informa 
de  ce  qui  aura  été  fait  en  conséquence,  au  lOO' 
ihent  de  son  délaissement,  la  loi  nouvelle  lui  iin* 
pose  l'obligation  de  déclarer  cet  ordre  pour  prévc* 
nir  toute  fraude.  L'Ordonnance  n'avait  pas  préfi 
ce  cas. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  exige,  en  outre 
que  rassuré  déclare  les  emprunts  des  souHO* 
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qu'il  a  prises  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit 
sur  les  marchandises^  On  sent  que  la  loi  n'entend 
paiici  parler  des  emprunts  à  la  grosse  sur  les  effttn 
mûris  s  comme  le  disait  l'Ordonnance,  puisque 
Tart.  347  du  Ciode  de  commerce  défend  de  faire 
sssurerces  emprunts,  et  déclare  nulles  de  pareilles 
assurances  ;  car  c  prendre  deniers  à  la  grosse  sur 
ides  effets  assurés,  ainsi  que  Tobserre  Yalin,  ou 
i&ire  assurer  des  deniers  empruntés  à  la  grosse, 
1  c'est  absolument  la  même  chose.  »  La  loi  entend 
parler  des  emprunts  à  la  grosse  faits  sur  des  choses 
autres  que  celles  qu'il  a  fait  assurer.  —  (F oyez 
Vatin  sur  l'art.  53^  titre  des  assurâmes  de  l'Or-- 
dmnance  ). 

La  loi  veut  que  l'assuré  fasse  cette  déclaration 
9%  faisant  son  délaissement ;ïBSLis  un  acte  de  délais- 
lement  qui  ne  contiendrait  pas  la  déclaration  qu'il 
n'yaeu  ni  autres  assurances  ni  prêts  à  la  grosse, 
nest  pas  nul.  Le  délai  du  paiement  sera  sus- 
pendu; de  manière  que,  si  l'assuré  avait  omis  de 
faire  cette  déclaration  par  l'acte  de  délaissement  et 
qu'il  la  fit  depuis ,  son  délaissement  n'aura  d'effet 
que  du  jour  qu'il  aura  fait  la  déclaration  dont  il 
**3gity  et  le  terme  accordé  pour  le  paiement  de  la 
somme  assurée,  ne  commencera  à  courir  que  du 
jour  de  cette  déclaration. 

"  Il  eût  été ,  sans  doute ,  trop  sévère  de  décider  ici 
qu'un  simple  retard  pût  faire  perdre  à  l'assuré  le 
montant  de  son  assurance;  mais  aussi  il  fallait 
pourvoir  à  ce  qu'il  n'abusât  pas  de  la  faculté  de  dif« 
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lérer  sa  déclaration ,  à  Teffet  de  prolonger  9  à 
gré  9  le  délai  daos  lequel  l'art.  573  l'oblige  de  CsuV 
son  délaissement,  sou3  peine  de  déchéance;  c'es 
ee  qui  a  eu  lieu  sur  la  proposition  de  la  Cour  d< 
cassation ,  par  cette  addition ,  »anê  qu'il  en  rénUU 
aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former  t'» 
tion  en  délaiêsernent.  -^  (  Voyez  Observations  de  U 
Cour  de eauation,  iom.  i^*, pag.  36 }• 

L'assuré  qui 9  en  faisant  son  délaissement,  otnsl 
de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  aura  fadtei 
ou  ordonné  de  faire,  et  l'argent  qu'il  aura  pris  à  11 
grosse,  soît  sur  le  navire ,  soit  sur  les  marehand» 
ses,  sera  privé  de  l'effet  de  l'assurance,  si,  pal 
dol  ou  fraude,  il  a  fait  ce  recelé.  «  En  cas  de  déclaf 
»  ration  frauduleuse,  porte  l'art.  38o,  l'assurée! 

>  privé  de  l'effet  de  l'assurance  ;  il  est  tenu  de  paye 

>  les  sommes  empruntées ,  nonobstant  la  perte  (H 
»  la  prise  du  navire.  » 

L'Ordonnance,  art.  54 1  titre  des  assurances 
n'attribuait  à  la  déclaration  frauduleuse  les  effet 
que  la  loi  lui  donne,  que  lorsque  le  montant  de 
assurances  et  des  sommes*  empruntées  excédait  h 
taïeur  des  objets  assurés. 

La  Commission  avait  aussi  admis  cette  condf 
tion;  mais  le  législateur  l'a  retranchée  du  texte  : 
d'où  il  suit  que  dès  lors  que  la  fraude  existe  dani 
la  déclaration  de  l'assuré,  il  y  a  lieu  à  l'applfca- 
tion  de  l'art.  38o,  soit  que  les  assurances  ou  lei 
emprunts  non  déclarés  excèdent ,  avec  les  em- 
prunts et  les  assurances  qu'il  aura  déclarés ,  la  fa^ 
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kttr  de9  objets  assurés  9  soit  qu'Us  n'excèdent  pas 
cette  valeur. 

Il  faut  bien  faire  attention  à  ce  que  la  lo  entend 
par  la  privation  de  leffet  de  l'assurance;  c'est-à- 
&e  qu'à  l'égard  des  assurances ,  les  assureurs  re-> 
^   tiendront  ou  gagneront  la  prime ,  et  qu*en  ce  qui 
concerne  les  emprunts  à  la  grosse ,  l'assuré  sera 
tenu  de  payer  les  sommes  qu'il  aura  empruntées, 
)?ec  le  change ,  de  même  que  s'il  n'eût  rien  char- 
gi.  Ainsi ,  le  contrat  n'est  pas  nul  ;  la  loi  se  borne 
.  seulement  à  déclarer  que  l'assuré  est  déchu  du 
bénéfice  de  l'assurance  ;  elle  le  laisse  soumis  à  l'o^ 
Uigation  de  payer  la  prime  et  les  sommes  emprun- 
tées, sans  qu'il  puisse  demander  la  perte  ni  faire 
le  délaissement. 

Hais  cette  peine  n'est  pas  encourue ,  s'il  n'y  a 
point  de  fraude  dans  la  déclaration  de  l'assuré , 
quand  même  cette  ^déclaration  se  trouverait  fausse 
pai  erreur,  parce  qu'il  y  a  une  grande  différence 
^Qtie  l'erreur  et  la  fraude.  Aussi,  la  loi  nouvelle  dit 
^f^  cas  de  déclaration  frauduleuse  ,  et  non  pas  en  cas 
^  fausse  déclaration.  D'ailleurs ,  comme  l'obser- 
vaient le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de 
Saint-Malo ,  des  erreurs  involontaires  ne  doivent 
P^  détruire  entièrement  la  convention. 

Si,  par  cette  déclaration,  l'assuré  se  trouve  avoir 

''^t  assurer  et  avoir  pris  à  la  grosse  au-delà  de  son 

^térêt  dans  le  navire  ou  dans  les  marchandises , 

^tque  cela  se  soit  fait  sans  fraude,  dans  ce  cas, 

^Wurance  doit  être  réduite  à  Fa  valeur  des  objets 

T-  IV.  20 
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assurés,  suivant  Vart  358  du  Code  de  commerce 
maïs  il  n'y  a  pas  lieu  au  ristourne ,  comme  le  pré 
tend  M.  Pardessus,  tom.  3 ,  pag.  4o5  de  sa  pre 
mière  édition ,  et  383  de  sa  seconde.  —  (  j4u  sut 
plus,  voyez  les  Observations  du  tribunal  de  commerc 
de  Saint-MalOy  tom.  2,  a*,  part.^pag.  467  ). 

Cependant,  l'excès  des  assurances  serait  pré 
sumé  frauduleux ,  dans  le  cas  où  l'assuré  aurai 
omis  de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faite 
ou  ordonné  de  faire ,  et  sur-tout  s'il  en  poursuivai 
le  paiement.  C'est  à  lui  de  justifier  d'abord  qull 
fait  ces  omissions  dans  sa  déclaration ,  sans  mau 
vaîse  foi ,  et  qu'il  a  réellement  ignoré  les  cho8< 
non  déclarées  ;  secondement ,  de  prouver  que  l'e: 
ces  procède  de  quelque  erreur ,  soit  de  sa  pari 
soit  de  celle  de  ses  commissionnaires. 

£n  général ,  celui  qui  allègue  la  fraude  doit 
prouver  {Art.  1121  du  Code  civil)  :  d'où  il  s'ei 
suivrait  que  ce  serait  à  l'assureur  qui  en  excepte 
faire  la  preuve.  M^is  il  en  doit  être  autrement  ic 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  selon  nous ,  qi 
la  loi  faisant  une  obligation  rigoureuse  à  l'assu 
de  déclarer  toutes  les  assurances  et  les  sommes  et 
pruniées ,  psiT  cela  seul  qu'il  y  a  des  omissions  da 
la  déclaration,  il  est  présumé  avoir  agi  de  ma 
Taise  foi ,  et  avoir  eu  des  raisons  pour  le  faire , 
Texcès  des  assurances  est  présumé  frauduleux. 

Dès  que  la  déclaration  faite  par  l'assuré  n'( 
pas  exacte ,  la  présomption  de  droit  est  que  c'é 
une  infidélité  et  une  fraude  de  sa  part;  alor 


? 
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bonune  cette  présomption  naît  de  sa  propre  con-» 
traTention  au  texte  formel  de  la  loi ,  c'est  à  l'assuré 
à  se  justifier  sur  ce  point,  et  à  faire  Toir  qu'il  n'y  a 
ni  dol  ni  fraude  de  sa  part. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  justification  se- 
tait  difficile ,  si  le  tout  était  opéré  par  l'assuré  lui- 
même;  mais  s'il  s'agissait,  par  exemple ,  d'une 
expédition  faite  par  correspondance  en  pays  éloi- 
gnés, on  devra  aisément  être  porté  à  croire  qu'il 
B'yapointeu  de  fraude. 

Au  reste,  ce  sont  les  faits,  les  circonstances^ 
qui  doivent  guider  les  tribunaux;  les  magistrats 
aiment  mieux  imputer  à  l'erreur  qu'à  la  mauvaise 
foi  les  opérations  équivoques  du  négociante 


^1  lii  t    fi  I    1 
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SECTION  V. 

DuDeçoir  de  T assure  en  cas  de  naufra^ 
et  du  Sauvetage  des  effets  assurés. 

N^ous  aTons  fait  voir,  à  la  sect.  24  du  tit.  4f  ' 
nécessité  indispensable  de  la  part  des  capitain 
de  constater  y  sans  aucun  retard,  les  accidens  q 
leur  surviennent  dans  le  cours  du  voyage ,  et  à\ 
faire  le  rapport  au  moment  du  naufrage,  au  pr 
mier  endroit  où  Ton  aborde  et  devant  la  premiè 
autorité  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  la  loi  leur  impose  e 
core  une  autre  obligation ,  ainsi  qu'à  l'équipage 
à  l'assuré ,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux. 

Il  résulte  de  l'art.  241  du  Code  de  commer 
qu'en  cas  de  naufrage,  les  capitaines  sont  tea 
de  sauver,  et,  par  conséquent,  de  recouvrer to 
ce  qu'ils  pourront  des  marchandises  de  leur  cha 
gement.  Le  navire  et  la  cargaison  leur  étant  co 
fiés ,  ils  doivent  donc  ne  rien  oublier  pour  co 
server  ou  recouvrer  l'un  et  l'autre. 

Par  les  lois  rhodiennes  et  celles  du  moyen  âg 
les  matelots  sont  tenus  également  de  sauver  et  co 
server  les  effets  naufragés;  et,  par  l'art.  258  < 
Code  de  commerce ,  leur  condition  est  telle ,  q' 
le  sort  de  leurs  loyers  dépend  de  la  conservatii 
du  bâtiment  et  de  sa  cargaison.  —  (  Voyez  ce  y- 
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nout  awmt  dit  à  cet  égard  sur  les  devoirs  du  eapi-» 
:  taine  et  des  gens  de  l'équipage,  tom.  2,  pag.  108  , 
L    %%\el  suivantes). 

i  Quant  à  l'dssuré ,  la  loi  nouvelle  lui  fait  aujour*^ 
\  dliui  une  obligation  rigoureuse  de  travailler  au 
[  lecouvrement  des  effets  naufragés.  Nous  disons 
\  aujourd'hui,  parce  que  Tart.  45  de  TOrdonnance 
;  ne  donnait  à  l'assuré  qu'une  simple  faculté,  l'as^ 
I  wripowrra  travailler;  au  lieu  que  l'art.  38 1  du  Coda 
de  commerce  porte  l'assuré  doit,  c  En  cas  de  nau« 
>  frage,  dit-il ,  l'assuré  doit ,  sans  préjudice  du  dé- 
»  laiskement  à  faire  en  tentas  et  lieu ,  travailler  au 
I  lecouvrement  des  effets  naufragés.  Sur  son  aflir- 
>ination,  les  frais  de  recouvrement  }ui  sont  a)- 
•  kméfi  jusqu'à  çopcurjrenci?  ^e  la  valeur  de9  effets 
»  xficouvrés.  * 

£d  «fiiet,  consme  l'observe  Yalin»  non  s^vàer 
Vim  l'assuré  peut  faire  travailler  au  sauve^ej^it 
des  effets,  ma^  même  il  le  doit  en  rigueur  jusqu'à 
l*ani?éede  l'autorité  publique,  si  la  chose  es-tea 
^9  pouvi>ijr  ;  comme  s'il  çst  sur  le  navire ,  sur*tou^ 
^îl  en  est  le  capitaine  ^  il  le  doit  alors  9  soit  avant , 
soitaprès  avoir  donné  connaissante  aux  assureurs 
^^^  naufrage  ou  de  récho/ueni^t,  à  peine  de  tous 
•^ens,  dommages  et  intérêts,  parce  que  l'inac-» 
^<^i>f  en  pareil  cas ,  serait  .frauduleuse ,  et  pourrait 
*^e  imputée  à  délit,  t  Ainsi ,  sll  y  avait  négligence 
^^Qiauvaise  volçaté  de  la  part  de  Tassuré,  s'il  n'a*» 
Y^it  pas  fait  tout  ce  .qu'il  pouvait  humainement 
^e,  il  p'y  a  aucun  doute  qu'il  ae  fut  p^isisibk 
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d'une  indemnité  quelconque  enyerâ  les  assQreniftT 
M.  Delaporte ,  8ur  l'art.  38 1 ,  pense  qu'on  pourrait 
accorder  à  ceux-ci ,  par  forme  d'indemnité,  la  dé- 
duction d'un  dixième.  M 

Mais ,  comme  il  eût  été  contre  la  justice  de  inel:- 
tre  l'assuré  dans  la  position  de  ne  pouvoir  servir  iei 
intérêts  de  l'assureur  sans  compromettre  les  siens* 
et  d'être  exposé  à  une  fin  de  non-recevoir  poui 
ôvoir  rendu  un  bon  office,  le  devoir  de  travaille j 
au  sauvetage  ne  nuit  pas  au  droit  qu'a  l'assuré  del 
faire  ensuite  le  délaissement ,  pour  demander  te 
paiement  de  l'assurance.  Dans  ce  cas,  Tassuré  açîl 
au  nom  des  assureurs,  dont  il  est,  en  cette  partie, 
procureur-né.  En  effet,  le  recouvrement  des  effet* 
naufragés  se  fait  au  compte  de  qui  il  appartient/ 
sans  qu'on  ait  besoin  d'aucun  mandat  de  la  part 
des  personnes  intéressées.  L'action  negottoruntges-^ 
torum  défère  tous  les  pouvoirs  que  Turgencè  du 
cias  exige,  et  supplée  à  l'action  du  mandai' Ce 
^ùiséfaît  pour  le  recouvrement,  h*est  censé  fait 
qu*au  nom  des  assureurs ,  jusqu'à  lai  concurrence 
et  à  proportion  dès  effets  assurés.  ; 

•  ■  - 

'  Maïs ,  puisque  Tassiiré  n'est  ici  que  le  procu- 
reur-né  de  l'assureur',  îl  en  résulte  que  ce  dernier 
doit  lui  rembourser  ses  dépenses  et  frais.  C'est 
aussi  ce  que  décide  l'art.  1999  du  Gode  civil,  la 
loi  n'exige  même  pas  qull  en  justifie  par  des  pièce» 
quelconques  :  SuP  son  affirmation  y  tes  frais  de  r^ 
'€ouvremerit  lui  seront  allouée.  C'est  une  règle  né- 

ê 

tessaire ,  parce  qu*en  pareille  occurrence,  les  mor 
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mens  sont  chers ,  et  ne  permettent  pas  de  s'arrêter 
ides  formalités  dont  les  lenteurs  pourraient  nuire 
au  sauvetage  même.  Mais,  comme  Tobservent 
tons  les  auten  rs ,  cette  liberté  a  des  bornes  ;  elle 
ne  doit  pas  être  convertie  en  licence.  Le  cas  de 
.fraude. est  toujours  excepté. 
.  La  loi  donne  sans  doute,  à  l'assuré,  un  grand 
avantage ,  lorsqu'elle  se  contente  de  son  afTirma- 
tion;  mais ,  comme  il  serait  à  craindre  qu'il  n'abu- 
tit  de  cette  facilité  pour  exagérer  ses  frais ,  s'il 
ponrait  les  répéter  indéfiniment ,  la  loi  veut  aussi 
^ue  ces  frais  ne  soient  alloués  que  jusqu'à  con-' 
Mrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  Il  serait 
fîcheux,  pour  un  assureur,  d'être  tenu  au  rem- 
Iwursement  de  sommes  plus  fortes  que  celles  ré- 
ioltant  du  produit  du  sauvetage. 

les  assureurs  peuvent  laisser  à  l'assure,  pour 
«C8 frais  de  sauvetage,  les  effets  recouvrés-  «  Les 
»  effets  sauvés,  dit  Pothîer^  ne  doivent  être  dé- 
1»  laissés  aux  assureurs  qu'à  la  charge  par  eux  de 

•  rembourser  l'assuré  des  frais  qu'il  a  faits  pour  les 
»  sauver  du  naufrage ,  etc.  ;  mais  comme  les  assu-^ 
"i  reurs  ne  sont  tenus  de  ces  flràis  que  jusqu^à  cbn»- 

•  currence  de  la  valeur  des  effets  rcôouvrés ,  les  as- 
">8ureurs  peuvent  les  laisser  à  l'assuré  pour  les 

•  frais,  t  (Pothierj  assurances^  n*.  i34)- 

Il  résulte  de  ces  principes,  qui  sont  d'ailleurs 
applicables  à  tous  les  autres  ca^  de  sinistre  ma- 
jeur, prise  et  «chouement  avec  bïis,  qu'en  règle 
générale,  l'assureur  n'est  tenu  des  frais  dé  sauve^ 


tage  que  jusqu'à  eoneurrence  de  la  talear  de 
itts  assurés ,  et  que  le  surplus  des  frais  est 
charge  de  celui  qui  les  a  ordoDués. 

Valiiii  sur  Tart.  45»  titre  des  assurances  de 
donnance  »  dit  que  si  les  assureurs  ont  dooiif 
pouToir  spécial  de  trafailler  au  sauTement^ 
emporte  de  droit  robligation  de  payer  tous  les  I 
aans  égard  â  la  râleur  des  effets  sauves. 

Émérigon  ëlèie  des  doutes  à  cet  égard  i  |: 
que ,  selon  lui ,  •  la  permission  indéfinie  doi 
9  aux  assurés  de  faire  travailler  au  sauvetage, 
»  s'entendre  proutjurU  e$t,  t  à  moins  que  la  p 
ne  porte  quelque  clause  pareille  aux  formules 
il  rapporte  les  dispositions. 

Ces  formules  portent  l'obligation  de  paye 
tout  événement  les  frais  de  sauvetage,  êoitf 
Hit  un  recouvrement  û^  ftan,  ou  soit  ^ue^uei^us 
ê0itreccu»ri  ou  nm^  ou  bien  enfin  de  payer 
Jes  frais  et  dépena  qui  se  feront  à  ces  causes < 
fi^'iï  êe  MHve ^uelnu^  c/^^  ou  points  etc.  —  {  f 
^mirigons  U)m.  a^  pag^  ai3). 

Par  ces  expressions  i  le  pouvoir  le  plus  et 
et  le  plus  libre  est  donné  à  l'assuré  et  à  ceuj 
le  représentent ,  afin  de  les  inviter  à  travailla 
sauvetage,  sans  être  arrêtés  par  la  crainte  d'en 
porter  eux-tDêmi's  les  frais ,  et  les  assureun 
Muscritantdes  pactes  semblables,  et  en  don 
de  pareils  ordres,  s'obligent  de  payer  indistii 
ment  tous  les  frais  de  sauvetage ,  quoiqu'ils. 
fassent  la  valew  des  effets  sauvés» 
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Mais  si ,  comme  dans  h  police  de  Londres ,  dont 
nous  ayons  rapporté  la  formule  tom.  3,  pag.  781 
et  Boitantes,  il  était  dit  :  c  En  cas  de  quelque  perte 
•  ou malheur,  il  sera  loisible  aux  assurés,  à  leurs 
I facteurs,  domestiques,  ou  autres  préposés  par 
tenx,  de  poursuivre,  travailler,  et  prendre  tous 
isoias  nécessaires  pour  la  défense,  sauvetage  et 
irecôonrement  desdits  effets,  marchandises  et  bâ^ 
itimeas,  etc. ,  aux  charges  desquels,  en  consé« 
>  qoence ,  nous  assureurs  contribuerons ,  chacun 
i  suif  lût  la  somme  ci-assurée  »  ;  ou  bien  encore  » 
a1l(!tait  dit,  de  la  part  des  assureurs  :  Autmriion$le$ 
muret  à  donner  les  ordres  nécessaires  peur  faire 
oufôur  faire  continuer  le  sauvetage  des  débris  et  de$ 
piculfés,  leur  donnant  le  pouvoir  de  faire  vendre  le 
tout  sur  tes  lieux ,  etc.;  ces  sortes  d'autorisations  » 
^que  spéciales,  n'ajoutent  rien  à  Tobligatioa 
que  la  loi  impose  à  l'assuré;  les  assureurs  n'aggra- 
vât point  leur  condition  ;  ils  ne  s'exposent  pas  à 
Perdre  au-delà  des  sommes  représentant  la  valeur 
^effets  sauvés;  ils  né  disent  pas  qu'ils  paieront 
1^  frais  de  sauvetage ,  en  tout  événement ,  soit 
^^y  ait  un  recouvrement  ou  non.  Leur  permis* 
^  ne  doit  véritabiemeot  s'entendre  ^  comme  le 
"^^Émérigon,  que  prout  Juris  est 

L'assuré  ou  le  capitaine  qui  est  parvenu  à'recou- 
^r,  en  tout  ou  en  partie,  la  chose  assurée,  doit 
^Qdre  compte  de  ce  recouvrement  aux  assureurs, 
'assuré  commissionnaire  se  confondant  avec  ses 
^i&mettans ,  et  ne  formant  en  quelque  maniért 
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âTéc  eux  qu'une  seule  et  même  personne,  à  l'égaid 
des  assureurs ,  est  soumis  aux  mêmes  obligation^, 
et  doit  par  conséquent  rendre  compte  des  effeM 
saurés ,  de  la  même  manière  que  les  commettaiM 
y  sont  soumis  eux-mêmes. 

Le  compte  du  sauvetage  doit  être  rendu  ausaitjl^t 
que  le  recouvrement  en  est  fait  ;  mais  comme  ck 
compte  n'a  rien  de  commun  avec  le  paiement ij( 
l'assurance ,  il  ne  préjudicie  ni  au  délaissementu 
à  la  demande  des  sommes  assurées.  La  loi  n'oblige 
point  le  capitaine  ou  l'assuré  à  rendre  compte  da 
fiauvé ,  pour  valider  le  délaissement  qui  a  été  fait; 
il  suffit  que  le  cas  qui  donne  ouverture  au  d&ùr 
sèment  soit  arrivé ,  pour  que  le  délai ssen;ient  soit 
valable  9  et  doive  produire  son  effet,  c'est-à-dire  Je 
paiement  des  sommes  assurées ,  sauf  les  cas  où  les 
assureurs  forment  des  exceptions  valables,  como^ 
nous  le  verrons  à  la  section  suivante. 

Que  le  compte  du  sauvé  et  du  recouvré  soit  liti- 
gieux, qu'il  soit  attaqué  pour  infidélité,  c'est  an 
point  à  discuter,  qui  n'a  rien  de  commun  avecit 
délaissement  et  le  paiement  de  l'assurance.le^ 
actions  ne  peuvent  être  ici  confondues  les  ânef 
avec  les  autres  ;  chaque  action  a  des  caractère««^ 
des  attributs  particuliers ,  qui  doivent  être  distiOr 
gués.  Quand  bien  même  le  recouvrement  serai 
incertain  ou  sujet  à  de  nouveaux  risques ,  il  o< 
peut  jamais  fournir  aux  assureurs  un  prétexte  pou 
suspendre  le  paiement  de  l'assurance.  La  raîsO 
en  est  simple  :  d'abord»  on  ne  compense  pas  1^  ^ 
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^ide  atec  ce  qai  ne  Test  pas  ;  secondement  y  un 
débiteur  qui  doit  payer  dans  un  lieu  désigné  ,  et 
aigent  comptant,  ne  peut  point,  invito  ereditores 
se  libérer,  en  cédant  des  effets  qui  se  trouvent  dans 
un  autre  lieu  :  AUud  pro  alto,  invito  creditore^ 
$ohi non potesU  L.  2^  §  i>  ff  de  rébus  creditis,  — 
{ Voyez  aussi  la  loi  qui  Romœ  122,  ffde  verb.  obi.  ^ 
tibien  expliquée  par  Dumoulin ,  de  usur.,  quœst.  55^ 
%\  386  et  seq.  ) 

ainsi,  l'assureur  qui  doit  payer  le  montant  de 
Fassarance  dans  la  place  de  Nantes ,  ne  peut  se  li- 
Uter  en  cédant  des  effets  provenant  d'un  sauve- 
tage qui  a  eu  lieu  sur  les  côtes  de  Saint-Malo^  à 
moins  que  l'assuré  n'y  consente.  Le  compte  que 
i^oi-ci  a  à  rendre  du  sauvetage  n'est  pas  un  motif 
pour lassureur  de  suspendre  le  paiement  des  som- 
més assurées. —  (  Voyez  au  surplus  la  section  sui-^ 
tante). 

A^u  reste,  non  seulement  le  capitaine  et  l'assuré, 
*ile6:surles  lieux,  doivent  veiller  au  recouvre- 
ïï^eDtdes  débris  du  navire  et  du  chargement,  en 
cas  de  sinistre  majeur,  mais  les  autorités  locales 
doifént  aussi  y  concourir;  si  les  intéressés  ne  se 
P^entent  pas  ;  et  même  à  défaut  du  capitaine  et 
dîBl-assuré ,  elles  doivent  faire  procéder  au  sauve- 
*^ge,  conformément  aux  art.  3  et  suivans  du  tit.  1 
^ela  loi  du  i3  août  1791 ,  et  à  l'arrêté  du  7  mai 
'801  (17  floréal  an  9).  -^  (^  F  oyez  Bulletin  des 
'^i,y:série^n\365). 
Dans  les  pays  étrangers,  les  consuls  de  la  nation 
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ren^lissent,  dans  de  telles  occurrences ,  les  foûc 
lions  des  autorités  publiques  en  France.  Ils  SQO 
tenus ,  en  Tabsence  des  parties  intéressées  >  à 
faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  sauTC 
]e  navire  9  sa  cargaison  et  ses  agrès.  Le  magistrt 
du  lieu  ne  s'en  mêle  point,  si  ce  n'est  pour  faciliti 
au  consul ,  au  capitaine  et  à  Téquipage ,  tous  k 
secours  qu'ils  lui  demandent,  soit  pour  la  céLéril 
ou  la  sûreté  du  sauvetage  des  effet  sauvés,  soi 
pour  prévenir  tous  désordres.  Les  consuls  dressm 
les  inventaires  et  procès-verbaux  pour  la  conseï 
▼ation  des  droits  des  intéressés.  Mais  si  ces  d«i 
niers  se  présentent,  les  consuls  se  retirent  poL 
leur  laisser  entière  liberté,  l'inventaire  n'étant  cp 
dans  l'intérêt  des  absens ,  et  pour  conserver  led 
droits. 

A  défaut  de  consul ,  le  juge  territorial  présic 
au  sauvetage,  sauf  à  se  retirer,  le  consul  survenao 
et  à  lui  remettre  l'expédition  des  procédures,  doi 
les  frais,  ainsi  que  ceux  du  sauvetage  ,  lui  so: 
remboursés  par  le  consul. 

Les  produits  du  sauvetage  sont  déposés  à 
douane  ou  autre  lieu  de  sûreté  le  plus  prochaii 
•vec  l'inventaire  qui  en  a  été  dressé  par  le  con» 
on  l'autorité  des  lieux ,  pour  être  délivrés  sur 
Hiain-Ievée  obtenue  du  consul,  et  après  le  paî 
ment  des  frais,  aux  propriétaires  qui  les  réel 
ment  ou  à  leurs  mandataires.  Il  est  d«  devoir  c 
consul  de  solliciter  une  modération  de  droits  d'es 
tiée ,  si  les  effets  sauvés  ont  été  avariés. 
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.  Nous  ayons  tu  que,  si  les  frais  de  sauvetage  ex« 
cèdent  la  valeur  des  effets  recouvrés ,  cet  excédant 
est  à  la  charge  de  celui  qui  Ta  ordonné.  Mais  qaii, 
lorsque  l'administration  s'occupe  du  sauvetage  au 
défaut  de  l'assuré,  du  capitaine,  des  propriétaires^ 
etc.?  Qui  doit  payer,  en  ce  cas,  l'excédant  des  dé- 
penses? Le  sauvetage  intéressant  l'ordre  public  ^ 
le  règlement  du  3  mai  1781,  pour  les  consulats 
français  en  pays  étrangers ,  charge  les  consuls  de 
veiller  à  cette  opération.  L'art.  43  du  tit.  3  de  ce 
l'églement  porte  même  :  c  Si  les  effets  et  agrès  du 
^  l)âtiment  naufragé  ne  suffisent  pas  pour  survenir 
^  ^ux  dépenses  de  nourriture,  et  autres  indispen- 

*  «ables  pour  la  conservation  des  équipages,  ou 
^  ^ue  le  tout  soit  entièrement  perdu ,  le  consul 
>  pourvoira  à  la  substance  et  autres  dépenses  des- 

*  dits  équipages.  Il  en  dressera  un  état  qu'il  en- 
^  ^erra  au  secrétaire  d'état,  ayant  le  département 
^  de  la  marine.  Sa  Majesté  l'autorise,  en  même 
^  tems ,  à  tirer  des  lettres  de  change  pour  le  mon- 

*  tant  desdites  dépenses ,  sur  le  trésorier  général 

•  de  la  marine.  » 

En  général ,  l'état  des  frais  et  dépenses  du  sau- 
vetage est  réglé  par  l'autorité  publique,  sous  la 
Surveillance  de  laquelle  ce  sauvetage  a  eu  lieu. 
Cette  autorité  fait  ordinairement  vendre  les  débris 
du  navire  et  même  les  marchandises  sauvées,  si 
^lles  ne  peuvent  être  gardées  sans  perte  considé- 
rable ,  et  paie  ou  fait  payer  les  journées  des  ou- 
vriers qui  ont  travaillé  au  sauvetage ,  et  les  autres 
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dépenses,  comme  frais  de  justice,  etc.  Les  frais  i 
sauvetage  sont  pris  par  privilège  sur  les  effets  sau 
vés;  ils  sont  préférés  à  tous  créanciers,  et  doive» 
être  payés  sur  le  tout  :  telle  est  la  disposition  du 
droit  commun ,  établi  par  les  art.  ^4  et  26,  titic 
du  naufrage,  de  l'Ordonnance.  Le  reste  est,  d'après 
les  ordres  de  l'autorité  publique,  déposé  dans  ta 
caisse  des  invalides  de  la  marihe  ,  et ,  en  pays 
étrangers,  entre  les  mains  des  chanceliers  descon<^ 
sulats  ,  ou  autres  légalement  nommés,  auxquels 
l'arrêté  du  7  mai  i8oi  (17  floréal  an  9)  ,  accorde 
quinze  centimes  par  cent  francs»  pour  les  soins 
et  la  responsabilité  qu'exige  ce  dépôt. 

Après  les  frais  de  sauvetage ,  le  reste  net  da 
produit  des  effets  sauvés  est  affecté  au  paiement 
des  loyers  des  gens  de  l'équipage ,  qui  se  fait  sui"^ 
Tant  la  disposition  de  l'art.  269  du  Code  de  corn-* 
merce.  —  (  Voyez,  d'ailleurs j  la  sect.  8  du  tit.  5> 
tom.  2^pag.  221). 

Enfin,  après  le  paiement  des  frais  de  sauvetage 
et  des  loyers  de  l'équipage,  le  reste  du  produit 
des  débris  du  navire  est  distribué  dans  VoxAs^ 
établi  par  l'art.  191  du  Code  de  commerce;  et  te 
reste  du  produit  des  marchandises  sauvées,  A 
elles  ont  été  vendues ,  est  employé  avec  celles  qui 
n'ont  pas  été  vendues ,  à  payer  le  fret  dû  pour  leur 
transport,  et  tous  autres  créanciers  dans  l'ordre^ 
de  leurs  privilèges. 

Emérigon,  tom.  2,  pag.  232,  avait  proposé  la^ 
question  de  savoir  si,  dans  l'hypothèse  actuellef^ 
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slojers  des  gens  de  l'équipage  devaient  être  pris 
II  le  fret ,  plutôt  que  sur  les  débris?  Ce  célèbre 
orisconsulte  pensait  que,  puisque  le  fret  est  le  fruit 
lànaTire,  il  était  juste  qu'il  fût  tout  premlère- 
nent  employé  à  payer  les  salaires  de  ceux  qui 
l'araient  produit  par  leur  labeur.  Il  rapporte  un 
aitêtdu  Parlement  d'Aix,  qui  l'avait  décidé  ainsi; 
mais  aujourd'hui,  il  faut  professer  une  doctrine 
contraire,  d'après  l'art.  259  du  Code  de  commerce, 
qtiidispose  textuellement  que  «  les  matelots  seront 
'l^ayésdeleurs loyers  échus  sur  les  débris  du  navire 
»  qu'ils  ont  sauvés ,  et  que ,  si  les  débris  ne  suifi- 
>  sent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises  sau- 
>tées,  ils  sont  payés  dé  leurs  loyers  subsidiaire'^ 
»  ^t  sur  le  fret.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  nouvelle  sert  à  résou* 
dïe  la  question  que  présente,  de  son  côté,  M.  Par- 
dessus, tom.  2 ,  pag.  479  de  sa  1".  édit. ,  et  qu'il 
ïcpïoduit  tom.  3,  pag.  569 ,  de  sa  a*,  édit.  t  Lors- 
»  que  les  gens  de  mer ,  dit-il ,  ont  ainsi  été  payés 
•sur  les  débris  du  navire,  par  préférence  à  de» 
»  Créanciers  qui  les  auraient  primés ,  s'il  se  fût  agi 
*"€  la  distribution  du  prix  du  navire  entier,  ces 
»  derniers  sont-ils  subrogés  aux  droits  des  gens  de 
•nietjpour  réclamer  le  fret  sur  lequel  ceux-ci  au- 
•^ientpu  être  payés  par  privilège?  Peuvent-ils 
•soutenir  que,  si  cet  emploi  du  fret  avait  eu  lieu 
•«Wvant  sa  véritable  destination ,  le  produit  des 
'débris  leur  eût  fourni  une  masse  de  contribu- 
*"oû,  et  prétendre ,  en  conséquence,  exercer  sur 
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tbuTS  i  tous  autres,  dans  la  distribution  des  de^ 
mers  prayenant  du  produit  des  débris  du  navire 
«ido  fret  dus  pour  les  marchandises  sauvées.  Les 
Mres  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur  les  débris 
ils  navire ,  qu'après  le  paiement  du  loyer  des  gens 
,^mer;et  ces  créanciers  ne  paient  rien  aux  gens 
.es  mer,  parce  que  l'emploi  du  produit  des  débris 
il  l'emploi  du  fret  suivent  leur  véritable  destina* 
tiOD.  Si  un  autre  créancier  payait  de  ses  propres 
fonds  les  loyers  des  gens  de  mer ,  il  exercerait , 
wa  contredit ,  le  privilège  de  ceux-ci  sur  le  pro- 
duit des  débris  du  navire  et  du  fret  ;  mais,  dans 
Mtieeas  particulier,  il  ne  paie  rien  de  ses  fonds 
.  ai»  gens  de  mer ,  puisqu'il  n'a  de  privilège  sur  les 
jàSbris  du  navire,  qu'après  que  les  produits  de  ces 
d«bris  ont  servi  à  payer  les  loyers  des  gens  de  mer. 
tes  débris  du  navire  sont  d'abord  affectés  aux 
loyers  des  gens  de  mer,  et  les  autres  créanciers 
ï^*y  ont  aucun  droit  réel ,  jusqu'à  ce  que  ces  der- 
ûicts ne  soient  payés.  C'est  une  somme  qui  appar- 
tient tout  premièrement  aux  gens  de  mer,  et  sur 
i^çieUe  les  autres  créanciers  n'ont  aucun  droit 
^^'apiès  le  paiement  des  gens  de  mer,  s'il  en  reste  : 
îJû'jra  donc  point  ici  de  subrogation  légale,  parce 
^  S'Jô  le  montant  de  la  vente  des  débris  ne  peut ,  en 
Hocune  manière ,  appartenir  à  d'autres  créanciers 
f 'Vaprès  le  paiement  des  gens  de  mer;  et  qu'ainsi» 
[  *  paiement  ne  se  fait  point  par  une  somme  sur 
.  ^elle  les  autres  créanciers  auraient  primé  Ici 
jSnis  de  mer.  D'où  il  suit  que  les  autres  créanciers 
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i  ce  fret  les  droits  qu'ils  araient  eus  sur  le  prodoi 
>  des  débris  ?  » 

Rien  ne  parait  plus  juste  à  ce  sarant  professear; 

et  il  se  fonde  sur  ce  que  les  gens  de  mer  qui  afaienl 

deux  prifiléges,  l'un  sur  le  fret,  et  l'autre  sur  kl 

débris  du  narire,  ayant  préféré  exercer  leurs  droiil 

sur  le  produit  des  débris  du  navire  «  les  ont  priWi 

d'une  râleur  sur  laquelle  ils  eussent  pu  exercer  la 

leurs,  si  ces  mêmes  gens  de  mer  s'étaient  faitpajei 

sur  le  fret  :  d'où  il  conclut  que  les  créancierSi 

exerçant  ici  une  subrogation  légale,  peuvent  doN 

exiger  que  les  affréteurs  paient  le  fret  à  leur  maM 

particulière ,  jusqu'à  concurrence  de  la  sùmM 

qu'en  a  fait  sortir  l'exercice  du  privilège  des  gens 

de  mer ,  et  se  la  faire  distribuer  comme  si  elle  pAH 

venait  des  débris  du  navire. 

Il  est  bien  vrai  que,  suivant  l'art.  i25i  du  Coda 
dvil ,  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profil 
de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paieoo 
autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de 
ses  privilèges  et  hypothèques.  Mais  ce  n'est  pas  te 
cas,  selon  nous,  d'en  faire  l'application.  Dini 
lliirpothèse  où  nous  raisonnons ,  les  gens  de  mef 
n'ont  point  l'alternative  de  se  faire  payer  ou  sur  l6 
fret  ou  sur  les  débris.  Cette  faculté  leur  est  inter* 
dite  par  l'art.  269  du  Code  de  commerce,  qui 
reut ,  au  contraire ,  qu'ils  soient  d'abord  payés  sur 
le  produit  des  débris  du  navire,  et  subsidiaire' 
fnent  sur  le  fret ,  bi  le  montant  des  débris  ne  suffit 
pas.  Les  privilèges  des  gens  de  mer  sont  ici  aoté' 
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n  i  tous  autres ,  dans  la  distribution  des  de^ 
s  prayenant  du  produit  des  débris  du  navire 
.0  fret  dus  pour  les  marchandises  sauvées.  Les 
res  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur  les  débris 
navire  9  qu'après  le  paiement  du  loyer  des  gens 
ma:;  et  ces  créanciers  ne  paient  rien  aux  gens 
mer^  parce  que  l'emploi  du  produit  des  débris 
l'emploi  du  fret  suivent  leur  véritable  destina* 
D.  SI  un  autre  créantier  payait  de  ses  propres 
ids  les  loyers  des  gens  de  mer ,  il  exercerait  ^ 
m  contredit ,  le  privilège  de  ceux-ci  sur  le  pro- 
itdes débris  du  navire  et  du  fret  ;  mais,  dans 
titCas  particulier  )  il  ne  paie  rien  de  ses  fonds 
t  gens  de  mer ,  puisqu'il  n'a  de  privilège  sur  les 
bris  du  navire,  qu'après  que  les  produits  de  ces 
bris  ont  servi  à  payer  les  loyers  des  gens  de  mer. 
8  débris  du  navire  sont  d'abord  affectés  aux 
reiB  des  gens  de  mer,  et  les  autres  créanciers 
font  aucun  droit  réel ,  jusqu'à  ce  que  ces  der- 
eis ne  soient  payés.  C'est  une  somme  qui  appar- 
ent tout  premièrement  aux  gens  de  mer,  et  sur 
{ueUe  les  autres  créanciers  n'ont  aucun  droit 
i'ipîès  le  paiement  des  gens  de  mer,  s'il  en  reste  : 
D*y  a  donc  point  ici  de  subrogation  légale,  parce 
ele  montant  de  la  vente  des  débris  ne  peut ,  en 
cune manière,  appartenir  à  d^autres  créanciers 
'après  le  paiement  des  gens  de  mer;  et  qu'ainsi» 
{Kuement  ne  se  fait  point  par  une  somme  sur 
juelle  les  autres  créanciers  auraient  primé  Ici 
14  de  mer. D'où  il  suit  que  les  autres  créanciers 
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SECTION   \I. 

Du  Paiement  de  l Assurance: 

Les  anciens  auteurs  accusent  en  général  les  as- 
sureurs d'user  de  subterfuges  et  d'exceptions  illu- 
soires 9  pour  éluder  le  paiement  de  la  perte  :  AtU' 
curatores  pleramque^  differendœ  solutionis  gratiâi 

« 

nodum  in  scirpo  quœrunt. 

Cependant  il  faut  dire,  avec  Emérigon ,  que  si) 
est  des  assureurs  qui  élèvent  de  mauvaises  contes- 
tations ,  il  en  est  aussi  beaucoup  qui  sont  les  vie* 
times  de^leur  bonne  foi.  D'abord,  ils  ne  voienl 
guère  que  parles  yeux  des  assurés,  et  ils  ne  peu- 
vent ordinairement  se  défendre  et  faire  valoir leuR 
droits  que  par  les  pièces  qui  leur  sont  communi- 
quées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'époque  du  paiement  n'es 
point  fixée  par  le  contrat,  l'assureur  est  tenudi 
payer  l'assurance  trois  mois  après  la  sîgnîficatioi 
du  délaissement.  —  (  Art.  382  du  Code  de  cm 
merce ,  tiré  de  l'art.  5  des  Assurances  d'Amsterdan 
et  de  l'art.  44 >  titre  des  assurances,  de  l'Ordon 
nance  ). 

Comme  l'assureur  ne  doit  l'assurance  que  à\ 
moment  où,  parle  délaissement  réel  et  effectue 
il  devient  propriétaire  de  ce  qui  reste  des  effets  as- 
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lurés,  dès  lors  le  délai  pour  le  paiement  ne  peut 
tourir  que  du  jour  où  l'assuré  sigoifie  ce  délaisse- 
ment, et  non  de  celui  ou  il  signifie  Ta  vis  de  U 
perte,  fût-ce  même  avec  protestation  de  faire  le 
4élaissement.  c  Ce  n^est  que  du  jour  de  la  signifi« 
»  cation  du  délaissement,  dit  Valin,  que  le  délai 
i  commence  à  courir  »  et  uQn  pas  du  jaux  d^  la  dé- 
>  noncîatîon  de  Tavis  de  la  perte.  »  -^  (  Valin  sur 
l'art  44  ^^  l'Ordonnance  ), 

Sik  tems  du  paiement  est  réglé<  par  la  police  ^ 
te  assureurs  doivent  payer  dans  le.  tems  convenu 
tes  sommes  assurées,  pourvu  toutefois  que  le  dé- 
laissement leur  ait  été  fait;  car  il  faut  toujours 
topposer  que  le  délaissement  soit  fait  aux  assu** 
icors  arant  ou  lors  de  la  demande  en  paiemept  de 
l«perte.  r 

Après  1  échéance,  la  somme  assurée  doit  êtrç 
P*yée,  sans  attendre  que  la  liquidation  dc^  effets 
sauvés  soit  faite ,  ainsi  que  nou$  l'avons  dit  d^s  1^ 
•action  précédente. 

Cependant ,  l'assureur  pourrait  opposer  la  eom- 
P^ation  à  l'assuré  porteur  de  Ja  police  ,  ppu;rvu 
îuc  la  dette  de  celui-ci  fût  claire  et  liquide ,  et 
pomuque,  lors  de  l'échéance  ^  les  deyx  parties 
fosaeot  dans  un  état  de  liberté  ;  car  la  dette  surver 
^^^ûu  échue  après  l'époque  de  la  faillite,  ne  forme 
Wnt  matière  à  compensation  au  préjudice  du  tiers, 
^-e  failli  est  dépouillé  de  toutes  ses  action^  actives; 
"ûe  peut  ni  payer  ni  recevoir  :  il  ne  peut  donc  ni 
'guérir  ni  admettre  la  compensjition ,  qiai  iPt'a  pa^ 


été  oqérée  aupaavant^  par  le  bfogfag  de  h  kî.' 
La  masse  «ie*  «rreanciBB^  peut  5  y  opp<k$cr.  (Jrii' 
de  L  i*ué  'eu  Coda  civil  .  JTg»  ^fwiyi/wafanr  greéiùm 
eurr^  liftrr}  rrwtiio^,  tftwd  jnnt  $WBn  (àe€9€iiamtm  et- 
iitari  suff  (jrhvmnsstiL  —  (^  Casd  Bâgis^  dUe^  i^. 

Le  rmîement  JeTiaBiBuace  dût  être  lût  aopor- 

^ju:?  jvoas  ùijt  Toir*  i  fe  sert.  4  ^^  ce  tîtic, 
çie  *  par  Ttisiçç  et  la  fîxrfep-mdeace  qi^  Ta  roasa^ 
CTî  ^  ^es  9  offices  «f  l'^Rinaceoiit  toofours  été  coosi- 
*fe«îes  '^>iHme  papier  oésoeoblie*  par  la  cbo» 
jnryaàie  xu  jortsrir.  Pir  eette  elaase  ^  la  police  ife- 
i»»jç**'Mtn  «rfSît  de  '-i^mncrerrre  •  tnrLsoiissibîe  par  h 
^wjie  vfe  Teflf  itjeseniffttt  :  é Vr  3  îoît  que  le  poiteor 
a  jji»f  tffii*;  p«3iice  i  xctLoa  poux  demander  lepai^' 
meot  <fe-  Lt  perte. 

S^.  aoc cixttrure*  la  polke  n*esf  pa5  fmrëUi  tfi 
yw*«r .  n^iT^Qi  pa  ftie  tno^iiiissîble  par  la  néfP' 


«:utij-a«  elie  a*e>t  pajablequa  las^^arê  lui-mêiDS 
o«  à  <OQ  norteor  de  procontioQ .  à  moins  que  cette 
p'^Sce  Q^eàt  etè  cedee  dans  le?  formes  prescris 
p^ir  lart.  ifîoo  dn  Code  cîtA.  Pour  être  porteur  de 
la  p'^Bce  «  9  ne  s  ensuit  pas  qu'on  ait  le  droit  d'eo 
exî^r  le  paiement  ;  il  faut  avoir  un  titre  TalaUe^ 
sinon  Tai^ureur  couirait  les  risques  de  pajer  deo* 
fois (  y^ytz  ci-dtssta  tonu  5,  pag.  35o  el  sm* 

Au  reste ,  le  porteur  de  la  police  négociable  ^ 
tout ert  de  t<mte  saisie  de  la  pari  des  créaucteis 
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de  rassuré;  mais  vis-à-vis  des  assureurs,  il  est  sou- 
mis aux  exceptions  qui  dérivent  du  contrat  d'assu- 
nnce,  comme  l'aurait  été  l'assuré  lui-même.  Tou- 
tes les  exceptions  que  les  assureurs  étaient,  A  cet 
égard ,  en  droit  de  faire  valoir  contre  l'assuré,  peu- 
rent  être  opposées  au  porteur  de  la  police,  qui  n'est 
que  le  simple  représentant  de  l'assuré. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  général,  le  paiement 
fait  par  le  débiteur  à  son  créancier ,  au  préjudiccj 
d'une  saisie  ou  d'une  opposition ,  n'est  pas  valable; 
à  l'égard  des  créanciers  saîsissans.où  opposans  ila 
faveur  du  commerce  ne  va  pas  jusqu'au,  point 
d*empêcher  l'application  de  ces  principes  du  droit 
civil.  Cependant  il  faut  distinguer,  en  faisant  Jbien 
attention  à  l'espèce  de  la  créance.  Si  cettje  créan/îe 
est  au  porteur,  comme  ici  la  police,  il  ne.  peut 
être  formé  d'oppositions  au  paiement  que  pour,des 
causes  personnelles  à  celui  qui  est  propriétaire  de 
cette  police  à  l'instant  de.  l'échéance;  par  exemplQ 
si  l'on  prouvait  que  le  porteur  qui  se  dit  proprié- 
taire de  cette  police ,  ne  l'est  pas  réellement  >  et 
.que  dans  la  réalité»  ou  d'après  la p;résomp.tiqp  de 
la  loi ,  le  porteur  précédent  n'a  p^  cessé  d'ea  être 
le  propriétaire*  Quelque  sujet  que  l'opppçant  pujissq 
?ivoir  d'agir  contre  les  précédens  propriétaires ,  le 
transport  par  endossement  a  fait  çesaçrleurçdmts, 

et  cette  cessation  a  également  fait  cesser  cejui  dç 
former  des  oppositions  ou  saisies-arrêts  sur  le. por- 
teur ,  qui  est  propriétaire  de  la  police  au  moment 
^e  son  échéance. 
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.  En  cas  de  perte  »  les  assureurs  pourraient  »  sans 
difficulté,  compenser  la  prime  fis-à-yis  du  por- 
teur de  la  police,  si  cette  prime  était  encore  duc; 
mais  il  n'en  serait  pas  ainsi^  en  cas  d'heureuse  ar« 
rivée  du  navire  :  le  privilège  sur  les  effets  assurés 
doit  leur  suffire ,  et  ils  n'ont  alors  aucune  action 
pour  la  prime  contre  le  porteur  de  la  police. 
^  Il  arrive  souvent  qu'après  avoir  fait  asf<urer  un 
iiavire,  ou  les  marchandises  qui  y  sont  chargéesi 
on  les  vend ,  et  on  cède  à  Tacheteur  les  assurances 
faîfeis.  Alors,  celui-ci  représentant  son  cédant, 
jouît',  en  cas  de  sinistre,  du  bénéfice  des  assuran- 
ces': cè(*i  ne  souffre  pas  de  difficulté. 

Mais  ST.  dans  Tncte  de  vente  des  effets  assurés, 
11  ti^est  point  fait  mention  de  l'assurance  déjà  faîte, 
et'  <][fîela  police  reste  dans  les  mains  et  an  pouvoir 
au  vendeur,  h  qui,  de  celui-ci  ou  de  l'acheteur, 
le  bénéfice  de  l'assurance  profitera-t-il  ?  Qui  est-ce 
qui ,  de  l'un  ou  de  l'autre ,  potirra  requérir  de  son 
chef  le  paiement  de  la  perte  ? 

Luzac ,  sur  Wolf,  rapporte  un  jugement  du 
Gf atid-Conserl  de  Hollande ,  qui  décida  que  Tas- 
Siirance  non  cédée  à  l'acheteur  devenait  caduque, 
et  èondanina  les  assureurs  à  rendre  la  prime.  ^ 
t  Voyez  Luzac  sur  Wolf,  tom.  4  »  pctg-  3 ,  §  629  )• 

II' faut ,  avec  Luzac,  désapprouver  une  telle  dé- 
dsfon. 

En  efiFet,dans  l*hypothèse  actuelle,  la  vente  des 
effets  assurés  est  absolument  étrangère  aux  assu- 
reurs ,  à  qui  elle  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter.  D'un 


tQtreeôté,  l'as.^urance  est  un  contrat  accessoire, 
Attaché  à  la  chose  assurée,  qui  ne  saurait  subsister 
iDdépendamment  de  son  objet.  L'acheteur  repré« 
sente  le  vendeur,  et  il  serait  contre  toute  justice 
que  celui-ci  pût  néanmoins  recevoir  deux  fois  le 
prix  de  sa  chose.  Enfin ,  en  vendant  les  effets  as-* 
rares,  on  est  présumé  avoir  vendu  l'assurance  qui 
y  était  attachée  :  ^ppellatione  rei  simpliciter,  etiam 
àlwndn  expressOj  venii  res  eum  omnibus  suis  acces^ 
^i,jurihm  et  pertinentiis.  (  Dumoulin /Coutume 
de  Paris,  titré  des  fiefs,  %i^gL  5,  n\  i4  ).  D'où  il 
«uitque  le  contrat  d'assurance  ne  recevant  aucune 
atteinte  parla  vente  de  la  chose  assurée,  et  étani 
^n  accessoire  attaché  à  cette  chose,  l'acheteur  de 
fe  chose  assurée  doit  toucher,  en  cas  de  perte ,  le 
Qï(Mrtant  de  toute  assurance  faite  sur  cette  chose  : 
^enil  tês  cum  omnibus  suis  accessoriis ,  juribus  et 
^Anêntiis. 

Cependant,  les  assureurs  ne  seraient  pas  rece- 
^ables  à  arfcumenter  de  la  vente,  si ,  lors  du  sînis^ 
^c,  revendeur  intentait  contre  eux  l'action  de  dé- 
^issement;  car  dp:issant  en  vertu  de  la  police  dont 
i  serait  porteur ,  la  question  de  propriété  ne  sau- 
rait ôtte  élevée  contre  lui.  Mais  l'acheteur  pourrait 
^fers  requérir  de  son  chef  le  paiement  de  la  perte, 
'^  comptant  la  prîme,  si  elle  n'avait  pas  été  payée, 
>îrce  que  le  bénéfice  de  l'action  en  délaissement 
^flueraît  nécessairement  sur  lui. 

L'usag:e,  et  quelques  formules  de  police  le  por- 
^t ,  est  de  bonifier  un  et  demi  pour  cent  aux  assu*^ 
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renrs ,  pour  prompt  paiement  de  la  perte,  après  le 
délaissement  signifié.  Il  est  sans  doute  équitable 
d'accorder  une  remise  au  débiteur  qui  paîea?àBt 
l'échéance,  à  l'assureur  qui  paie  avant  les  trois 
mois  échus  ;  mais  il  n'est  guère  possible  d'aperce- 
voir aucun  motif  plausible  d'accorder  cette  bonifir 
cation  d'un  et  demi  pour  cent,  pour  prompt  pak^ 
menti  à  l'assureur  qui  ne  paie  le  montant  de  l'as^ 
8urance  qu'après  les  trois  mois  échus  ,  et  sourcat 
beaucoup  plus  tard,  à  moins  qu'il  n'y  ait  nns 
convention  expresse  à  cet  égard.  «  L'esconrpte^ 
»  qui  est  une  diminution  du  prix,  à  cattse  de  l'àn^ 
9tictpatian  du  paiement  jobs^erve  le  Praticien  dfcf 
»  pipes  et  consuls,  ne  peut  être  prétendu  parte 
•  débiteur  que  par  la  force  de  la  convention  ;  car  - 
»  autrement,  il  est  toujours, permis  de  se  libérer  i 
»  en  payant  avant  le  terme  ;  mais  on  ne  peut  forcel 
»  le  créancier  à  faire  aucune  remise,  quand  il  la^ 
»  plaît  d'attendre  le  terme-  »  -*-  (  Voyez  Pratitie^ 
des  fu^és  et  consuls,  liv  3 ,  chap,  4  »  p^g*.  336 ). 

D'ailleurs  ,  la  loi  est  précise  ;  l'assureur  esttentf 
de  paver  l'assurance  trots  mots  après  la  signification 
dti  délaissement,  si  l'époque  du  paiemettt  ncSt 
point  fixée  par  le  contrat  :  d'où  il  suit  que  1*69^ 
compte  ou  la  bonification  dont  il  s'agit  ne  pourttR 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  o\i  l'assureur  paieiail 
sans  aucun  délai ,  et  avant  l'échéance  du  terme, te 
sommes  assurées. 

L'obligation  des  assureurs  s'opère  ordinaîrctnen 
par  leur  signature  au  bas  de  la  police.  LorsquH 
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paient  la  perte  ou  l'avarie ,  ils  se  bornent  à  rayer 
leur  signature,  et  cette  cancellation  suffit  pour  leur 
acquérir  une  entière  décharge,  à  moins  qu'il  ne 
paraisse  d'ailleurs  que  la  somme  due  n'a  pas  été 
réellement  acquittée. . .  •  Licet  prœsumptione  debiior 
liberatus  esse  videtur^  etc.  (L.  24  ^  ff  de probation.  ) 
Mais  si,  en  effet,  malgré  la  cancellation  de  la  si- 
gnature, le  paiement  delà  somme  assurée  n'est  pas 
effectif,  et  que  l'assureur  fasse  son  billet  à  ordre  à 
l'assuré ,  ce  billet  aura-t-îl  les  mêmes  effets ,  les 
mêmes  privilèges  que  le  titre  primitif? 

Il  faut,  avec  Émérigon,  décider  la  négative.  La 
pratique  contraire  serait  abusive.  Une  fois  que  la 
police  d'assurance,  qui  seule  donne  privilège,  cesse 
d'exister,  par  la  cancellation  de  la  signature  des 
assureurs ,  le  privilège  ne  peut  plus  revivre  au  pré- 
judice des  antres  créanciers  ;  car,  comme  l'observe 
Catalan ,  tom.  2 ,  pag.  286 ,  «  celui  qui  étant  créan- 
»cierpâr  un  contrat  privilégié ,  fait  une  quittance 

•  publique  à  son  débiteur,  sans  rien  réserver,  perd 
>le  privilège  et  la  priorité  du  tems ,  quoiqu'après 

•  la  quittance  générale  il  eût  été  passé  un  acte  pu- 
>blîc,  par  lequel  le  débiteur  déclare  que  la  quît- 
•  tance  est  feinte  et  que  la  somme  est  véritable*- 

>  ment  due Les  principes  du  droit  sont  tout  à 

»  fait  opposés  à  un  pareil  renouvellement  d'une 
»  obligation  que  ce  paiement  a  une  fois  éteinte  et 
»  détruite. 

»  Par  conséquent,  ces  sortes  de  simulations  ne 
\  méritent  pas  trop  d'ailleurs  d'être  favorablement 
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ê  accueillies.  Ce  sont  des  déguisemeDS  qui  ne  seiH 
t  tent  pas  leur  bien ,  et  qui  souvent  cachent  quel-^ 
iqne  fraude,  en  cachant  la  vérité:  »  —  (  Foyiz 
'   Émérigon^  tom.  ^^pag.  254). 

L'assuré  ne  peut  contraindre  l'assureur  à  se  li- 
bérer d'une  autre  manière  qu'il  n'a  été  stipulé  pai 
le  contrat  d'assurance.  De  son  côté,  l'assureur  ne 
peut  contraindre  l'assuré  â  recevoir  rfne  chose  au- 
tre que  celle  qui  a  été  promise ,  quand  même  la 
valeur  de  la  chose  offerte  serait  égale.  —  {Ari\ff 
de  1 43  du  Code  de  commerce  ,  et  art.  1 243  du  Codé 

Néanmoins,  s'il  s'agissait  seulement  du  choii 
entre  les  monnaies  nationales,  les  juges  pour- 
raient apprécier,  d'après  l'état  de  la  législation 
existante ,  les  motifs  d'injérêts  de  la  partie  qui  ré- 
clamerait l'exécution  à  la  lettre  de  l'obligation  sti- 
jHilée^  Par  exemple,  si,  «n  concurrence  avec  te 
9uméraire  métallique,  il  existait  un  papîer-mon- 
paîe,  que  le  créancier  eût  voulu  interdire  pour  le 
paiement ,  alors ,  il  faudrait  examiner  si ,  lors  du 
contrat  d'assurance,  la  loi  permettait  ou  probi- 
iait  la  stipulation  que  le  paiement  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  telles  ou  telles  espèces. 

Au  surplus ,  si  le  contrat  d'assurance  gardait  le 
eilence  sur  l'espèce  de  monnaie  dans  laquelle  le 
paiement  devrait  être  fait,  l'assureur  ne  pourrai* 
pas  choisir  ni  donner  en  paiement  celle  des  mon- 
«aies  de  France  qui  lui  plairait,  à  moins  que  ce  ne 
fût  4e  la  monnaie  d'or  ou  d'argent,  ou  des  papier» 
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uelaloî  auraît  créés.  11  ne  pourrait  payer  en  pîè-- 
es  de  cuivre  et  de  billon,  que  pour  la  quantité  au- 
OTLsée  parla  loi.  Le  décret  du  18  août  1810  {Bul^ 
etindes  lois,  4-'  ^^rie,  n.*  6870)^  ne  permet  de  1er 
îmployer  en  paiement,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré, 
juc  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs. 

D un  autre  côté  9  un  avis  du  Conseil  d'état,  ap« 
prouîé  le  2 1  décembre  1 8o5  y  5o  frimaire  an  1 4 
{Bulletin  des  lois,  4**  sérié ,  n*.  1244)>  ^  décidé, 
telatiyement  aux  billets  de  la  banque  de  France, 
que  le  débiteur  ne  peut  contraindre  son  créancier 
â  recevoir  une  traite ,  une  délégation  ou  billet  à 
^ue,  sur  un  commerçant,  quelque  soWable  qu*il 
soit,  pas  même  les  billets  d'une  banque  autorisée 
Iparle  Gouvernement,  lorsque  la  loi  n'attribue  pat 
à  ces  billets  la  qualité  de  monnaie. 

On  sait,  au  reste,  que,  pour  tout  paiement,  le 
débiteur  doit  faire  l'appoint  et  supporter  les  frais, 
comme  coût  de  quittance  même  notariée,  sans 
pouvoir  exercer  aucune  retenue  sous  le  nom  de 
pdmdesacs^  que  celle  autorisée  par  les  réglemens; 
^t  alors ,  ces  frais  sont  plutôt  des  frais  d'enlève- 
to^nt  que  des  frais  de  délivrance.  —  (  Voyet  le  dé- 
mt  du  1  .•*  juillet  1 809 ,  Bulletin  des  lois  ^4-*  ^érie-, 
''•'4475  >  et  Cart.  1 248  du  Code  civil). 

Si  le  contrat  d'assurance  porte  sur  des  monnaies 
étrangères,  comme  s'il  est  dit  que  l'assureur  paiera 
"3 perte  en  une  certaine  quantité  de  piastres,  Tas- 
^^tè  a  le  droit  d'exiger  l'exécution  rigoureuse  de 
U stipulation,  c'est-à-dire  que  l'assureur  ne  peut 
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payer  en  telle  pièce ^d'or  d'Espagne,  quoique,  d*a 
.près  la  loi  espagnole ,  cette  pièce  d'or  soit  Téqui 
valent  de  tant  de  piastres.  11  donnerait  alors>  un 
chose  pour  une  autre ,  contre  la  convention  de 
parties;  ce  qui  serait  d'autant  moins  permis,  que 
n'étant  point  marquées  du  sceau  de  l'autorité  pu 
Clique  de  France ,  ces  piastres  doivent  incontesta- 
blement être  considérées  comme  une  marchan- 
dise. Il  suit  de  là  que  l'assureur  ne  peut  donner, 
en  monnaie  française  ,  l'équivalent  de  ce  qu'il  a 
promis  en  monnaie  d'Espagne.  Mais ,  dans  ce  cas, 
l'usage  général  du  commerce  est  que  tout  débiteui 
d'une  obligation  payable  en  monnaie  étrangère! 
puisse  offrir  une  somme  que  le  cours  du  change 
ou  un  arbitrage  sert  à  déterminer,  sauf  les  dom- 
mages et  intérêts  jugés  dus,  à  défaut  de  l'exécu- 
tion rigoureuse  de  la  stipulation  qui  expose  ce  dé- 
biteur à  une  perte  réelle.  —  {Argument  tiré  ttei 
art.  1 147  et  i6i  i  duCode  civil). 

Si,  depuis  le  contrat  d'assurance,  passé  entre 
deux  sujets  du  même  Gouvernement,  jusqu'à  Té- 
poque  du  paiement  de  la  perte ,  il  est  survenu  def 
variations  dans  les  monnaies ,  comme  le  paicmea'^ 
est  censé  stipulé  en  monnaie  de  ce  Gouvernement; 
sauf  convention  contraire,  le  paiement  de  lapert^ 
4doit  être  fait  et  reçu  en  la  monnaie  qui  a  coursât 
moment  qu'on  l'effectue,  quand  même  la  pièce  (U 
métal  qui  se  nommait  cinq  francs  ^\ors  du  contra^ 
d'assurance,  serait  appelée  six  francs  lors  del'^ 
chéance.  Dans  tout  le  territoire  soumis  aux  loi^ 
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trançaîscs ,  le  débiteur  d'une  certaine  somme  doit 

compter  à  son  créancier  cette  somme  numérique, 

ians  la  monnaie  qui  a  cours  au  moment  où  il  se 

libère ,  quoique  la  valeur  nominale  des  espèces 

ait  augmenté  ou  diminué  dans  l'intervalle  de  To- 

Uigation  au  paiement.  —  [Argument  tiré  de  l'ar^ 

ticfeiSgS  du  Code  civil.  Voyez  d'ailleurs  les  décrets 

des  18  août  et  12  septembre  1810^  qui  ont  diminué 

k  valeur  des  pièces  frappées  en  livres  tournois  j  qui 

avaient  Jusqu'alors  été  admises  en  paiement  ^  d'après 

laloiduG  mai  1 799  (  1 7  floréal  an  7) ;  Bulletin  des 

loisj^.*  série,  n**  bS'jo  et  bg!^2,et  a'  série,  nu-- 

mko  2S'jS.  ) 

Mais  quidy  si  la  variation  des  monnaies  est  sur- 
ifinue  depuis  l'échéance  du  paiement  de  la  perte? 
11  faut  ici  distinguer.  Si  la  police  d'assurance  n'est 
point  un  effet  négociable,  si  c'est  une  créance  or- 
dinaire, la  même  raison  de  décider  subsiste,  puis- 
que, si  la  mutation  monétaire  se  trouve  causer  de 
la  perte  à  l'assuré,  celui-ci,  comme  tout  créan- 
cier ordinaire  ,  a  pu  l'éviter,  en  exigeant  son  paie- 
lûent;  que ,  si  elle  est  onéreuse  à  l'assureur,  il  a 
pu  faire  des  offres  et  consigner. 

Il  en  doit  être  autrement ,  si  la  police  d'assu- 
rance a  été  rendue  négociable  par  la  clause  payable 
^^  porteur  ou  à  son  ordre.  Par  et  en  vertu  de  cette 
^3usc,  la  police  a  pu  être  négociée  de  manière  à 
^^que  rassureur  n'en  puisse  connaître  le  véritable 
possesseur  :  il  est  juste  que  la  diminution  soit  aux 
^^«ques  du  porteur,  lorsqu'elle  est  postérieure  au 
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jour  où  il  aurait  dû  se  présenter.  —  (  Voyez  Uê  il 
clarations  des  \6  mars  1700,  38  novembre  1713  il 
50  février  1 7 1 4  >  rendues  à  l'époque  de  plusieurs  m- 
riations  importantes  dans  la  fixation  de  valeur  isk 
monnaies  françaises  ) . 

Il  en  serait  autrement ,  si»  par  le  contrat  d'assch 
rance,  Tobligation  de  payer  la  perte  était  dans  une 
certaine  quantité  de  la  monnaie  d'un  état  étraiH 
ger,  par  exemple ,  en  5oo  piastres.  Peu  importent 
les  variations  dans  les  monnaies  de  ce  pays;  les 
piastres  n'ont  pu  être  considérées  que  comme  des 
lingots,  et  l'assureur  doit  payer  des  pièces  du  poids 
et  de  la  qualité  qui  existaient  à  l'époque  de  It 
convention  ;  sinon  j  il  doit  être  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts.  L'assuré  a ,  en  effet ,  en- 
tendu recevoir  une  certaine  quantité  de  pièces 
ayant  f^/ poids,  et  contenant  telle  portion  d'argent» 
etc.  ;  et  son  calcul  ne  s'est  fixé  que  sur  ces  espèces 
de  pièces.  Ne  devant  sur-tout  pas  fidélité  au  Goo- 
rernement  d'Espagne  ,  il  ne  peut  être  tenu  de 
croire  sur  l'ordre  de  ce  Gouvernement ,  que  telle 
autre  monnaie  ou  tel  papier,  portant  les  mots  fcwi 
pour  ^00  piastres  s  les  vaut  réellement.  D'ailleurSi 
le  commerçant  emploie  son  argent  dans  tons  les 
pays  ;  pourrait-il  se  servir  ainsi  de  ce  papier-motH 
naîe,  qui  serait  peut-être  sans  valeur  hors  du 
royaume  d'Espagne  ? 

Par  l'art.  1 244  du  Code  civil,  le  débiteur  ne  peut 
se  libérer  par  portions  d'une  dette,  même  difî-' 
sible.  Cependant  9  les  juges  peuvent  accorder  à^ 
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délais  modérés  pour  le  paiement  et  surseoir  à  Vexé* 
cution  des  poursuites.  Mais ,  dans  le  commerce  > 
cette  règle  est  sans  application  aux  effets  négocia- 
bles par  endossement  9  dont  le  porteur  a  des  re- 
cours à  exercer  contre  st8 garans ,  et  se  trouve,  en 
quelque  sorte ,  leur  mandataire  pour  agir  contre 
le  débiteur  principal.  Il  ne  peut ,  sans  doute ,  re-> 
bsèr  les  paiemens  faits  à  compte  ;  mais ,  pour  le 
surplus ,  il  doit  toujours  continuer  ses  poursuites , 
et  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai.  Ainsi  » 
le  pMeur  d'une  police  d'assurance  négociable  ne 
saurait  refuser  des  à-comptes  de  la  part  de  l'assu- 
reur ;  mais  f  pour  le  restant  dû ,  il  doit  néanmoins 
bire  protester  et  exercer  ses  recours  contre  les  en- 
dosseurs, ses  garans.  —  {Argumens  tirés  dts  ar^ 
<Êdis  i56  el  1 57  du  Code  de  commerce). 

Au  reste ,  à  défaut  de  convention  particulière  ^ 
^presse  ou  présumée  entre  les  contractans»  1q 
paiement  de  la  police  d'assurance  doit  se  fairo 
^  domicile  qu'avait  l'assureur  au  tems  de  son 
<)Uigation.  Les  obligations  négociables  étant  assu- 
jéties  i  des  conditions  rigoureuses  sur  les  délais, 
pour  constater  le  refus  de  paiement,  il  est  de  toute 
ïiécessité ,  pour  le  commerce ,  que  le  lieu  où  le  dé- 
biteur demeurait  au  moment  qu'il  a  signé  l'effet 
'Négociable ,  soit  le  domicile  élu  pour  le  paie-< 
firent. 

S'il  en  était  autrement ,  il  résulterait  des  incon- 
''«Uiens  graves  et  même  funestes  pour  le  porteur  t 
pu. verrait  absorbé,  dans  les  rec^erchesi  de  sQï^ 
z.  IV.  22 
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créancier,  le  tems<{ue  la  loi  lui  accorde  pour  éviter 
toute  déchéance ,  et  se  mettre  en  règle. 

En  principe  général,  tout  paiement  fait  parer* 
reur  est  sujet  à  répétition  :  c  Tout  paiement  sup- 
»  pose  une  dette.  Ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû, 
»  est  su  jet  à  répétition.  ••— (-^rf.  1 255  du  Code  ek,) 
Cependant,  il  faut  distinguer  :  en  effet,  si,  n'étant 
lié  par  aucune  obligation  ni  civile  ni  naturelle,  je 
paie  une  somme  dont  je  crois  être  débiteur  ;  je 
puis  la  répéter,  soit  que  je  me  sois  trompé  en  Êdt 
ou  en  droit.  —  {F oyez  Poihier,  des  obligûtiom, 
71.  •  641;  Godefroy,  4ur  la  loi  60  ^  ffde  condit.  t»^ 
deb.^  etc.) 

D*où  il  résulte  que  TassuTance  faîte  après  la  perle 
où  l'arrivée  des  choses  assurées  étant  absolument 
nulle,  si  l'assuré  en  savait  la  perte,  ou  l'assureur 
l'arrivée  avant  la  sigivature  de  la  police ,  le  paie- 
ment qui  a  été  fait  doit  être  restitué.  Le  contrat 
auquel  le  dol  a  donné  lieu  est  nul  dans  son  tsr 
sence  ;  et  peu  importe  que  la  partie  lésée  se  soit 
laissé  surprendre  par  erreur  de  fait  ou  par  eneui 
de  droit. 

Mais  si,  par  erreur  de  droit,  je  paie  ce  que  ji 
devais  par  une  obligation  naturelle ,  je  ne  peux  le 
répéter;  je  ne  puis  répéter  ce  que  j'aurais  pu  me 
dispenser  de  payer,  en  opposant  la  prescription. 
^  Ainsi,  la  répétition  ne  compète  pas  à  l'assureur 
qui  a  payé  la  perte  dont  il  aurait  pu  se  mettre  * 
couvert ,  au  bénéfice  de  la  fin  de  non-recevoir  éta- 
blie par  l'art.  373  du  Code  de  commerce ,  parc^ 
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qtie.cette  fin  de  non-recevoir  n'anéantit  point  To- 
iugation  naturelle  de  l'assureur.  —  (  Voy$z  d*ail^ 
Uwrtta  loi  lO^  Code  dejur.  tt  facU  ignor.^ibiq.  doc* 

Il  en  doit  être  de  même  du  paiement  fait  malgré 
la  présomption  tirée  de  la  lieue  et  demie  par  heure  , 
quia'est  qu'un  simple  moren  civil  de  se  dispenser 
de  payer,  et  non  la  preuve  d'une  fraude  propre- 
ment dite ,  ainsi  que  du  paiement  de  toute  assu- 
rance infectée  de  nullité  civile,  s'il  y  a  obligation 
natoielle ,  et  si  le  paiement  n'a  été  occasionné  ni 
pardol  ni  par  erreur  de  fait. 

Ces  principes  nous  servent  à  décider  la  question 
de  moir  si  partie  des  assureurs  obtiennent  gain 
decause,  ceux  qui  ont  payé  volontairement  la  perte 
lèvent  la  réclamer?  Il  faut  distinguer  :  si  l'as* 
^unrnce  était  nulle  en  son  essenee ,  comme  si  la 
BUtière  du  risque  ne  s'était  pas  trouvée  dans  le. 
^virC)  ou  que  l'assuré  fût  coupable  de  fraude  t 
^ors,  ceux  qui  ont  payé  la  perte ,  même  sans  ré« 
^®met  sans  y  être  induits  par  erreur  de  fait,  peu- 
^^nt  répéter  le  paiement.  Si ,  au  contraire ,  le  pro- 
^  ne  roulait  que  sur  la  simple  interprétation  ou 
^écution  du  contrat  d'assurance,  le  paiement  fait 
^^lontairement  et  sans  erreur  de  fait ,  en  suite  d'un 
^Oistre  quelconque ,  serait  irrévocable ,  sauf  le  re- 
^urs  de  l'assureur  sur  les  effets  délaissés.  Telle  a 
^ujours  été,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  4«s  tri- 
bunaux. 
11  n'y  a  pas  de  doute  que  celui  qui  a  payé  vo- 
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lontaîrement ,  en  vertu  d'un  jugement  définitif, 
ne  puisse  réclamer,  à  moins  que  ce  jugement  n'eût 
été  rendu  sur  un  faux  titre.  {Cujas,  sur  la  loi  i, 
Code  de  condicu  indeb.)  Mais  le  paiement  fait  ea 
vertu  d'un  jugement  provisoire  n'est  pas  un  obs- 
tacle à  l'appel.  Dans  ce  cas ,  on  déclare  ordinaire- 
ment ne  payer  que  comme  contraint  et  forcé  y  et 
avec  protestation.  Cependant,  comme  l'obserre 
€asa  Régis,  le  défaut  de  protestation  ne  nuirait 
pas ,  attendu  que  la  contrainte  provisoire  ne  per- 
met pas  de  délibérer.  —  {Voy,  Casa  Regisj dis€A%^ 
n\  8). 

Mais  quid  des  intérêts  de  la  somme  payée,  en 
cas  de  répétition?  De  quel  jour  sont-ils  dus? On 
sait  qu'en  règle  générale ,  les  intérêts  de  la  somme 
indûment  payée  ne»  courent  que  depuis  la  de- 
mande judiciaire.  Néanmoins,  cette  règle  nous 
parait  devoir  souffrir  deux  exceptions  :  r.  Si^exa^ 
tion  a  été  faite  de  mauvaise  foi,  comme  si  l'assuré 
s'est  fait  payer  lorsqu'il  savait  bien  que  la  somme 
ce  lui  était  pas  due  ^  l'intérêt  nous  semble  dû  de- 
puis l'indue  jouissance  de  la  somme  injustemeni 
payée.  C'eat  la  doctrine  de  Decormis ,  tom.  2 
col.  1954.  2.*  Si  l'assuré  qui  s'est  fait  payer  h 
somme  assurée  en  vertu  d'un  jugement  provisoire 
vient  ensuite  à  perdre  son  procès  sous  l'appel,  î 
doit  restituer  le  capital  avec  intérêts ,  depuis  rm- 
due  exaction.  C'est  la  disposition  textuelle,  in  fine 
de  l'art.  2  du  Guidon  de  la  mer. 

Dans  tous  les  cas ,  c'est  à  l'assuré  ou  à  Tassureiii 
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qaiyeut  répeter  Tindu  paiement,  à  prouver  la  sur* 
prise  dont  il  se  plaint  :  1$  autem  qui  indebiiwn  sol^ 
limait,  probandi  onere  gravaturt,  te.  —  (ilf«r« 
^mrdu$,iib.  2, cap.  i3y  a^'^S). 

Plusieurs  auteurs ,  tels  que  Casa  Régis,  Roccus 
et  Stracha ,  ont  pensé  que  la  police  d'assurance 
est  un  contrat  qui  a  exéculion  potée  ^  de  manière 
que  les  assureurs  doivent  commencer  par  débour- 
ser les  sommes  assurées^  sans  pouvoir  être  écoutés 
en  jugement,  ni  proposer  aucune  jexception  avant 
jue  d'avoir  payé^ 

Cette  doctrine  n'est  point  admise  parmi  nous; 
et, ainsi que^observe Cleirac sur Tart.  2 du chap.  3 
du  Guidon  de  la  mer ,  déjà  cité ,  les  polices  d'as<* 
suraDces  sont  des  conventions  ou  contrats  incer* 
Wns  et  conditionnels  ,  qui  n'ont  point  d'exécu^ 
^  parée  ,  si  ce  n'est  après  que  le  cas  est  arrivé  et 
connu. 

«  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la 
*  perte  sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse 
*être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  as- 
»  «urées.  >  {Art.  583  du  Code  de  commerce).  Âinsi^ 
^  peut  bien  faire  le  délaissement  avant  d'avoir 
&t  signifier  ces  actes»  mais  on  ne  peut  jamais- 
poursuivre  le  paiement  qu'après  les  avoir  signifiés- 
Dans  tous  les  cas ,  il  faut  que  ces  pièces  soient  si- 
fûifiées  avant  l'expiration  du  délai ,  à  peine  de dé-^ 
cnéanee.  Ainsi,  l'assuré  est  soumis  à  des  préala- 
«les  indispensables  avant  d'exiger  la  perte  :  d'oùt 
^  suit  que  la  police  ne  saurait  jamais  avoir  d'exé^ 
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cation  parie,  et  qu'il  faut,  au  contraire ,  scpoâï- 
voir  devant  les  tribunaux. 

D'abord,  les  actes  justificatifs  peuvent  être  com- 
muniqués ou  signifiés  «n  tout  état  de  cause,  et 
même  en  cause  d'appel  II  est  souvent  impossible 
d'avoir ,  dans  le  principe ,  les  actes  justificatifs  ixk 
chargement  et  de  la  perte;  et  si ,  pour  attaquer  le» 
assureurs,  l'assuré  attendait  d'être  muni  des  pièces 
nécessaires,  il  courrait  les  risques  de  voir  périr 
son  action.  Mais,  comme  la  demeure  de  payer 
n'aurait  pu  être  encourue  contre  l'assureur,  que 
depuis  la  justification  du  chargé  et  de  la  perte,  il 
est  confornie  aux  bonnes  règles  que  l'assureur  ne 
doit  point  les  intérêts ,  ni  même  les  dépens  faits 
avant  cette  justification ,  si ,  sur-lé-champ ,  il  offre 
de  payer  la  perte.  Les  intérêts  ne  sont  pas  dus  e:^ 
facto.  —  {Loi  \22,%^,ffde  verb.  obligat;  ibiq- 
Cujasj  Papon,  lib.  \  8 ^  lit.  2 ,  arrêt  6 ). 

Les  actes  justificatifs  du  chargement  sont  le  con- 
naissement, qui  est  la  reconnaissance  donnée  par 
le  capitaine  aux  chargeurs ,  des  marchandises 
quïls  ont  embarquées  sur  son  navire.  Il  est  évident, 
comme  l'observe  Pothier,  que  cette  reconnais^ 
sance  est  une  preuve  non  suspecte  de  la  quantité  de 
ces  marchandises ,  puisqu'étant  obligé  de  les  re* 
présenter  lors  de  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  sa 
destination ,  le  capitaine  a  un  grand  intérêt  de  ne 
pas  comprendre  dans  le  connaissement  plus  qu'il 
n  y  en  a.  -r-  {Pothier,  des  assurances,  n*.  144)* 

Le  connaissement  est  la  véritable  et  apécîfique 
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prcuYC  du  chargement.  Quand  il  est  fait  dans  les 
formes  youlues  par  la  loi,  Tart.  283  lui  donne  la 
force  de  faire  foi  entre  l'assureur  et  l'assuré.  C'est 
une  pièce  légale  et  autlientique ,  q,ui  prouve  la 
quantité  et  la  qualité  des  marchandises  embar- 
quées. —  {Casa  Régis j  oisc.  i^  n.*  S,  ef  disc^  lOj 
t\  d5.  Voyez  d'ailleurs  ce  jue  nous  avons  dit  du  con^ 
naissement  et  de  sa  force,  tom*  2.j  tit.  7^ pag.  3oo  et 
mvantes]. 

Uais^,  comme  le  connaissemeni:  ne  pioure  que 
la  quantité ,  les  espèces  ou  la  qualité  des  objets  as^ 
SDrés,  il  faut,,  en  outre,  en  justifier  la  valeur. 
Cette  ÎMstifioation  doit  être  faite  suivant  les  règles 
établies  par  l'art.  SSg  du  Code  de  commerce.  — 
(Voyez  ci^essus  tom.  3^pa^..4oa^- 

U  est,  sans  doute,,  difficile  que  le  connaîsser 
ment  se  perde  ^  puisque ,  d'après  l'art.  282 ,  il  doit 
être  fait  quadruple  et  déposé  entre  les  mains  de 
quatre  personnes  différentes.  Mai&  ee  cas  néan^ 
moins  peut  se  présenter.  Il  peut  d!ailleurs  arriver 
que  le  connaissement  soit  irrégulier;  il  peut  arriver 
qu'un  capitaine  mette  à  la  voile  sans^avoir  signé  les 
connaissemens.  Il  est  des  cas  où  les  marchandises 
sont  embarquées  sans  connaissement.  On  ne  s'a*- 
'vise  pas  d'en  dresser  pour,  les  marchandises  charr- 
gées  en  interlope;  on  n'en  dresse  point  ordinairCf 
mentp^urle  bagage  des  passagers,,  que  ceux-ci 
peuvent  faire  assurer,  etc.^  Dans  toutes  ces  cir*- 
constances ,  on  peut  suppléer  au  défaut  deconnais 
iement.  L'art.  25  de  L'Ordonnance  ^  titre  des  nauj 
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fragei,  disait  que  •  les  propriétaires  seront  tem» 
»  de  justifier  leurs  droits  par  counaissemeDS ,  foù- 
9  tures  et  autres  sembiablis  pièces  »  /  ce  qui  suppose 
qu'il  est  des  cas  où  des  marchandises  sont  chargées 
sans  connaissement ,  et  qu'on  doit  y  supipléen 
Aussi,  Valin,  sur  Tart.  7,  titre  de  l* écrivain,  dit 
qu'il  n'est  pas  essentiel  absolument  de  justifier  le 
chargement  par  un  connaissement  juridique  >  et, 
sur  l'art,  1,  titre  du  connaissement,  il  dit  qu'oo 
peuti  en  défaut  du  coanaissement,  admettre  des 
yreuves  supplétives  de  chargement. 

La  loi  nouvelle,  d'ailleurs,  ne  déclare  point  l'as* 
sure  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  ses  assu- 
reurs, s'il  n'est  pas  muni  d'un  connaissement;  et 
quand  même  la  police  porterait  cette  clause ,  ain» 
que  l* assuré  fera  apparoir  par  connaissement,  il  fau- 
drait dire ,  avec  Stracha ,  que  ces  mots  ne  formeirt 
j)as  une  condition ,  et  qu'à  défaut  de  connaisse- 
ment, il  suffit  que  le  chargé  soit  prouvé  par  toute 
autre  pièce.  —  (  Voyez  Stracha,  gL  11,  n\  55  j  in 
fine). 

Ainsi ,  le  connaissement  est  la  pièce  véritable- 
ment probante ,  et  Ton  n'admet  rien  contre  sate^ 
î^eur,  à  moins  qu'il  ne  soit  attaqué  comme  frau- 
duleux. Alors  les  assureurs  peuvent  débattre  le 
connaissement,  et  constater  par  toutes  sortes  et 
manières  de  preuves  la  fraude  dont  on  voudrait 
ïes  rendre  les  victimes;  mais  il  fait  toujours  foi  à 
1  égard  de  l'assuré.  On  le  confère  avec  l'assurance» 
«ans  considérer  les  assertions  contraires  renier 
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^  dans  des  écrits  privés  et  même  des  factures  ^ 
i  seraient  Touvrage  de  Tassuré  seul. 
Ainsi,  en  l'absence  du  connaissement,  Tassuré 
t  admis  à  prourer  le  chaigé  par  des  preuves  sup^ 
étires.  Les  actes  justificatifs  du  chargement,  dit 
aUn,  sur  l'art.  57  de  l'Oidonnance,  sont,  à  dé- 
lat  du  connaissement,  c  lé  tableau  général  du 
chargement  (ou  le  manifeste),  les  expéditions 
prises  au  bureau  des  douanes ,  la  facture  parti- 
calière  avec  la  lettre  d'avis  du  chargeur ,  ou  Tat- 
teitation  du  capitaine  et  dés  principaux  officiers, 
OQ  enfin,  si  le  capitaine,  le  pilote  et  autres  offi- 
wn  ont  péri ,  une  attestation  du  reste  de  l'équi- 
page. » 

Cependant  nous  voyons ,  dans  des  polices  d'as- 
innce ,  la  clause  que  l'assuré  justifiera  son  inté- 
^par  connaissement  ou  autre  sorte  d'écriture.  Mais 
itte  clause  n'a  jamais  été  entendue  qu'à  l'effet  de 
ippléer  à  la  police  de  chargement  par  d'autres 
i^Qves  justificatives  du  chargé,  dans  le  cas  où 
)a  n'a  point  de  connaissement,  comme,  par 
■temple,  dans  le  cas  de  marchandises  chargées  en 
Ktcirlope ,  etc  ;  et  non  à  l'effet  que  l'écriture  pri- 
^  puisse  l'emporter  sur  la  preuve  publique  et 
ithentique  du  connaissement  même. 
D  est  certain  qu'on  ne  doit  avoir  recours  aux 
Wrw  sortes  d'écritures  qu'à  défaut  absolu  de  con- 
Mssement,  in  subsidium  et  in  defeetum  alterius; 
*ï  s'il  y  a  un  connaissement ,  il  faut  qu'on  le  rc- 
i^nte  et  qu'on  s'en  tienne  à  son  contenu ,  sans 
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qu*il  soit  permis  d*y  donner  atteinte  par  aucune 
déclaration  privée.  On  sent  que  s'il  en  était  autr^ 
ment  «  l'assuré  de  mauvaise  foi  pourrait  remplir  ou 
ristourner  l'assurance  far  des  pièces  privées  quH 
montrerait  ou  cacherai ,  relativement  i  son  inti* 
rét  personnel ,  suivan:  les  cas  de  perte  ou  d'heu- 
reuse arrivée  des  effets  compris  dans  Tassurance. 

Néanmoins,  dans  Fusage,  il  arrive  encore s(m- 
vent  qu'on  a  recours  zux  autres  sortes  de  prewm, 
pour  expliquer  et  déterminer  les  clauses  généiaki 
insérées  dans  les  polices  d'assurance  et  dans  kf 
connaissemens. 

Par  exemple ,  dit  Émérigon ,  •  l'assurance  ami 
»  été  faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  et  k 
»  connaissement  aura  été  dressé  pour  compte  des 

>  intéressés  à  la  cargaison  de  tel  navire.  Il  semUe 
»  d'abord  qu'il  ne  se  trouve  aucune  relation  entre 

>  les  deux  actes  ;  mais  si ,  par  les  autres  sortes  ii* 

>  critures,  on  voit  que  l'intérêt  assuré  concerne  ie 
»  porteur  de  la  police  d'assurance ,  on  fera  droit  i 
»  sa  demande.  »  -*-  (  Voyez  Émérigon,  tom..  %$ 
pag^.  333,§4). 

En  général  y  lorsqu'il  n'y  a  point  de  connaisse- 
ment ,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  pacotilles  ou  d'un 
chargement  sur  des  barques  et  petits  bâtimensi 
etc. ,  il  serait  nécessaire  de  spécifier  dans  la  police 
d'assurance  quelle  est  la  pièce  qu'on  exhibera^  en 
cas  de  sinistre,  pour  justifier  du  chargé.  Mais  ssm* 
blables précautions  sont  souvent  négligées,  quoif» 
que  légitimes ,  sur-tout  en  matière  de  pacotilles*^ 


(347) 

On  se  contente  dinsérer  dans  la  police  que  le  chaf« 
^  sera  j  ustifié  par  le  connaissement  ou  par  toute  au^ 
tre  sorte  d'écriture.  Alors ,  la  simple  lettre  de  voi- 
ture suffit  pour  les  chargeoens  faits  sur  des  petite 
bâtimens;  et,  pour  les  paotilles ,  Tétat  explicatif 
qu'en  donne  le  propriétaire,  au  capitaine  ou  autre 
officier  de  bord ,  est  également  une  pièce  probante 
du  chargé.  Les  assureurs  sont  forcés  de  s'en  con- 
tenter ,  puisqu'ils  ont  consenti  qu'à  défaut  de  con« 
Aaissement,  la  preuve  se  tt  par  toute  autre  sorte 
d'écriture^  et  ils  ne  seraient  pas  même  recevables 
à  alléguer  que  la  pacotille  avait  été  chargée  à  l'insu 
ilo  propriétaire  du  navire;  ce  fait  leur  est  absolu- 
ment étranger. 

Quant  à  la  preuve  du  chargement  en  interlope ^ 
Ciax  qui  font  ce  commerce  étant  obligés  d'agir  en 
cachette ,  et  ne  pouvant  remplir  les  formalités  usi- 
tées pour  le  chargement  et  le  déchargement ,  il  est 
ordinairement  porté  dans  les  polices  que  l'assuré 
fera  dispensé  de  prouver  le  chargé;  et  cette  clause  a 
M>Q  exécution.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  Parlement 
VMXf  du  23  juin  1748»  rapporté  par  Émérigon, 
om.  1 ,  pag.  2 1 3. 

Talin,  ibid.,  sur  l'art.  67,  s'élève,  il  est  vrai, 
:ontre  cette  jurisprudence;  il  soutient  que  la  clause 
[ui ,  en  général ,  dispense  de  prouver  le  charge- 
nent»  est  illicite  et  contraire  à  la  loi  9  à  laquelle  il 
l'est  pas  permis  de  déroger  sur  ce  point ,  s' agis-- 
Mt  d'une  condition  essentielle  pour  valider  l'assu^ 
'ance* 
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De  son  côté,  Pothîer,  n\  i44>  ne  peut  conce- 
voir, dans  une  pareille  clause,  d'autre  motif  que 
celui  de  tromper  les  assureurs.  Or ,  toute  con?en- 
tîon  qui  tend  à  pouvoir  tromper ,  dit-il ,  n'est  pas 
valable  :  «  Non  valet  ionventio^  ne  dalus  prasU-» 
»  tur^  • 

Mais  Êmérigon ,  après  avoir  cité  Tautorité  de 
Casa  Régis,  de  Targa,  de  Scacchia,  et  les  déci- 
sions de  la  Rote  de  Gênes,  observe  que  le  pacte 
qu'en  cas  de  perte  y  l'assuré  sera  dispensé  dejmtipxr 
te  chargement  y  est  boa  et  licite,  mais  que  les  as*' 
sureurs  sont  en  droit  de  prouver  que  le  charge 
ment  n'a  pas  été  fait.  Le  cas  de  fraude  doit  tou» 
jours  être  excepté;  elle  doit  être  constatée  par  les 
assureurs.  Il  observe  que  cette  clause  ne  dispense 
pas  l'assuré  du  chargement  des  choses  assuréeSf 
mais  sc^ulement  de  la  preuve  de  ce  chargement; 
qu'il  n'y  a  rien  d'illicite  dans  la  convention  de 
s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  d'une  des  parties; 
que  la  preuve  du  fait,  c'est-à-dire  du  chargement f 
est  le  seul  point  qui  soit  laissé  à  la  bonne  foi  de 
l'assuré,  dont  l'affirmation  doit  être  admise  en  vertu 
du  pacte,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  ne  soit  cons- 
taté ,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  l'assureur  ne 
prouve  qu'il  n'y  a  point  eu  de  marchandises  chxt^ 
gées  ;  que  d'ailleurs ,  si  l'assureur  exige  le  serment 
de  l'assuré ,  celui-ci  ne  peut  se  dispenser  de  le  prê- 
ter, et  que  si  l'assuré  refuse  ce  serment,  il  devra 
perdre  sa  cause;  que  l'obligation  de  s'en  tenir  à  te 
parole  de  quelqu'un  n*estpas  illégale  :  U  est  lié  pa' 
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la  foi  promise  »  et  l'assureur  est  lié  par  le  pacte  da 
contrat.  •  Cependant,  ajoute-t-il,  si  Tassuré  fait 

•  faillite ,  on  peut ,  suivant  les  circonstances ,  et 
1  malgré  le  pacte  de  la  police  9  rejeter  son  serment 
1  et  exiger  la  preuve  du  chargé.  • 

Nous  adoptons ,  avec  M.  Delvincourt,  Topinion 
d^Ëmérigon ,  fondée  sur  ci  que  tous  les  jours  le 
demandeur  peut  déclarer  qu'il  s'en  rapporte  au 
sennent  du  défendeur ,  et  eue  ce  pacte  n'est  pro- 
hibé par  aucune  loi.  —  (  Voyez  Émérigon ,  des 
Hmtancesy  chap*  w,  sect.  i^  et  M.  Delvineowrt, 
Imtiu  comm.^  totn.  2,pag.  4^5). 

Nous  devons  cependant  faire  observer  ici  que 
Talin ,  à  l'endroit  cité ,  admet  avec  raison  la  vali- 
dité de  cette  clause,  s'il  s'agit  d'une  assurance 
d'une  prise ,  c  où  il  est  bien  évident ,  dit*il ,  que 
> l'assuré  n'a  rien  chargé,  et  où  il  n'est  question 

•  que  de  la  valeur  donnée  à  la  prise  par  estime, 
>  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix, 
»  du  mois  de  mai  1 749*  > 

En  effet ,  si  un  corsaire  fait  assurer  une  prise 
qu'il  a  faite,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  l'estima- 
tion de  la  prise ,  et  non  d'un  chargement  qui  n'a 
point  été  effectué. 

Il  en  doit  être  de  même  du  pacte  par  lequel  le 
réassuré  stipule  qu'il  ne  sera  soumis  quà  montrer 
w  ijuittance  du  paiement  de  la  perte. 

«  Lorsque  c'est  un  assureur  qui  a  fait  réassurer, 
Hit  Pothier,  ou  lorsque  c'est  un  prêteur  à  lagrosse 
'^Tenture  qui  a  fait  assurer  les  marchandises  sur 
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•  lesquelles  il  a  fait  le  prêt,  et  qui  soût  &  sestif^ 
»  ques,  ils  sont  obligés  de  justifier  du  chargement 
1  et  de  la  valeur  des  marchandises ,  ainsi  que  le 
1  propriétaire  qu'ils  repuisentent  y  eût  été  obligé,  si 
»  les  marchandises  eussent  été  à  ses  risques ,  et  que 
1  ce  fût  lui  qui  les  eûtfait  assurer.  •  {Pothier,dn 
assurances j  n\  i53).  Kais  cet  assureur,  qui  détient 
réassuré ,  peut  sans  ccntredit  s'affranchir  de  Tobli- 
gation  de  justifier  du  chargement  et  de  sa  Taleor, 
en  stipulant  avec  le  réassureur  qu'en  cas  de  sinis- 
tre ,  il  ne  sera  tenu  qu'à  lui  montrer  la  quittance 
du  paiement  de  la  perte. 

c  Ce  pacte  est  légitime ,  observe  Émérigoiir  D 
»  constitue  l'assureur  qui  s'est  fait  réassurer,  prc 
^  cureur  in  rem  suam^  et  lui  défère  la  pleine  liberté 

>  de  défendre  ses  droits  vis-à-vis  de  l'assuré  primi-  ] 
9  tif,  et  d'agir  à  l'égard  de  celui-ci  suivant  sapro-. 
M  dence.  Si  le  premier  assureur,  trouvant  juste  11 
»  demande  de  l'assuré  primitif,  lui  paie  la  [perte  » 

•  dès  lors ,  sur  l'exhibition  de  la  quittance,  le 
»  réassureur  doit  payer  la  somme  réassurée,  sans 
B  être  recevable  à  opposer  aucune  exception ,  at« 
»  tendu  le  pouvoir  libre  qu'il  avait  déféré  au  réas^ 
»  sure  :  il  suffît  que  celui-ci  ait  agi  de  bonne  foi 
»  Ce  paiement  fait  de  bonne  foi  forme  le  titre  an 
»  réassuré,  et  remplit  le  pacte  stipulé  dans  la  réas- 

•  surance.  Cette  même  bonne  foi  et  ce  pacte  font 
»  présumer  que  les  effets  réassurés  avaient  réelle* 

>  ment  été  chargés  ;  et ,  dans  les  tribunaux ,  la  vé- 
t  rite  présumée  vaut  autant  que  la  vérité  démon^ 


I  trée%'  S*il  y  a  du  dol  de  la  part  des  assarés  origî« 


1  naires ,  c'est  au  réassureur  à  les  attaquer;  mais 
I  le  réassuré  qui  a  payé  de  bonne  foi  doit  recevoir 
1 80D  remboursement  de  la  part  des  réassureurs. 
I Telle  est,  ajoute-t-il ,  notre  jurisprudence ,  fon- 
I  dée  sur  la  faveur  du  comaaerce  i ,  et  il  cite  di- 
lenes  décisions  qui  ont  coisacré  cette  doctrine. 
•^ [Voyez  Bmérigonj  tom.  i^  pag.  327  )• 

Néanmoins ,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'un 
tel  pacte  entraine  après  lui  dt  grands  dangers  pour 
le  réassureur.  Il  est  exposé  à  devenir  la  victime  de 
la  trop  grande  facilité  du  réassuré  y  qui ,  trouvant 
dans  la  réassurance  une  garantie  suffisante ,  peut 
Qégliger  tout  examen  sévère  et  toute  discussion,  et 
]Mijer  quelquefois  des  pertes  qu'il  aurait  pu ,  avec 
phisde  soin,  légitimement  contester.  Il  ne  reste 
donc  au  réassureur  que  la  faible  ressource  dlnten- 
ter  la  eondiction  indebiti  contre  le  premier  assuré. 

Nous  avons  vu  que  le  donneur  à  la  grosse  qui  a 
Ent  assurer  son  capital  est  soumis ,  en  cas  de  si- 
listre ,  à  justifier  du  chargé  envers  son  assureur , 
larceque,  de  même  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  à 
a  grosse  sans  objets  en  risque  sur  lesquels  le  prêt 
»t  affecté,  de  même  aussi  il  n'y  a  point  de  contrat 
l'assurance  sans  objets  qui  soient  l'aliment  du  ris* 
[ue. 

C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  que  le  donneur 
li  la  grosse ,  dans  notre  hypothèse ,  justifie  du 
ebargement  envers  ses  assureurs. 

Hais  un  donneur  à  la  grosse  ne  pourrait-il  pas  » 
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dans  ce  cas  9  stipuler  qull  ne  sera  obligé  ^u^à  et^ 
ber  à  sa  assureurs  le  contrat  à  la  grosse  ? 

Il  faut  répondre  qu'il  en  est  du  cas  présent  aiosS 
que  du  cas  de  la  réassurance,  où  le  réassuré  n'esta 
obligé  qu'à  faire  appaioir  de  la  quittance  donné» 
par  le  premier  assureur.  Ce  pacte  constitue  égal 
ment  le  donneur ,  qui  s'est  fait  assurer  >  procureui 
in  rem  suant;  il  sufiSt  ]ue  le  donneur  qui  s'est  fai 
assurer  rapporte  la  pleuve  du  sinistre  9  pour  qu 
soit  en  droit  de  demander  à  son  assureur  le  pai 
ment  de  la  somme  assurée. 

Yalin,  à  l'endroit  cité,  n'approuve  pas  cett< 
doctrine,  t  Le  preneur,  dit-il ,  s'il  lui  était  permL 
»  de  faire  assurer,  ne  serait  pas  recevable  à  inqoi 
i  ter  l'assureur  sans  prouver  le  chargement.  Goni'- 
i  ment  donc  en  dispenser  le  prêteur ,  qui  ne  fait 
»  que  le  représenter  en  cette  partie  ?  » 

La  réponse  est  simple  :  c'est  que  l'assureur  a  dé- 
féré au  prêteur  à  la  grosse ,  son  assuré  9  toute  li* 
berté  à  cet  égard ,  et  s'en  est  rapporté  à  sa  foi  ;  et 
sitôt  qu'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude  entre  le  donneur 
et  le  prêteur ,  l'assureur  n'a  aucune  exception  i 
opposer. 

D'un  autre  côté ,  entre  l'assuré  et  l'assureur,  les 
choses  sont  présumées  en  règle  ;  ce  dernier,  en 
assurant  le  donneur,  lui  a  garanti  la  foi  du  pre: 
neur  :  ainsi,  il  doit  satisfaire  le  donneur»  sonas^ 
sure,  en  la  place  duquel  il  s'est  mis,  sauf  i  agit 
luî-mêmp.  contre  le  preneur,  s'il  est  prouvé  qos 
€e  dernier  n'avait  rien  chargé ,  ou  qu'il  n'avait  pa^ 
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tliBrgé  des  objets  suffisans  ponr  couvrir  le  montant 
de  la  somme  prêtée.  D'ailleurs,  entre  le  donneur 
etlepreneur^  le  chargement  est  présumé  avoir  été 
fait,  jusqu'à  preuve  contraire.  {Argument  tiré  des 
art.  3i 6  et  317  du  Code  de  commerce  ).  La  même 
présomption  doit  être  admise  contre  l'assureur, 
qui  représente  le  donneur.  Au  surplus,  on  pourrait 
ajouter,  avec  Emérigon,  qui  cite  plusieurs  déci- 
sions conformes ,  que  c'est  ici  un  contrat  mixte , 
qui  participe  de  l'assurance  et  du  cautionnement , 
ctqui  doit  être  régi  par  les  principes  de  l'un  et  de 
Tautre.  —  (  Voyez  Emérigon,  tom.  i^pag.  344)- 

Mais  il  faut  observer,  avec  le  même  auteur,  que 
sile  donneur,  en  faisant  assurer  son  capital,  n'a 
pas  stipulé  la  dispense  de  justifier  du  chargé,  il 
sera  soumis,  en  cas  de  sinistre,  à  cette  justifica-- 
tion  envers  ses  assureurs,  quoiqu'il  en  soit  dispensé 
envers  celui  qui  a  reçu  l'argent  à  la  grosse. 

A  l'exemple  de  l'Ordonnance,  la  loi  nouvelle 
ne  soumet  l'assuré  qu'à  justifier  le  chargement  des 
marchandises  assurées,  et  elle  garde  le  silence  sur 
la  justification  de  l'existence  du  navire  assuré. 

Valîn  dit  qu'à  l'égard  du  navire,  l'objet  est  réel 
et  n'a  pas  besoin  de  preuve  ;  qu'il  ne  peut  donner 
matière  à  discussion  que  par  rapporta  l'estimation. 
Il  faut  véritablement  convenir  que  ,  dans  l'or- 
dre des  choses ,  le  navire  est  un  objet  réel  qui  n'a 
pas  besoin  de  preuve ,  et  qu'en  général  son  exis- 
tence est  établie  par  son  acte.de  francisation ,  et 
toutes  ies  formalités  prescrites  par  le  décret  du  9 

a3 
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octobre  1 795 ,  et  autres  réglcmens  de  police  mari- 
time. Cependant  il  peut  arriver,  sur-tout  dans  les 
assurances  à  l'étranger ,  qu'on  fasse  assurer  des 
bâtimens  annoncés  et  qui  n'existent  pas ,  comme 
nous  le  prouve  l'exemple  que  nous  avons  rapporté 
ci-dessus,  tom.  5,  pag.  217. 

Pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  genre  de  fraude 
aussi  extraordinaire,  on  porte  souvent,  dans  les 
polices  d'assurance  d'un  navire,  que  les  assurés 
s'obligent,  en  cas  de  sinistre,  de  Justifier  de  leurprth 
priété  au  corps,  par  pièces  publiques  ou  privées. 

Nous  avons  vu  néanmoins  que  l'assuré ,  en  gé- 
néral, n'est  pas  obligé  de  prouver  sa  propriété, 
parce  qu'il  serait  trop  dangereux  de  fournir  aux 
assureurs  ce  moyen  d'échapper  au  paiement,  ou 
de  le  retarder,  et  que,  dans  l'assurance  faite  par 
commission,  l'assureur  ne  connaît  que  celui  qui 
fait  assurer.  Mais  ici,  c'est  une  obligation  exception- 
nelle, à  l'exécution  de  laquelle  l'assuré  s'e&t  soumis. 
Au  reste,  l'estimation  du  navire  assuré  se  fait 
toujours  par  la  police.  Cette  estimation  fait  foi  en- 
tre l'assureur  et  l'assuré,  à  moins  que  l'assureur 
ne  prétende  qu*il  y  a  fraude;  alors  il  est  reçu  à  se 
plaindre  de  l'estimation  et  à  prouver  la  fraude. 
'    Si ,  ail  contraire,  il  n'y  a  pas  eu  d'estimation  par 
la  police ,  alors  les  assureurs  attaqués  en  paiement 
delà  perte,  seront  en  droit  de  requérir  que  l'assuré 
justifie  que  la  valeur  du  navire  était  relative  à  la 
somme  assurée.  —  (  Casa  Régis,  dise.  ï,n\  i3& 
Voyez  d'aillears  tom.  5,  pag.  5g^  et  suivantes  ). 
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ïs'sismré  doit  non  seulement  administrer,  par 
(^s  pièces  justificatives,  la  preuTe  du  chargement 
et  de  la  valeur  des  objets ass ares,  mais  il  est  en-« 
core  obligé  de  prouver  le  sinistre  qu'il  allègue.  En 
cette  matière,  on  tt  s'arrét»  pas  aux  solennités 
prescrites  par  le  droit  civil  ;  et  comme  les  circons-* 
tances  des  naufrages  etdeséchouemens,  qui  n*ont 
^esque  jamais  que  le  ciel  et  la  mer  pour  téknoins^ 
varient  autant  que  les  tempêtes,  et  mettent  sou-* 
vent  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités 
légales ,  celles  établies  par  le  droit  des  gens  suffi* 
sent,  et  le  magistrat  ne  doit  pas  toujours  s'arrêter 
à  la  rigueur  du  droit  civil  sur  la  qualité  des  preù* 
tes.  Cependant ,  rien  n'étant  plus  contraire  à  la 
justice  que  l'arbitraire  de  l* homme  ^  les  législateurs 
de  tous  les  tems  ont  tâché  d'établir  des  règles  gé-« 
nérales,  pour  servir  de  boussole  sûre  aux  tribu- 
naux ,  et  desquelles  il  ne  leur  est  guère  permis  de 
s'écarter  :  Oportet  rectè  positas  leges  omnia  termi-- 
nare,  et  quàm  paucissima  committere  JudicantibuS» 
•i^  (  Stracka ,  gl.  27 ,  n'.  6  ). 

Le  registre  que  l'art.  2^4  oblige  le  capitaine  de 
tenir ,  et  sur-tout  le  rapport  que  l'art.  246  l'oblige 
dafaire ,  sont  incontestablement  les  pièces  pïinci- 
paleis  de  la  justification  de  la  perte* 

rïous  avons  fait  connaître,  tom.  2,  pag.  i3i  et 

suivantes ,  la  nature ,  l'importance  et  la  nécessité 

de  ce  rapport ,  fait  et  vérifié  dans  les  termes  et  les 

formes  voulus  par  la  loi.  C'est  en  général  sur  lui 

c[u«se  règlent  les  droits  et  les  risques  des  assureurs 
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et  dps  assurés,  et  de  tous  les  intéressés.  On  regarfle 
parmi  nous,  ainsi  que  chez  les  autres  peuples  na-* 
TÎgateurs,  le  rapport  ou  consulat  du  capitaine 
comme  lé  moyen  le  plus  régulier  et  le  plus  sûr, 
pour  administrer  la  preuve  de  la  perte.  Le  rapport 
du  capitaine  est  indispensable ,  et  la  loi ,  art.  ^46, 
ne  commande  pas  en  yain.  Tout  capitaine  qui, 
pouvant  faire  son  rapport  en  due  forme,  y  man- 
que j  rend  sa  conduite  très-suspecte  :  Ex  quâ  omih 
sione  actûs  soliti,  facilis  et  necessariij  oritur  suspicie 
et  prœsumptio  ^  qubd  prœtensum  damnum  navis  non 
aeciderit  ex  dicta  causa.  (  Casa  Régis,  dise,  i^^, 
»".  10  ^m  )•  C'est  pourquoi  nous  trouvons  plur 
aîeurs  décisions  des  tribunaux  qui,  ayant  égard 
aux  circonstances  du  fait ,  se  sont  fondées  sur  le 
défaut  de  rapport,  pour  débouter  les  assurés  et 
donner  gain  de  cause  aux  assureurs. 

Néanmoins,  le  sinistre  peut  être  prouvé,  d'ail- 
leurs, de  toute  autre  manière  et  par  d'autres  pièces. 
Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'assuré  soit 
muni  d'un  rapport  en  due  forme.  Ainsi ,  lorsque 
le  rapport  ou  consulat  manque ,  il  peut  être  sup- 
pléé par  des  attestations  de  ceux  qui  ont  vu  Tévé- 
nemént. 

D'après  les  lois  romaines,  le  capitaine  doit  se 
hâter  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu  où  le 
sinistre  est  arrivé ,  et  prouver  par  témoins  ,  devant 
ce  juge,. la  vérité  de  l'accident  :  Ac probet apui 
eum,  testibus^eventum.  —  (IiOt  a.  Code  de  naufra' 
giis). 
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Xe  Consulat  de  la  mer  admet  le  témoigniage  deè 
mariniers  pour  prouver  les  accidens  qui  arriveol 
sur  mer.  —  {Consulat,  chap.  221  et  222). 

L'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  9,  admet  le  t<> 
moignage  des  gens  qui  sont  dans  le  navire  pour  tout 
ce  qui  arrive  en  voyage. 

c  Celui  qui  a  fait  assurer,  dit  le  Règlement 
•  d'Anvers,  art.  18,  est  tenu  de  vérifier  la  perte  par 
»  certificats,  attestations  ou  témoins  de  bonne  foi.  1 

D'après  le  Guidon  de  la  mer,  il  suffit  que  l'as-» 
sure  fournisse  attestation  valable  de  la  perte..  — 
(Ckap.  3,  art.  2,  ehap.  'j,aru  3).^ 

Valin,  sur  l'art.  67  de  l'Ordonnance,  et  Pothier, 
n.*  154»  comptent  parmi  les  actes  justificatifs,  en 
cas  de  naufrage  et  d'échouement ,  soit  les  procès-^ 
verbaux  des  officiers  de  l'amirauté  (aujourd'hui  le 
magistrat  du  lieu  ) ,  qui  ont  fait  travailler  au  sau*^ 
vement  des  effets ,  soit  le  rapport  vérifié  des  gens 
de  l'équipage ,  et,  en  cas  de  prise,  les  lettrés  d'avis 
du  capitaine  ou  des  principaux  de  l'équipage. 

Mais,  comme  la  preuve  d'un  naufrage  eo  pleini^ 
mer  est  difficile  et  même  presque  impossible  à  ad- 
ministrer, c'est  pourquoi  le  Code  de  commerce 
permet  à  l'assuré  de  faire  le  délaissement  après 
respiration  des  délais  prescrits  par  l'art.  376. 

11  suit  de  ces  principes ,  de  tous  les  tems ,  que 
rassuré  doit ,  pour  preuve  de  la  perte,  présenter  > 
en  première  ligne,  le  rapport  ou  consulat  du  capi- 
taine ,  fait  en  due  fotme.  C'est  la  première  de  tou- 
tes les  pièces  justificative». 


'  Sîf  par  les  circonstances  des  tems ,  des  lieuiet 
jdes  personnes,  cette  formalité  s'est  trouvée  impra- 
ticable ;  si  rassuré,  par  des  causes  impérieuses  et 
-extraordinaires ,  ne  peut  ainsi  prouver  la  sinistre, 
il  est  admis  à  faire  cette  preuve  par  tous  autres 
moyens  et  par  autres  pièces ,  mais  d'une  manière . 
'claire  •  précise  et  concluante.  Il  est  sans  doute  im- 
possible de  donner,  à  cet  égard,  des  règles  .cer? 
taines  et  déterminées.  Un  juge  doué  de  «agesse, 
-de  prudence  et  de  sagacité,  examine  et  voit  si, 
relativement  aux  circonstances,  la  preuve  est  con- 
cluante et  légitime,  ou  si  elle  ne  Test  pas.  r- 
^  F  ayez  j  d'ailleurs,  ce  que  nous  avons  dit,  tom.  %, 
pag.  \^S  et  suivantes). 

-  ^on  seulement  l'assuré  qui  fait  délaissement 
ttt  obligé  de  prouver  que  la  perte  a  eu  lieu,  inais 
encore  qu'elle  provient  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  (excepté  en  cas  d'innavigabilité ,  s'il  rap- 
porte des  procès-vérbaux  de  visites  savant  le  dé* 
part,  comme  nous  l'avons  vu ,  sect.  a  de  ce  titre  ). 
Les  assureurs  ne  sont  responsables  que  des  pertes 
ijui  arrivent  par  fortune  de  mer  {art.  35o  ),  et  non 
du  sinistre  qui  provient  de  la  faute  de  l'assuré  ou 
de-ses  mandataires.  —  {Art.  35i,  35a  et  353  du 
Code  de  commerce  ). 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  no- 
table de  la  Cour  royale  d'Aix,  en  date  dû  iodé- 
cembre  1821 ,  confirmatif  d*un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  ,  qui  avait ,  entre 
autre,  décidé  que  l'incendie  d'un  nçLvirê  en  metp 
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iùntJa  êamê  e$t  ignorée,  est  par  cela  même  présumé, 
de  plein  droit,  provenir  de  la  faute  ou  de  Iq,  négli^ 
gmce  du  capitaine,  et  que  les  assureurs  sont,  dans 
ce  cas,  affranchis  de  la  perte ,  faute  par  les  assurés 
de  justifier  que  l'événement  provient  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure» 

Voici  lès  priocipàles  dispositions  de  cet  arrêt , 
précédées  de  Tabrégé  des  faits.  Il  est  rapporté  dan^ 
le  Journal  de  jurisprudence  maritime  de  Marseille, 
aaiSiiâ,  i**.  cah.,  pag.  a  : 

«Par  cinq  polices,  closes  en  juin  et  juillet  1816s 
iims  négocians  ont  fait  assurer  une  somme  totale 
it  ^48,000%  sur  facultés  du  navire  portugais  la 
timnê Providence ,  capitaine  Macedo,  de  Lisbonne 
i Marseille,  tous  risques  de  la  baraterie  du  patron 
exceptés. 
Ce  navire  et  son  chargement  ont  été  consumés 

par  le  feu ,  en  pleine  mer ,  entre  les  parages  dct 

Toulon  et  de  Marseille. 
Le  capitaine  et  son  équipage  se  sont  sauvés  dans 

leux  fimbarquations ,  et  ont  débarqué  vers  Tou- 

on, ^moins un! matelot,  qui^esf  mort  au  moment 

le  Tabordage. 
Le  4  juillet  1816,  cinq  membres  deTéquipagé, 

lébarqués  les  premiers ,  x>nt  fait  leur  rapport  au 

mrean  de  la  santé  à  Toulon. 
Le  lendemain,  le  capitaine  Macedo  et  quatre 

Mires  membre^  de  l'équipage  ont  fait  un  second 

rapport. 
Le  lOf  le  capitaines  fait  son  consulat  devant  un 
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juge -commissaire  du  tribunal  dé  commerce  de 
Toulon.        V, 

Dans  ces  divers  rapports,  ni  le  capitaine ,  ni  son 
équipage ,  en  racontant  l'événement  de  Hncendie, 
n'en  ont  désigné  les  cauàes;  ili  ont  déclaré  qu'ib 
les  ignoraient  absolument. 

Ils  ont  déclaré  aussi  quïls  n'avaient  fait  aucune 
relâche  depuis  leur  départ  de  Lisbonne. 

Cependant,  la  preuve  d'une  relâché  à  Malagt 
était  acquise  parle  conîîaissement'  de  quelques  ba- 
rils de  vin  que  le  capitaine  avait  chargés  à  Malaga. 

Le  i5  juillet  1816,  le  eonsul  portugais  à  Uar^ 
seille  ayant  interrogé  les  gens  de  Téquipagei  ceux- 
ci  déclarèrent  alors  qu'en  ^ffet  ils  avaient  relâché 
à  Malaga  lé  14  juin,  par  besoin  d'eau;  qu'ils  s'y 
étaient  arrêtés  huit  jours,  à  cause  des  vents  con- 
traires ;  que  rien  cependant  n'avait  été  déchargé, 
€t  que  Je  capitaine  leur  avait  défendu  de  parler  de 
cette  relâche ,  pour  éviter  une  plus  longue  quaran- 
taine. 

Màcedo  et  son  équipage,  arrêtés  et  poursuifis 
par  la  partie  publique ,  pour  avoir  violé  les  lois  sa- 
nitaires par  cette  fausse  déclaration,  ont^té  mis  en 
liberté  par  arrêt  de  la  Cour,  du  1 6  octobre  1816. 

Le  23  du  même  mois ,  Macedo ,  appelé  par  son 
consul  pour  faire  son  rapport,  a  convenu  ausri 
qu'il  avait  relâché  à  Malaga ,  par  suite  des  vents 

contraires,  et  pour  renouveler  sa  provision  d'eauf 
etc. 

Dès  le  mois  de  juillet  1816^  tous  les  assura 


aiTaient  fait  délaissement  à  lenrs  assnrenrs  ]  avetf 
citation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar-^ 
seille ,  en  paiement  des  sommes  assurées. 

Le  capitaine  Macedo  est  intervenu  dans  le  pro^^ 
ces,  pour  demander  des  réparations,  à  raison  du 
premier  mémoire  imprimé  »  publié  par  les  assu- 
reurs. 

Par  jugement  du  7  septembre  1820,  les  assu- 
leurs  ont  été  mis  hors  d'instance  et  de  procès ,  tant 
m  les  fins  des  divers  assurés  que  sur  celles  du  ca- 
pitaine Macedo. 

Les  assurés  et  le  capitaine  ont  appelé  de  ce  ju- 
gent 

ARRÊT. 

V  La  Cour  a  posé  les  questions  suivantes  : 

lEn  droit,  le  consulat  idu  capitaine  ne  doit -il 
pas  exprimer  les  causes  auxquelles  il  attribue  le 
«inistre  qu'il  rapporte?      ■     . 

»  En  fait ,  le  capitaine  Macedo  a-t-il  rapporté  la 
iDoindre  circonstance  sur  les  causes  directes  ou  in- 
directes qui  ont  incendié,  le  navire  et  le  charge- 
ment? 

>  Ed  absence  de  toute  preuve  sur  les  causes  de 
cet  événement ,  les  assurés  sont-ils  fondés  dans 
leur  demande  en  délaissement  et  en  paiement  des 
loiàiines  assurées  ? 

»  Les  réparations  civiles  demaïklées  par  Macedo 
sont-elles  fondées  ? 

•  Considérant  que  le  contrat  d'assurance  est  sy- 
ï^gmarique  et  produit  des  obligations  récipro- 
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éeoutilUs  bien  fermées  et  couvertes  de  ptélats  ;  qn^ 
cette  ignorance  absolue  de  la  cause  du  feu  n'étaiA 
ni  dans  le  principe,  ni  dans  la  nature  des  choseï^ 
offre  déjà  un  préjugé  défavorable  ; 

•  Que  Macedo  n'ayant  pu  alléguer  le  feu  du  cid 
ni  celui  d'un  ennemi ,  ni  la  faute  d'un  passager, 
puisqu'il  n'en  avait  aucun ,  n'ayant  non  plus  sh. 
gnalé  aucun  fait  extraordinaire ,  ni  dans  sa  traTe^ 
fiée ,  ni  dans  le  moment  de  l'incendie ,  et  les  ma- 
tières de  son  chargement  n'étant  pas  susceptibles 
de  s'embraser  par  leur  pression,  il  ne  reste  que  la, 
vraisemblance  de  sa  propre  faute  ou  imprudeDce^ 
pour  n'avoir  pas  surveillé ,  dans  son  navire ,  les  ao*. 
cidens  dont  l'usage  du  feu  est  susceptible. 
.  »  Il  n'a  pas  même  exprimé  que  le  soir ,  après  le 
coucher  de  l'équipage ,  il  avait  fait  sa  ronde ,  pool 
exercer  la  surveillance  du  père  de  famille.  , 

»  C'est  par  un  marin  couché  vers  la  proue  qofi 
le  feu  a  été  découvert ,  tandis  que,  veillant  atee^ 
son  contre-maître  sur  le  tillac,  il  ne  s'en  était  pas 
aperçu. 

»  Tantôt  il  a  fait  l'aveu  d'avoir  envoyé  prendre»^ 
pendant  cette  nuit ,  par  ce  contre-maître ,  de  l'eatt- 
de-vie  à  la  cambuse,  et  ensuite,  dans  un  rapport, 
particulier  au  consul  de  sa  nation,  il  a  retranchi 
cette  circonstance. 

»  Ce  n'est  point  en  disant  que  le  feu  lui  a  panij 
avoir  son  foyer  à  fond  de  cale ,  au  centre  du  bâti- 
ment 5  malgré  que  les  écoutilles  fussent  bien  fef;| 
mées  et  couvertes  de  prélats,  que  le  capitaine  «i 


(365) 

ût  une  déclaration  satisfaisante ,  puisque ,  dans 
a  circonstance,  il  s'agit  d'apprécier  la  cause  pri- 
nitiye  de  l'incendie ,  et  non  le  lieu  où  le  foyer 
s'est  établi  ; 

•  »  Que ,  dans  cet  état  du  consulat,  on  ne  peut  le 
troayer  suffisant,  ni  aux  yeux  de  la  loi,  ni  à  ceux 
delà  raison ,  et  qu'il  ne  peut  dès  lors  former  titre 
pour  les  assurés. 

K  >  Considérant  qu'en  absence  de  toutes  circons- 
tances dont  on  puisse  induire  une  véritable  fortune 
die  mer,  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de 
l'incendie  des  facultés  assurées,  n'ayant  point  pris 
^  leur  charge  la  baraterie  du  patron ,  puisque  cette 
danse  n'existe  pas  dans  leurs  polices  d'assurances; 

-  »  Que  si  l'art.  35o  du  Code  de  commerce ,  par 
^e  solution  générale ,  met  le  feu  au  nombre  des 
risques,  cet  article  n'a  entendu  parler  que  du  feu 
4qui  serait  arrivé  par  fortune  de  mer ,  et  non  du  feu 
-ipi  aurait  été  occasionné  par  la  faute  ou  l'impru- 
dence des  mariniers  ; 

-  i  Qu'ainsi ,  le  feu  est  un  accident  fatal  ou  ne 
Test  pas,  selon  la  cause  de  son  origine,  et  les 
circonstances  exposées  dans  le  rapport  du  capi- 
taine. 

»  Considérant  encore  qu'en  consultant  la  légis- 
lation sur  les  risques  du  contrat  à  la  grosse ,  qui 

'[  -«ont  les  mêmes  que  ceux  du  contrat  d'assurance , 
on  voit,  par  l'art.  324  ^^  Code  de  commerce, 

;  ^u'il  ne  suffit  pas  que  les  effets  sur  lesquels  le  prêt 
i  la  grosse  a  eu  lieu  soient  entièrement  perdus, 
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pour  déchoir  le  porteur;  mais  il  faut  aussi  queU 
perle  soit  arrivée  par  cas  fortuit 

1  Ce  cas  fortuit  doit  être  prouvé  par  celui  qm 
l'allègue  9  ou  le  rapport  du  capitaine  doit  fourail 
des  détails  ou  des  circoDStauces  qui  puissent  opé- 
rer la  certitude  ou  la  conviction  qu'aucune  faiM 
personnelle  n'a  amené  l'événement*    . 

f  Le  délaissement  fait  par  les  assuré»,  d'aprèsU 
irapport  seul  du  capitaine  Macedo ,  n'est  donc  pai 
fondé,  et  le  jugement  du  7  septembre,  qui  les  ^ 
déboutés  de  leur  demande  en  paiement  des  sooune^ 
assurées ,  doit  être  confirmé. 

f  Considérant  que  la  dénégation  du  capitaioei 
d'avoir  relâché  à  Malaga ,  tandis  qu'il  en  a  conveno  1 
ensuite ,  et  sa  réticence  sur  toutes  les  causes  aux-  j 
quelles  on  puisse  attribuer  cet  incendie,  ontdili  j 
inspirer  aux  assureurs  les  imputations  de  fraude  ! 
dont  ils  avaient  fait  un  moyen  en  première  ins- 
tance; que  les  expressions  par  eux   employée! 
n'ayant  pas  excédé  les  bornes  d'une  défense  légi' 
time,  les  réparations  civiles  que  Macedo  a  demaD* 
dées  ont  dû  être  rc jetées. 

1  La  Cour  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  les  assurés  et 

Macedo  à  l'amende  et  aux  dépens,  i 

Â. 

Au  reste ,  l'assureur  est  toujours   admis  à  la 
preuve  des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont  con- 
signés dans  les  attestations  produites  par  l'assuré.  ; 
(Art.  384  ^"  (^ode  de  commerce).  Cette  preuve  crt 
de  wême  nature  que  la  preuve  directe ,  et  doit 


I 
i 

i 
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être  déterminée  par  les  mêmes  règles  II  est  juste 
qae  le  demandeur  et  le  défendeur  aient  un  avan« 
Uge  égal  f  et  se  battent  avec  les  mêmes  armes.  Les 
assureurs  peuvent  opposer  contre  la  demande  de 
k  somme  assurée ,  que  la  perte  des  effets  assurés 
'   D*est  pas  suffisamment  justifiée  par  les  attesta- 
tions produites  par  l'assuré;  ils  peuvent  combattre 
tontes  les  pièces  produites  par  Tassuré,  à  Texcep- 
tion  cependant  du  connaissement ,  qui  fait  foi  en- 
tre les  parties,  s'il  est  en  bonne  forme,  et  s'il  n'est 
I   pas  attaqué  comme  frauduleux  ;  ils  peuvent  prou- 
[   ver  que  l'accident  qui  a  causé  la  perte  n'est  pas 
uoe  force  nAijeure  dont  les  assureurs  sont  garans  ; 
ils  peuvent  excepter  et  justifier  que  la  somme  as- 
«urée  excède  la  valeur  des  effets  chargés;  enfin, 
ils  peuvent  attaquer  le  rapport  ou  consulat  du  capi- 
taine comme  illégal  ou  frauduleux,  etc.  —  {Voye:^ 
Pothier^n^  i58). 

-    Cependant ,  comme  la  provision  est  due  natu- 
rellement aux  titres,  et  qu'on  a  voulu  empêcher 
l'assureur  de  différer  l'exécution  de  ses  engage- 
tnens,  en  prolongeant  inutilement  la  procédure, 
•Vart.  384  ajoute  :  t  L'admission  à  la  preuve  ne 
>  suspend  pas  les  condamnations  de  l'assureur  au 
1  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée ,  à  la 
"t  charge  par  l'assuré  de  donner  caution.  •  Cette 
"disposition  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  tirée  de 
Vatt.  2  du  chap.  3  du  Guidon  de  la  mer  ;  de  l'ar- 
'^cle  33  des  Assurances  d'Amsterdam ,  et  de  l'ar- 
"HcleGi ,  titre  des  assurances  de  l'Ordonnance). 
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Il  faut  9  selon  nous ,  écarter  la  doctrine  des  au-; 
teurs  qui  pensent  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  condam-' 
ner  les  assureurs  à  payer  provisoirement  les  som-^ 
mes  assurées ,  on  peut  admettre  des  preuves  qu'il 
est  ensuite  permis  de  rejeter  en  définitive.  Quoi- 
que le  provisoire  ne  préjuge  pas  la  question  at2 
fond  9  les  tribunaux  doivent  être  attentifs  à  ne  pas 
s'exposer  à  varier  dans  leurs  décisions.  D'ailleurs  , 
l'exécution  d'un  jugement  par  provision  devient 
souvent  fatale  à  un  commerçant  qui  compte  son 
argent  à  un  insolvable ,  et  dont  la  caution  ne  four- 
nit pas  souvent  de  garantie  plus  satisfaisante. 

Mais  les  tribunaux  sont -ils  forcés  d'accorder 
toujours  la  provision  à  l'assuré?  Le  texte  de  la  loi  i 
nouvelle  est  loin  de  le  supposer ,  puisqu'il  dit  seu- 
lement que  les  condamnations  au  paiement  pro- 
visoire ne  sont  pas  suçpendues;  ce  qui  donne  bien 
l'autorisation  aux  tribunaux  de  les  prononcer,  mais 
ne  leur  impose  pas  l'obligation  de  le  faire.  Les  tri- 
bunaux demeurent  libres  de  se  régler,  à  cet  égard, 
sur  les  circonstances.  L'art.  6i  de  l'Ordonnapce  a 
toujours  été  entendu  ainsi,  et  cependant  sa  dis- 
position était  plus  absolue;  car  elle  portait,  l'oi^ 
sureur  sera  condamné  par  provision,  c  La  condam- 
1  nation  au  paiement  par  provision,  observait  aussi 
»  son  célèbre  commentateur,  n'est  pas  tellement 

>  de  nécessité  que  le  juge  ne  puisse  la  différer,  et 

>  même  s'en  dispenser;  ce  qui  doit  dépendre  des 

>  circonstances ,  c'est-à-dire  du  plus  ou  moins  de 
»  ci:éance  que  Ton  peut  donner  aux  sortes  de  preur 
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1  Tes  rapportées  par  Tassuré.  »  Il  cite  plusieurs 
anrêlB  qui  ont  consacré  cette  doctrine.  — (  Foyez 
¥  (Un  sur  V  aru  61  j  titre  des  assurances  de  l'Or-^ 
iotmanee  )  • 

.  Qest^  en  effet,  des  cas  où  il  n'est  guère  pos*- 
^è  de  prononcer  une  condamnation  provisoire 
contre  l'assureur;  par  exemple 9  si  le  connaisse- 
ment  qui  est  la  preuve  la  plus  naturelle  du  char- 
gement^' est  attaqué  de  fraude  et  de  collusion  par 
des  circonstances  imposantes.  De  même  la  con- 
damnation provisoire  est  souvent  refusée  ,  lorsque 
l'exception:  que  les  assureurs  proposent  dérive  du 
contrat  d'assurance  ;  comme  s'ils  exceptent  que 
U  voyage,  assuré  â  été  changé  9  ou  que  le  navire  qui 
aurait  dû  partir'  avec  convoi  est  parti  sans  escorte^ 
ou  qu'il  résulte  des  pièces  communiquées  que,  lors 
de  Tassurance ,  l'assuré  avait  déjà  eu  connaissance 
de  la  perte ,  ou  qu'il  est  coupable  de  quelque  autre 
fraude ,  ou  que  l'assurance  est  nulle  ou  caduque^ 
etc. ,  etcV  Dans  tous  ces  cas ,  l'exception  dérive  du 
contrat ,  comme  l'action.  Ainsi ,  le  même  prin- 
cipe donnant  alors  naissance  à  l'action  et  i  l'ex-^ 
ception ,  il  s'opère  entre  Tune  et  l'autre  une  espèce 
de  conflit  qui  doit  laisser  les  choses  en  l'état  jus*' 
qu'au  jugement  définitif  :  Exceptio  qum  oriîur  ex 
eodem  instrumenta  assecurationis  ,  impedit  exécution 
nem  efusdem  instrumenti ,  quia  ex  eâ  scriptural  ubi 
oritur  a€ii0 ,  oritur  et  exceptio.  —  (  Roccus  ,  not.  87, 
et  resp.  34>  n.**  6.  Voyez  aussi  Casa  Régis,  dise,  \iy 
n.^  10).. 

T.  IV.  24 
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Cependant ,  il  faut  faire  observer  qu'il  ne 
pas  d'attaquer  le  contrat  d'assurance  pour  e 
pendre  Texécution,  et  empêcher  la  condami 
provisoire;  il  faut  que  l'exception  que  Tasi 
propose  soit  imposante  et  d'un  grand  poids 
si  elle  n'était  qu'équivoque,  et  que  la  demài 
l'assuré  fût  dûment  justifiée  y  la  condami 
provisoire  doit  être  prononcée  :  telle  est!  la 
Exceptione^  m^^curatorum^  si  aliquid  dubii'h 
dit  Casa  Régis,  non  admittuntur ,  etc. ^  dt 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  condamnation  pro^ 
n'est  jamais  prononcée  contre  l'assureur-,  q 
charge  à  l'assuré  de  donner  caution;  Ainsi, 
que  rassuré  soit  notoirement  sol  vablê^  >1  doit 
moins  donner  caution,  et  cette  daution  do 
bonne  et  suffisante,  comme  le  disent  Fart,  l 
Assurances  d'Amsterdam  et  la  formule  d'An 
Si  la  personne  que  l'on  présente  pour  es 
n'exerce  pas  un  commerce  à  mériter  pleine 
fiance ,  on  peut  ne  pas  l'admettre  ;  mais  on  i 
un  négociant  qui  est  en  plein  crédit.  Dans  c 
et  d'après,  la  jurisprudence  fondée  sur  l'art, 
l'édit  du  mois  de  juillet  1669,  pour  la  coni 
tlon  de  Lyon ,  cette  caution  n'est  pas  obli 
donner  le  dénombrement  de  ses  biens. 

La  caution  une  fois  acceptée,  est  soumis 
restitution  des  sommes  cautionnées  ^  si  les 
reurs.obtiennent  gain  de  cause  au  fond,  sansq 
puisse  leur  opposer  le  bénéfice  de  discussibi 
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Wa  jamais  lieu  pour  fait  de  commerce ,  quoiqu'on 
ait  omis  d'y  renoncer. 

.L'Ordoanahcè  n'avait  point  limité  le  tems  d'a-^ 
près  lequel  l'engagement  delà  caution  serait  éteint; 
mais  il  y  a  été  pourvu  par  la  loi  nouvelle  ;  l'art.  384 
p^  t  U engagement  de  la  caution  est  éteint  après 
Quatre  années  révolues  j  s* il  h*y  a  pas  eu  de  pour^ 
tuites. 

Ainsi ,  sous  l'empire  de  l'Ordonnance ,  l'engage- 

meût  de  la  caution  subsistait ,  qu'il  y  eût  eu  des 

[    poursuites  ou  non  ;  au  lieu  que  y  d'après  le  Code 

I    it  commerce ,  cet  engagement  est  éteint  après 

quatre  années,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites. 

Cette  prescription  fut  demandée  par  le  tribunal 
it  commerce  du  Havre,  qui  pensait  même  qu'un 
délai  de  deux  ans  devait  suffire  à  l'assureur  pour 
faire  la  preuve  contraire ,  et  qui  observait  «  qu'en 
•  affaires  de  commerce,  il  convient  d'abréger  plu- 
»  tôt  que  d'étendre  les  actions.  » 

En  effet ,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  l'observer ,  les  affaires  nautiques  ne  doivent  pas 
souffrir  de  longueurs  ;  elles  doivent  être  expédiées 
^t  jugées  avec  rapidité ,  levato  veto,  ainsi  que  le  dit 
Jâloi  5 ,  Code  de  naufragiis  (i).  La  prompte  expé^ 


( 


(i)  Ces  mots,  lei^aio  vélo,  ont  exercé  les  interprètes,  lis 
-  accordent  à  dire  qu'ils  sigaifient  que  les  affaires  nauti* 
5^«s,  sur- tout  celles  qui  regardent  les  naufrages,  doivent 


ditioD  est  h  première  fayeùr  que  les  commerçans 
sont  en  droit  d'attendre  de  la  justice,  laquelle  de-» 
Tiendrait  injuste  ^  par  cela  seul  qu'elle  tarderait  de 
venir  à  leur  secours. 

A  Dieu  ne  plaise^  néanmoins ,  de  vouloir  cou-» 
damner  par  là  les  formalités  de  la  justice  qui  9 
prenant  leur  origine  dans  la  loi  naturelle  •  ne  sont 
que  des  appuis  donnés  à  la  défense  et  à  la  libertèl 


être  jugëes  sommairement  et  avee  rapidité.  —  (  Cajat, 
JPechius  et  Vinnius ,  Continua  ,  ad  d,  leg.  ) 

Bouchand  dit  «  qu'on  attachait  anx  portes  des  tribanata 
^  ou  secrëtariat  des  juges^  un  grand  voile ,  près  duquel  se 
t  tenaient  debout  lea  appariteurs ,  pour  empêcher  d'entrer* 
]>  Ce  Toile  servait  à  écarter  la  foulct  On  le  Içyait ,  lorsqn'oo 
^  3)  voulait  que  les  plaideurs  entrassent*  Ainsi ,  juger /^i^oto 
3>  vélo,  c'était  juger  les  portes  ouvertes ,  sans  qu'il  j  eût 
»  aucun  obstacle  qui  fermât  l'entrée  du  tribunal ,  et  sans 
»  que  les  plaideurs  fussent  exposés  à  être  repoussés  parles 
3)  appariteurs.  Les  juges  devaient  dônc^  lorsqu'il  s'agissait 
»  de  vaisseaux  submergés ,  admettre  Ie«  plaideurs  à  l'au- 
»  dience  sans  délais  les  juger  sommairement  et  avec  cM^ 
M  rite,  sans  observer  l'ordre  judiciaire  accoutumé;  au  lieu 
)>  que,  quand  on  agitait  dans  les  tribunaux  des  causes qin 
»  méritaient  une  plus  ample  discussion,  on  interposait  le 
i>  voile  pour  écartef  la  foule.  »  —  (  Voyez  Bouchaud,  Théo' 
rie  des  Traités  de  commerce,  ch.  6 ,  sect*  i  )• 

D'ailleurs ,  levato  vélo  signifie  déployer  la  voile  pour  pro- 
fiter du  vent  et  aller  vite.  Lors  donc  qu'il  s'agit  d'afiiircs 
maritimes,  il  faut  aller  au  but  voile  déployée ^  sans s'arréier 
^  des  délais  ou  formalités  inutiles  ou  superflues. 


J 
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'  M  reste ,  en  matière  de  délàûiseméiit ,  oq'  àttà^ 
que  chaque  assureur  personnelleinënt^  et  on  stf^b^ 
fieà  chacun  les  pièces  )ustifîcativesda  chargement 
et  de  la  perte*  Oh  suit  d'àillpurs  les  forme»  de  la 
procédure,  booformément  ah  ût.  3  du  li?.-4  d^ 
Gode  de  cômmercei  •:•;..  -. 

La  condainnalion  psorisolre  na'est  jamais  pro^ 
BORcte  que  piour  le  capital  dé  Udùmmé  a$êuréB  ;  et 
aoa  pour  les  intérêts  ni^oi»r4es  dépens»  La  tafeoid 

saeftt  simples ^.o'-est 4^  "^^i^^^i^^^*'^  ^^  ^^^^  ^^ 
comiherèe^  oonmie  celle  de  l'Ordonnance  «  eét  !«<• 

native  aux  sommée  assurées,  et  qu'elle  ne  peut  pas 

être  étendue  au-delà  d'elles-mêmes. 

De  même ,  le  jugement  définitif  qui  réforme  le 
provisionnel ,  en  condamnant  l'assuré  à  restituer 
\e»  sommes  indûment  reçues,  n'est  pas  exécutoire 
nonobstant  l'appel ,  et  l'engagement  de  la  caution 
iure  jusqu'après  l'exécution  de  l'arrêt  qui  pronon- 
cera sur  cet  appel. 

Enfin ,  nous  ferons,  observer  que  la  condamna- 
ion  provisoire  dont  parle  l'art.  584  >  embrasse  le 
paiement  des  avaries  qui  sont  à  la  charge  des  assu- 
reurs ,  puisque  ce  qu'ils  doivent  à  ce  sujet  fait  par-« 
tie  des  sommes  assurées^ 

Cependant ,  cela  ne  s'entend  qu'après  que  l'ava- 
rie est  réglée  :  alors ,  on  sait  à  quoi  elle  se  monte^ 
ainsi,  si  l'assuré  demande  le  paiement  de  ces 
sortes  d'avaries,  après  le  règlement  qui  en  a  été 
fait ,  et  que  l'assureur  propose  des  exceptions ,  ce-^ 
lui-ci  pourra  toujours  être  condamné  à  payer  pro-» 
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visoircment  le  moâUnt  de  ces  aTarieSi  «ômme  fan 
«ant  partie  de  la  somme  assurée; 

Mais  le  provisoire  n'aurait  pas  lieu  contre  ras- 
suré coudamoé  au  paiement  des  primes  par  loi 
dues ,.  parce  que  la  loi  ne  parle  pas  de-  ce  cas,  et 
elle  est  ici  de  droit  étroit  ;  comme  aussi ,  et  parla 
même  raison  9- ^'OD  nipcninrait  condamner  Tassii- 
reyr  à  res>tituer  provisoi^etnent  Ia:prime  ^u  partit 
dela^irime,  p^^ur.causedé.xistounie.  -^  (  Vcja 
Émérigon,  qui  cite,  plmieun  décision»  ijui  ontJiulÊ^ 
mwt  appliqué  ces  principes  j  tom,.^,\pag.Xi)^ 
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SECTION    VII. 

*  ;         ■  ' 

»  .  •>        ■  ■  .».,.' 

'.  '\  î)e'  î'JEjfet.  du  Délaissement. 


j  1^1  délaissement  opdre  transport  définitif  dé  la 
hese^  assurée  ënveri  ^ous  lès  assureurs;  L'assifrë 
jd>irogelésiassureurséixson'lieu'et>j[>laee.  —  {Ar^ 
cte  8  du  Règlement  d'Amsterdam). 

L'assuré  quitté  et  .délaisse  'skix  assureurs  ses 
roits,  noms,  raisons  et  actionls  de  la  propriété 
m'U.  à:  en  la  .marchandise  chargée.  -'^{Art-i  tla 
ïap'.jduGuidondèlamer)* 
•  Ce  transport  est  acquis;  à  chique  assureur ,  à 
lioportion  des  sommes  respectiyément  assurées , 
ans  aroîr  égard  à  ràntériôrité  ou  postériorité  dés 
MoUces,  à  moins  qu'on  n^eût  a^âui:é  au-delà  de  la 
aleùr  ées  effets  mi»  en  risques.  -^  (  Art.  359  ^^ 
Iode  de  commerce  ). 

Mais,  comme Tobserrent  Valîn  et  Pôthîer,  il  n'y 
l'que  le  délaissement  réel  et  effectif  qui  transfère 
lux  assureurs  la  propriété  de  ce  qui  peut  être  re- 
îouirré  des  choses  assurées ,  et  qui  puisse  par  con- 
séquent les  assujétir  au  paiement  de  l'assurance. 
—  (  Valin  sur  l'art  44  >  Pothîer^  n^  i3i  ). 

Nous, devons,  ici,  faire  une  observation  impor- 
ante  :  l'Ordonnance,  art.  6o»  n'exigeait  pas  que 


(376) 

le  délaissement  signifié  fût  accepté  ou  jugé  yalsn 
ble  ;  elle  déclarait  la  ptoprîété  dés  effets  délaissés 
déyolue  aux  assureurs  aussitôt  que  le  délaissement 
était  signifié.  •  -  ^  ';       '  J  - 

Il  n'en  est  pas  de  même ,  d'après  l'art,  385  da 
nouveau  Code  de  compierçe  ;  il  faut  «  po;^  que  U 
translation-de!  ]^roprîété  s^ôpère;  que  le  délaisse- 
ment  soit  accepté  ou  jugé  valable. 
^'  %;\^  délaiBs^maurt  aigm&é  et  aeceptë^'éafigé 
;i  valable ,  pçMrte  cet  «tticlen  les  effets  assureur  tij^ 
>  paTtiennentà;l'as4Ureuf  >  à  partir  der^oqofAi 
9  délaissement.^»  ... '^  '' 

;..  JDans  le  projet <Ii»  Codai  la  ^ommissien'aVait 
^qivi  U  disposition  de  rOrdonnance  ;  mais  la  Goiff 
4e  çasj^tiQn  observa  que  la  siniple  sigmficattoQ  in 
suffisait  pas  pour  valider  un  délaissemeat  qui  ii'^ 
:Vait  pa3  les  conditlonà  prescrites,  et  que  cependant 
une  telle  rédaction  aurait  pu  donner  une  sembl»' 
ble  idée.  Le  législateuir  a  établi  uùé  règle  l>eai]coif 
plus  juste  et  plus  jc)aire,  eu  ne  donniat  d'ètfet 
qu'au  délaissement  accepté  ou  jugé  valable.  L'ao* 
ceptation  couvre  le  défaut  des  conditions ,  attendi 
que  cette  acceptation  form^  contrat  entre  les  pat" 
ties.  Le  jugement  décide  que  les  conditions  exis* 
tent.  Ainsi ,  les  assureurs  ne  sont  saisis  de  la  chose 
assurée^  qu'autant  que  le  délaissement  signifié  par 
rassuré  a  été  accepté  par  eux ,  et,  par  conséquenli 
qu'ils  ont  déchargé  l-assuré  de  toute  formalité  de 
justice,  ou  qu'autant  que  l6  délaissement  signifia 
par  celui-ci  a  été  jugé  valable  par  les  tribunauJ^ 


;lè  délaissement  signifié  une  fois  iceéptioà 
lable  r  a  un  effet  Tétrbactîf  tis-à^Tis  des  ap- 
\ ,  qui  sont  présumés  avoir  été  propriétaire^ 
iH  assurés  dësi'tpùqùtràui partir  dé  l*ip(h 
dUlaUsement  j  c'estràwdire  da  jour  du  délais^ 
^  effectif^  et  QOû  pat  du  j6ur  où  l'on  aurait 

le$  0ms'  repuM^  en^sei^résqrvant  de  faire  le 
ornent  dans  les.  délais  i  de  la  toi ,  conformé^ 

l'art.  378  du:  Gode  de  commercé. 

que  le  délaissement  signiAé  0st  une  fois 
I  ou  jugé ,  il  a  un  effet  rétro.actif  contre  l'ai}** 
r  qui  est  présumé  atojr  eu  ia  propriété  des 
assurées  dès  le  moment  ^e*  cette  significa* 

t  de  là  que  le  délaissemeint  ei^t  irrévocable  t 
»  la  validité  n'en  ait  p^^  été  jugée  ;  de.isia^ 
ue  l'assuré  ne  peut  4plus.jrépéter  les  cbose$ 
Sr^.qn  offrant  de  décharger: l'a^fureur  de  It 
.assurée,  ou  delà  li^.i:eQ4r^f  Si'il.  rav^it 
. i^  J'^sureur  p:e  peut  ^iX^  -  de  ..payer>  la 

assurée,  quoiq^'ayapt /depuis  jfecoutcélee 
9L&{^urée6 ,  il  offre  de  le»  reu4i:e  à  i'$!k«suré^ 
iple  : 

p2^yrele  Z)(7n^6£a  ét^rpr^j.  J'en  ai  fait  le 
iq^ent  à  mes  assureurs^  Uesf  ensuite  relâ-r 

le  capteur,  ou -bien  ii  recouvre  sa  liberté 
JqUjC  autre  voie.  Mes  assureurs  doivent  jouit 
^fic^  de  ce  ^élaisseine^loisans  que  je  puisse 
iriver  sous  prétexte  du  retour  du  navire  ;  et 
aitité  de  raison ,  je  suis.en  droit  de  les  coin 
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bit  #on  délaifisement  avant  «es délais  expirés  ^  (fa!i 
efit  été  accepté  par  raasureuri  et  que  néanmoioi 
le  nature  revienne  ayapt  les  délais  finis,  Taseiué 
aurait-â)  dan^  ce,  cas  y  la  faculté  de  rétracter  sog 
délaissement? 

Nous  pensons,  avec  Savary,  parère  6q»  quesi 
tiQû.3,  qu'il  faut  décider  lanégatife. 

Eu  effet ,  les  délais  établis  par  la  loi  sont  ici  UM 
pqpèce  de  grâce*  une.  faveur  accordée  auiç  asni^ 
reurs»  qui  peuvent  y  fenonctr.  Le  délaissement 
fait  avant  le  tenis  prc^scrit  doit  tourner  à  leur  pro- 
fit,  et  Jes  qhosesasauréei^.  appartiennent  en  pleise  ' 
propriété  ^aux  itssuifeur^»  au  moyen  du  prix  de  Tas- 
surance- qu'ils  ont  payé  à  l'assuré.  Les  assureurs 
pouvaient  sans  doute  J)ien  excepter  de  la  nonex;* 
piratiop  des  délais  ^del^  loir  pour  faire  prononcée 
l'irrégularité  du  délaissement;  mais  par  leur  ac- 
ceptation voloptaire  9  il  s'est  fait  un  pacte  entre  les 
parties  qui  a  tout  terminé  ;  au  lieu  que  si  l'assuié 
avait  attendu  les  délaisse  la  loi,  et  que  le  na?ire 
reyîntravant  ces. délais  expirés ,  il  ne  se  serait  point 
exposé  à  perdre  la  propriété  de  ses  effets  assuresi 
pour  une -modique  somme  peut-êtM  qu'il  recsYra 
de  sçs  assureurs. 

Mous  avons  examiné,  tom.  i,  pag«  293,  quels 
sont  les  effets  du  délaissement  fait  aux  assureurSi 
concurremment  avec  rabai>don  fait  ensuite  aui 
chargeurs ,  ou  plutôt  la  question  de  savoir  si  1^ 
propriétaire  qui  a  fait  le  délaissement  du  navire  et 
du  fret  aux  assureurs,  qui  l'ont  accepté  »  pouvait 
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«Bsuite  faire  l'abandon  du  mèxae  nayire  et  du  firet 
tux  chargeurs  de  la  marchandise? 

Nous  croyons  atoir  envisiagë  cette  question  soua 
ses  justes  rapports  et  d'après  les  yéritables  priaci-* 
eipes.  Notre  doctrine  noua  parait  d'autant  plui^ 
lùie,  qu'elle  vient  d'être  professée  par  nos  satans 
professeurs  MM.  Touiller ,  Lesbaupin  et  Carré» 
dans  l'affaire  du  sieur  Tireyert ,  négociant,  et  con« 
nciée  dans  la  même  affaire ,  par  arrêt  de  la  Cour 
lojalede  Rennes,  en  date  du  12  août  1822. 
'  I  Le  sieur  Tirevert ,  armateur  à  Nantes ,  fit ,  le 
4  janfier  1818,  le  délaissement  de  son  navire  ta 
Jotiphine  ^  et  du  fret,  à  ses  assureurs ,  qui  s'étaient 
chargés  de  toutes  espèces  de  risques ,  même  de  la 
baraterie  de  patron ,  et  qui  acceptèrent  ce  délais^ 
sèment. 

>  Le  4  août  1 8ao ,  le  sieur  Tirevert ,  poursuivipar 
le  sieur  Lecoq ,  l'un  des  marchands  chargeurs  sur 
ion  navire,  en  paiement  de  la  valeur  d'une  caisse 
de  ferblanterie,  qui  avait  été  vendue  par  le  capi-^ 
taine,  fit  abandon  à  celui-ci  de  ce  même  navire 
k Joséphine^  et  du  fret,  pour  mettre  à  couvert  sa 
responsabilité,  conformément  à  l'art.  2 16  du  Code 
de  commerce,  et,  par  conséquent,  le  renvoya  se 
pourvoir  vers  le  navire ,  qui  était ,  par  le  délaisse^ 
ment  du4  janvier  1818,  passé  avec  toutes  ses  char- 
ges dans  la  propriété  des  assureurs* 

>  Le  sieur  Lecoq ,  marchand  chargeur,  excepta 
4^e  l'abandon  aux  chargeurs  ne  pouvait  pas  avoir 
^^u  après  le  délaissement  aux  assure ui^s  ;  que  le 
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i>s8e8sion  ;  que  cette  espèce 
:)0iDt  au  chargeur  la  pitH 
le  droit  de  se  faire  payer 
nent  à  Tart.  1 369  du  Code 
reur  doit  aller'chercher  le 
dans  les*  inains  des  assu- 
propriétaires  du  naTire  et 
lent  antérieur,  lesquels  se 
s'ils  le  feulent ,  en  aban- 
bjet  sur  lequel  il  a  son  pri- 
ne  rassuré ,  ils  ne  doivent 
r  du  navire  et  du  fret* 
assurance ,  il  répondait  que 
la  prime ,  et  que  la  prime 
ItaéA  |;aralitiè  des  dettes  et  obli- 

iMÉi»  le  capitaine  :  la  loi  n'y  af- 

le  navire  et  le  fret  ;  que  9 

;eur  n'a  pu  compter ,  pour 

rhandises,  sur  le  montant 

[ull  est  possible ,  et  cela  ar- 

ipi  ^^  ait  point  d'assurances  ;  qu  'il 

r  la  Talenr  du  navire  et  sur 
t  du  navire ,  etc. 

IRÊT. 

i  bandon  ou  le  délaissement 

s  les  rend ,  soit  à  gain ,  soit 

!e  Tolqet  assuré  (arL  385 

:u*au  contraire ,  l'abandon 

•aêmeCode,  da  navire  et 
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sieur  Tirerert  avait  délaissé  la  propriété  de  soikty 
Tire  à  ses  assureurs,  et  qu'il  be  pouvait  plusrablih' 
donneï  aux  marchands  chargeurs  ;  qu'alors  le  dé- 
laissement  serait  partiel  ;  que ,  d'ailleurs ,  le  sieur 
Tirevert  devait  non  seulement  faire  l'abandon  da 
navire  et  du  fret,  mais  qu'il  devait  ^encore  fm 
abandon  du  montant  de  l'assurance  ;  et  par  une 
suite  assez  multipliée  de  cavillations  fondées  sur 
ces  diverses  propositions',  le  marchand  chai^ 
concluait  à  ce  que  le  sieur  Tirevert  étant  respoEkh- 
sable  des  faits  de  son  capitaine ,  fût  condamné  de 
lui  payer  la  valeur  de  sa  caisse  de  ferblanterie. 

»  De  son  côté,  le  sieur  Tirevert  répondait  que 
l'armateur  n'était  responsable  qu'autant  qu'il  con** 
«ervait  la  propriété  du  navire;  qu'il  n'est  point  rêi' 
ponsable  personnellement;  que  c'est  le  navire  et 
le  fret  qui  doivent,  et  qu'en  abandonnant  l'un  et 
l'autre ,  il  est  déchargé  de  toute  responsabilité  des 
faits  du  capitaine;  qu'en  effet,  le  chargeur  n'est 
créancier  privilégié  que  sur  le  navire  et  le  fret; 
qu'en  conséquence,  il  ne  peut  exercer  d'action  que 
sur  la  valeur  de  l'un  et  de  l'autre  ;  que ,  d'une  au- 
tre part,  le  délaissement  est  un  acte  translatif  de 
propriété;  que,  par  cet  acte,  la  propriété  du  na- 
vire et  du  fret  passe,  avec  leurs  charges  j  entre  les 
mains  des  assureurs;  qu'alors,  l'assuré  n'ayant 
plus  la  chose  par  le  délaissement ,  il  ne  doit  rien 
de  ce  dont  est  chargée  la  chose  ;  que ,  de  son  côte, 
l'abandon  fait  au  chargeur  est  un  acte  libératoire, 
qui  n'exige  rien,  sinon  que  l'assuré  ne  conser?e 
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atûcune  chose  dans  sa  possession  ;  que  cette  espèce 
decessioû  ne  c<>tifèie  point  au  chargeur  la  pro* 
jiHèiéi  mais  seulement  le  droit  de  se  faire  payer 
éiirh  chose ,  conformément  à  l'art.  1:269  du  Code 
diil;  qu'ainsi  9  le  chargeur  doit  aller'chercher  le 
|Mifement  de  ia  créance  dans  les  inains  des  assu-> 
leord,  qui  sont  devenus  propriétaires  du  narire  et 
du  fret,  par  le  délaissement  antérieur,  lesquels  se 
léchargent  à  leur  tour ,  s'ils  le  veulent ,  en  aban* 
donnant  au  chargeur  l'objet  sur  lequel  il  a  son  pri-* 
tilége,  parce  que ,  comme  l'assuré ,  ils  ne  doivent 
n'en  au-delà  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret. 
'  Quant  au  produit  de  l'assurance ,  il  répondait  que 
Reproduit  est  le  prix  de  la  prime ,  et  que  la  prime 
a'est  point  affectée  à  la  garantie  des  dettes  et  obli- 
gations contractées  par  le  capitaine  :  la  loi  n'y  af- 
iecte  expressément  que  le  navire  et  le  fret  ;  que  , 
d'ailleuts,  jamais  chargeur  n'a  pu  compter,  pour 
h  garantie  de  ses  inarchandises ,  sur  le  montant 
des  assurances ,  parce  qu'il  est  possible ,  et  cela  ar- 
rive souvent,  qu'il  n'y  ait  point  d'assurances;  qu'il 
n'a  pu  compter  que  sur  la  valeur  du  navire  et  sur 
^n  fret ,  qui  est  le  fruit  du  navire ,  etc. 

ARRÊT. 

«Considérant  que  l'abandon  ou  le  délaissement 
accepté  par  les  assureurs  les  rend ,  soit  à  gain,  soit 
i perte,  propriétaires  de  l'objet  assuré  {art.  385 
^ Code  de  commerce);  qu'au  contraire ,  l'abandon 
autorisé  par  l'art,  a  16  du  même  Code,  du  navire  ^ 
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du  fret ,  n'en  transmet  pas  la  propriété  ayx  char^ 
ge^irs  à  £ret;  il  nelçs  rend  que  oréancienr .  aypt  ' 
droit  de  se  pourvoir  à  l'effet  d'être  iadeii^Diâés 
par  le  navire  dç  tout  ce  qui  peut  leur  être  dû ,  aaos 
pouvoir  jamais  faire  de  bénéûce  sur  Taban^QD. 

9  Considérant  que  les  assureurs,  en  acceptant  le 
délaissement  du  navire  la  Jo9éphiti€s  en  sont  de* 
venus  propriétaires  sous  la  condition  d'acquitter 
les  charges,  dont  il  était  grevé,  et  de  répondre  des 
faits  du  capitaine  dont.ils  ont  garanti  la  baraterie, 
sauf  à  faire  eux-mêmes  abandon ,  s'ils  Toqlaient 
fie  diàgager  de  toute  responsabilité; 

»  Considérant  que  le  capitaine  Moreau  était  res- 
ponsable de  la  caisse  de  ferblanterie  chargée  sur 
son  navire,  par  le  sieùr  Lecoq  {art  222  du  Code); 
que  tous  les  documens  de  la  cause  annoncent  que 
ce  capitaine  est  contrevenu  à  toutes  les  obliga- 
tions que  la  loi  lui  imposait ,  et  que  c'est  pour  se 
soustraire  à  la  responsabilité  des  faits  de  ce  capi- 
taine, que  le  sieur  Tirevert,  propriétaire ,  a  fait  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret  ; 

»  Considérant  qu'on  n'est  pas  en  droit  de  pré- 
tendre que  cet  abandon  devait  comprendre  le  prix 
de  l'assurance  que  Tirevert  avait  eu  la  précaution 
de  commettre  sur  son  navire,  parce  que  cette  as- 
surance est  le  prix  de  la  prime  qu'il  a  payée >  et 
que  ce  prix  ne  peut  pas  être  affecté  à  la  garantie 
à^s  obligations  contraciées  par  le  capitaine  ,  aux-* 
quelles  la  loi  n'uffecte  expressément  que  le  navii^ 
et  le  fret.  » 
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'  Diaprés  ces  motifs,  la  Cour  débouta  lé  marchand 
chargeur  5  le  sieur  Lecoq  «  de  sa  demande  et  de  aeé 
exceptions  vers  le  sieur  Tirerert ,  avec  dépens,  et 
en  conséquence,  jugea  que  le  propriétaire  peut 
faire  le  délaissement  aux  assureurs,  et  ensuite  Ta- 
bandon  aux  marchands  chargeurs ,  du  navire  et 
du  fret,  et  que  le  montant  de  l'assurance  étant  le 
prix  de  la  prime ,  n*est  point  affecté  à  la  garantie 
des  fautes  du  capitaine ,  dont  le  fiafire  et  le  fret 
sont  seuls  responsables. 

Au  reste,  nous  avons  vu  que,  par  le  délaisse-^ 
ment ,  le  transport  de  la  chose  assurée  est  acquis 
à  chaque  assureur,  de  manière  qu'ils  en  devien-* 
nent  propriétaires  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 
On  n'a  aucun  égard  aux  dates  des  polices,  pafce 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  dTiypothèques» 

Mais  comment  devra  se  faire  le  partage  des  mâr^' 
chandises  sauvées,  entre  les  assureurs  sur  facultés 
et  les  assureurs  sur  corps  etfacultés7 

Les  uns  et  les  autres  concourront  âur  les  mar- 
chandises sauvées  à  proportion  des  sommes  paf 
chacun  d'eux  assurées ,  parce  que  l'assurance  suif 
corps  et  facultés  est  indivisible ,  et  que  le  privi- 
lège est  solidaire.  Far  la  même  raison ,  les  assu- 
reurs sur  corps  et  facultés  concourront  daiîs  le  par- 
tage des  débris  du  navire  et  de  son  fret,  avec  les 
tfsscrreurs  sur  corpsy  ponr  la  toialrté  de»  sotsities 
par  eax  assurées,  etfusqa^à  extinction  delear  in té^ 
rêt  ;  Propter  indivisam  pignoris  causant.  —  (L.  65> 
ff  de  evitUamy 

T.  IV. 
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»    Finge  :  U Aimable  Rose,  navire  d'Arthur,  taut 

5t),ooo'  et  la  cargaison  So^ogo'  ,  total  1 009000^    > 

*  Évariste  assure  sur  corps  et  facultés . . .    3o,ooo' 

Eugène,  sur  corps 3o,ooq 

Cyprien,  sur  facultés.. 3o,ooq 

Reste  à  Arthur ,  pour  son  découvert.  • .    1 0,000 

100,000 

Le  navire  fait  naufrage  en  sortant  de  la  rivière 
de  Loire.  Le  net  produit  de  ses  débris  se  monte  i 
5,000' ,  et  le  net  produit  de  sa  cargaison  se  monte 
également  à  5, 000',  total  10,000'. 

Le  contingent  d'Artur,  pour  son  découvert,  sera 
de 1,000^ 

Reste,  sur  le  produit  du  corps,  4^500' 
qui  doivent  être  distribués,  moitié  à  Eu- 
gène, assureur  sur  corps 5i,25o 

Et  moitié  à  Evariste,  assureur  sur  corps 
et  facultés 2',25o 

Le  reste  du  produit  de  la  cargaison^    . 
qui  se  monte  également  à  49^00',  sera 
distribué ,  moitié  à  Cyprien ,  assureur 
sur  facultés 2,260 

Et  moitié  à  Evariste,  assureur  sur  corps 
et  facultés 2,25o 

10,000^ 

De  cette  manière ,  les  assureurs  sur  corps  t% 
facultés  concourent  solidairement  sur  l'une  et 
l'autre  masse. 

Si  les  débris  du  navire  et  son  fret  avaient  été  ab- 
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isôtbés  par  les  frais  de  sauvetage  et  par  les  salaires 
des  gens  de  l-équipage,  et  qu'il  ne  restât  des  fa* 
cultes  que  pour  la  valeur  de  5,ooo' ,  Arthur  pren- 
drait d'abord  5oo'  pour  le  prorata  de  son  décou-^ 
Tert,  et  le  reste  serait  partagé  entre  Evariste ,  assu* 
leur  sur  corps  et  facultés,  et  Cyprien,  assureur 
m  facultés,  sans  qu'Eugène,  assureur  sur  corps, 
eût  rien  à  y  prétendre,  et  vice  versa. 

La  solution  de  cette  question  nous  conduit  à 

examiner  celle  du  concours  des  assureurs  avec  les 

assurés.  Il  est  de  principe  qu'alors  les  risques  se 

partagent  entre  l'assureur,  au  prorata  de  la  somme 

^il  a  assurée,  et  l'assuré^  pour  le  surplus,  attendu 

que ,  pour  son  découvert ,  l'assuré  est  considéré 

comme  assureur  à  lui-même ,  et  en  quelque  sorte 

comme  l'associé  de  l'assureur ,  avec  lequel  il  vient 

en  concours  sur  le  sauvé,  pour  sa  part  non  assurée* 

^^  {Pothier^ii".  79)* 

Pinge  :  Arthur  fait  assurer  par  Evariste  5o,ooo* 
sur  son  navire ,  qui  en  vaut  100,000,  et  il  promet 
^ne  prime  de  5  pour  100.  Le  netproduit  du  sauvé, 
déduction  faite  de  toute  dépense ,  se  monte  à 
5o,ooo'  Cette  somme  sera  partagée  entre  Evariste, 
*ssureur>  et  Arthur ,  assuré. 

On  voit  par  là  combien  il  est  essentiel  de  coû- 
naître  la  valeur  de  la  chose  assurée,  non  seulement 
pour  constater  la  légitimité  de  l'assurance ,  mais 
aussi  pour  déterminer  la  part  que  les  assureurs 
doivent  avoir  dans  le  délaissement ,  t  la  part  qu'ils 
*  doivent  y  avoir  devant  être  en  même  raison  qu'est 


>  la  somnuB  âisurëc^  au  total  cte  Ift  ▼aient  du  ebai^ 
gement  » .  — r  (  ^oy^^  Pothier,  ibié* s  n>  i 5îï ). 

On  Toit,  en  second  lieu ,  qu'il  résulte  de  ee prin- 
cipe >  que  lorsqu'on  n'a  fait  assurer  que  p2irtie<if 
son  chargement ,  on  n'est  obligé  de  faire  le  d^his* 
sèment  de  ce  qui  en  e^t  resté  que  reUtivement  i 
cette  partie  ; 

Que,  d*un  autre  côté»  si^  lors  du  ministre,  il; 
a  dans  le  naviie  dés  effets  esoédaot  la  valeur  de 

« 

la  somme  qu'on  a  fait  assurer ,  le  délaissement  se 
concernera  point  eet  excédant^  quoiqu'il  procède 
du  profit  de  la  traite.  Le  sauTO  sera  régalé  eoM 
l'assuré ,  relativement  k  son  déoouYert ,  et  les  di< 
sureurs ,  qui  ne  pourront  prétendre  le  délaitffr* 
ment  que  ju^u*à  concurrence  de  /#  quotité  a$$uréi* 
Valln  ob^rve  t  qu^il  ne  faut  point  distinguer  le 
1  cas  où  la  première  cargaison  n'a  été  assurée  qu'en 
»  partie,  de  celui  où  ayant  été  assurée  en  entier» 
»  elle  a  depuis,  par  yente  ou  par  troc ,  formé  une 
»  autre  cargaison  atec  un  profit  considérable  9 
9  parce  que  le  profit  étant  une  fois  acquis  à  l'assuré, 
»  c'est  une  augmentation  qui  lui  appartient  réel- 
9  lemeat.  Par  là ,  cette  augmentation  forme  sur  M 
»  tête  un  nouveau  capital,  qui  rend  sa  conditioi 
»  égale  à  celle  où  il  aurait  été,  si ,  dans  l'origine, 
»  la  première  cargaison  eût  été  augmentée  d'effet* 
»  non  assurés,  jusqu'à  concurrence  de  l'augnwn- 
station  survenue,  provenant  des  profits  faits  p^>^ 
»  la  qégociatîon  des  effets  chargés  en  premier  lieuvs 
—  (  Valin^  êur  l'art.  47  j  titre  des  assurances  )» 
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Enfin  V  ïe  délaisieroent  doppe  Iie,u  à  une  troi- 
sième question,  celle  du  concours  des  assureurs 
etdes  donneui:^à.U'groji$6;  taftàis  enpâtlantdu  con- 
trat à  la  grosse ,  nous  avons  examiné  quel  e^t  le 
tfloit  di^!l  If  M  é«  déd  Sim^  vètî  cal  it  siHûTà. 

L'art.  33i.  de  la  loi  ttiûieW^  a-  i^orté ,  à  cet 
égard,  un  changement  notable  à  la  disposition  jie 
rOidonnance*  Il  décide  que  16r8qHilr:j^.trU$t^en 
Hdême  tems  assurance  et  {)rft'à  1»  grMs^  i^iûr  If 
ttéttteobjet^  cet  d^jet  sent  affecté  à  Ta6S4»rçibi;  tft 
ftii{lffètmir  ;  de  manière  que  le  piodbifc  de^  effets 
Mrtésdu  fiauffâfçe  estpâltagéefttre  lepcètefir  à  la 
pW9j  poor  Ëon  capital  smiiement  f  et  Tassbieâr  ^ 
pour  la  ioimne  âlsurée^  au  inare  Le  Crâne  de  Idut 
Mttrfit  tie^etif  f  san^  préjudioé  des  prinlégee  éta* 
H'iin  r^tti  191. 

AiMi ,  le  naître  d'Atthor  Vairt  So>oo6^.  Éraristè 
^^sutë  {ùs^â'i  b  coûeurreoce  de  4^9^^  9  ™^^^ 
Arthur,  pour  metire  son  navire  en  état  de  partir ,1 
^  ^taprunté  5,00^  à  la  ^oesè  de  Gjrt)rieD.  Le  tia« 
^  fait  naufrage.  Le  net  j^roduit  dei  débri»  se 
i^ôMe  à  io,6oo'.  Alùrs  Cypriën^  prêteur  à  la 
»)%iie  y  en  recevra  un  dixième,  a'est^'i'^direi  »oooS 
^ree  que  non  capital  prêté  est  eft  rapport  avec  le 
^x  I0tal  du  navire  comme  un  est  à  dix ,  et  qulln*y 
^^tieu  à  prétendre  des  profits  maritimes.  Ëta^ 
^e^  âs^finr  ^  prendra  les  neuf  antres  dixièmes^ 
*e8t-à-dire  le*  gtéoo^  restant.  -*«  (  Foye*  d^dmmf 


SECTION   Vill. 

«.II.         f  •••••..  • 

Fret  4es  Marchandises  saucées  er^ 
cas  de  délaissement  ^ 


î.  •! 


L'Orbonitànce  dé  la-marihé  n'àyait  aucune  dis^ 
position  textudle  relatifement  au  fret ,  en  cas  de 
délaissement.  La  jurisprudence  des  arrêts  senait 
seule  de  guide  dans  une  matière  aussi  importante 
pour  le  commerce  maritime.  Cette  jurlsprudeoce 
refusait  aux  assureurs  sur  corps  tout  &et ,  même 
te  fret  pendants  pour  les  marchandises  sauvées  duA^ 
nistre^  came  du  délaissement.  -^  {Voyez  les^afrfu 
cités  par  Émérigon^  tom.  2,  pag.  ai8  et  2^  g  s  ci 
V arrêt  rendu  par  le  ci-devant  Parlement  de  Bretagne^ 
le  20  août  176^3  rapporté  à  la  pag.  525  du  tom.  5 
du  Journal  de  cette  Cour  souveraine). 

Une  telle  législation  était  tellement  contraire 
aux  véritables  principes,  que  Valin  s'empressa 
d'en  signaler  le  vice.  Ce  judicieux  et  célèbre  com- 
mentateur exposa,  sur  l'art.  i5,  titre  des  assu-* 
rances,  que  le  fret^  pour  une  traversée  dans  la- 
quelle le  sinistre  survenait ,  devait  faire  partie  du 
délaissement ,  jusqu'à  concurrence  du  ffet  de« 
marchandises  sauvées  9^  soit  que  ce  fret  eiXt  été 
payé  d'avance ,  soit  qu'il  ne  l'eût  pas  été. 

Keprenant  la  même  question  sur  l'art.  47  >  *'* 
^nej  il  établit  que»  dans  une  navigation  assurée  en 
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prime  liée,  composée  d'un  trajet  d'aller  et  d'un 
trajet  de  retour,  si  le  délaissement  avait  lieu  p&ur 
sinistre  survenu  dans  le  retour ,  le  fret  d'aller  ne  de- 
vait pas  y  être  compris.  '        . 

Alors  9  le  Gouyernement ,  appréciant  de  quel 
intérêt  il  était  de  fixer ,  par  une  ioi  précise ,  des 
Knaximes  qui  contrariaient  si  évidemment  la  juris-* 
prudence  reçue  ,  fit  consulter  les  ch^tpbres  de 
commerce  du  royaume.  Celle  de  Marseille  répon- 
dit que  le  capitaine  pouvait  faire  assurer  l^s  inar^^ 
chandises  cftargées  pour. son  compte  daifis  le  navire ^ 
n'achetées  par  le  moyen  du  fret  quil  aurait  successif 
>ement  acquis  dans  les  différentes  échelles  de  sa  cara-* 
^'ane.  D'où  il  suit  que  le  produit  de  tous  les  frets 
cquis  ne  devait  pas  faire  partie  du  délaissement 
lu  navire.  Émérigon  rapporte  cette  opinion ,. 
3m.  i",,pag.  226. 

Dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  à  Marsetli%. 
Q  1 778 ,  et  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus ,  sec- 
on  3  de  ce  titre,  Émérigon,  qui  était  membre 
u  Comité  consultatif,  nous  apprend  que  cette 
latiére  fut  mûrement  examinée.  Nous  agitants 
^ng-tems,  dit-il,  trois  grandes  questions^,  entr^ 
itresj  celles  desavoir,  1".  si  le  nolis  des  marchan'« 
ises  sauvées  du  naufrage  doit  être  délaissé  aux  as-* 
ireurs  sur  corps;  2*.  si  on  doit  délaisser  .aux  as- 
ireurs  sur  corps  non  seulement  le  nolis  des  mar- 
landises  qui  se  trouvaient  dans  le  navire  lors  du 
nistre,  mais  encore  le  nolis  gagné  et  perçu  avant 
sinistre,  pendant  le  cours  du  voyage  assuré?  -— 


(jVoyètau  êurphié  ÉfnérigoHs  i(nn.  ^,  pag.  ait; et 

Il  parait  que  Taffirmativa  d«  la  accoude  questioa 
fut  facilement  décidée.  Nous  convînmes ,  obâentf 
t-ii^il ,  de  certains  principes  généraux  :  «  Les  nolis 
6u  frets  sont  l'accessoire  et  les  fruits  civils  du  Dit 
Tire.  L'accessoire  du  gags  fait  partie  du  gags 
iriême  :  d^oû  il  suit  que»  si  le  fret  est  raccessoiie 
du  navire,  le  fret  des  marchandises  sauvées  doit 
être  délaissé  aux  assureurs  du  cerp$,  etc.  » 

>  La  troisième  et  dernière  question  souffrit  {dm 
de  difficultés.  Elle  nous  arrêta  long-ntepis,  dit-il» 
pag.  222  ;  mais  enfin  le  résultat  de  leurs  disserta** 
tiens  à  cet  égard  fut  que  t  la  règle  doit  être  uni** 
TOque.  »  S'il  est  vrai  que  Téquipage ,  le  donneur 
à  la  grosse,  celui  qulii contracté  aTec le  mattief 
aient  un  privilège  sur  tous  les  nolis  »  pourquoi  ns 
ééféreraux  assureurs  que  le  n^s  ^«iMfaiil  ^  tandis 
que,  par  l'effet  de  l'abandon  »  les  assureurs  sont 
mis  à  la  place  deTassuité? 

«  L'abandon  reduait  actum  ad nen  actum >  et  ftA 
que  l'assuré  est  considéré  tf^^mmd  SI  cssttT^  nefiai 
il  faut  donc  que ,  dans  ce  cas ,  l'assuré  remboursa 
de  son  <iapital  soit  mis  hors  de  îeu  »  sans  profitai 
de  rien* 

'  »  Le  navire  diminue  de  valeur  dans  le  vc^age» 
et  cette  diminution  est  compensée  par  le  fret{ 
mais  là  compensation  dont  il  s'agit  îd  ne  seiait 
pas  opérée,  si  le  fret  ou  nolis  déjà  perçu  n'était  pm 
rapport ,  e«c  ai 
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D'où  ik  conclurent  et  furent  d'avis  qu'en  faisant 
èlaissement  du  navire,  on  devait  également  dé- 
usser  aux  assureurs  U  fret  acquii  pendant  la  durée 
ttftif  u^j  c'est-à-dire  U  fretiieiiuis  et  à  faire ^  sous 
I déduction  des  salaires  de  l'équipage,  des  frais  et 
^nses  légitimes  faites  pour  le  voyage ,  et  sous 
I  déduction  encore  des  sommes  prises  à  la  grosse 
iir  le  corps ,  etc. 

Ce  système ,  qui  se  trouvait  contraire  à  celui  de 
^ilin,  à  celui  de  la  chambre  de  commerce  de  Mar^ 
^e ,  et  qui  ne  fut  pas  exempt  de  débats  loes  des 
t^aférences»  comme  l'avoue  Emérigon  lui-mémei» 
it  écarté  par  la  déclaration  du  17  août  1 779.  i 
L^art.  6  porte  :  •  Le  fret  acquis  pourra  être  as^ 
8uré,  et  ne  pourra  faire  partie  du  délàissemeûC 
du  navire ,  s'il  n'est  expressément  compris  dans 
a  police  d'assurance.  Mais  le  fi^t  à  faire  appajT't- 
ieodra  aux  assureurs  ^  comme  faisant  partie  dtt 
télaissement ,  s'il  n'y  a  clame  contraire  dans  la 
olice  d'assurance,  sans  préjudice  toutefois  des 
loyers  des  matelots  ei  des  contrats  à  grosse  a;ven* 
OLve,  etc.  > 

Ainsi  f  la  déclaration  de  1779  fit  une  distinction 
tn  claire  et  bien  positive  entre  le  fret  acquis  et  le 
fct  à  faire.  Le  fret  acquis  pouvait  être  assuré ,  et 

pouvait  faire  partie  du  délaissement,  à  moins 
['il  ne  fût  expressément  compris  dans  la  police 
^sinrance  ;  mais  /r  fret  à  fidtê  devait  toujours 
>re  partie  du  délaissement  aux  assureurs  y  s'il  û'y 
^t  clause  contraire  dans  la  police. 
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Noos  ayons  déjà  vu  ,  à  la  sect.  1 3  de  ce  titre, 
tom»  3,  pag.  4^3,  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
fret  acquis.  La  déclaration  de  1 779  exprimait  par 
fret  acquis ,  un  fret  déjà  gagné  dans  le  cours  d'm 
navigation  assurée  en  prime  liée,  c'est-à-dire  un  fret 
gagné  en  atlante  s'il  s'agissait  d'un  risque  d'oUit 
et  retour;  un  fret  des  marchandises  déchargkt', 
soit  dans  le  voyage  d'aller ,  soit  dans  les  escakt, 
hrsqu'eUes  sont  autorisées.  Par  fret  -à  faire  ,  à  dé- 
laisser  arec  le  nayîre ,  elle  n'exprimait  que  le  fret 
des  marchandises  sauvées  lors  du  sinistre,  puisque  » 
d'après  l'art.  18,  titre  des  nolis  de  l'OrdonnaDcet 
il  n'était  dû  aucun  fret  pour  marchandises  perduii 
for  naufrage,  prise,  etc.  —  (Voyez  aussi  l'art.  3ofl 
•  du  Code  de  commerce) . 

'  Cette  loi  fut,  jusqu'à  la  promulgation  du  Codé 
de  commerce ,  la  règle  inrariable  en  matière  d^ 
fret  à  délaisser.  La  Gonunission  même ,  lors  de  h 
rédaction  de  ce  nouveau  Code,  n'avait  pas  song^ 
à  présenter,  dans  son  projet  primitif,  aucune  di^ 
position  relative ,  soit  au  fret  fait  avant  le  sinistre 
soit  à  celui  des  marchandises  sauvées.  Ce  fureft 
la  Cour  de  Rennes  et  la  chambre  de  conimerce  i 
Lorient,  qui  demandèrent  un  article  précis  sa 
cette  matière,  t  C'est  ici,  disait  sur-tout  la  chana 
1  bre  de  commerce  de  Lorient ,  que  la  nouvelle  N 
1  gislation  aurait  dû ,  ce  semble  ,  proclamer  u 
»  principe  clair  et  positif  d'équité ,  dont  la  vîokî 
»  tion  fondée  sur  une  fausse  interprétation  et  u 


rapprochement  mal  entendu  de  l'Ordonnance 
de  1681 ,  a  produit  des  procès  et  des  injustices. 
■  >  En  général ,  on  a  décidé  que ,  dans  l'hjpo- 
1  thèse  du  délaissement  pour  cause  de  naufrage  où 
)  d'échouemekit ,  l'assuré  était  autorisé  à  récla-^ 
1  mer ,  outre  le  montant  de  son  assutance ,  le  fret 
iou  nolis  des  marchandises  sauvées;  mais  une 
I  telle  jurisprudence  semble  blesser  les  plus  sim- 
I  pies  règles  de  Téquité ,  etc. 

>  Nous  penserions  que  l'intérêt  public  et  1  équité 
iiouTeraine  exigent  qu'il  soit  dit  que,  dans  le  cm 
^  du  .délaissement ,  non  seulement  le  corps  du  navire^ 
9  mais  encore  le  fret  ou  nolis  des  marchandises  sau-^ 

>  vées,  conformément  à  l'art.  6  de  la  déclaration  du 
i  i^août  1779 3  et  même  le  fret. ou  nolis  de  l'aller 
^p^çu  d'avance  ou  non  perfu.par  C armateur ,  feront 
^partie  du  délaissement,  et  appartiendront  en  entier 
^aux  assureurs,  sauf ,  les  .droits. des  donneurs  à  la 

>  grosse,  et  des  matelots  pour ,  fpurs  loyers  ,  même  des 
*  fr^s  et  dépenses  légitimes  fait»  durant  le  voyage.  >  — 
[rêyez  Observations^  de  la  commission  de  commerce 
^l»orient,  tom.  2,  1".  p(frt.,.  pag.  5o4  ^^  5o5), 

•  Cette  proposition  subit  devant  le  Conseil  d'état, 
^J^  ^  807 ,  le  sort  qu'avait  eu ,  en  1 779  5  la  proposi- 
*ot^  parfaitement  semblable  du  Comité  consulta- 

*  Oe  Marseille,  dont  était  membre  Emérigon. 
^^t  en  la  prenant  en  considération ,  elle  fut  écar- 
'^  ^n  ce  qui  concerne  les  frets  successivement  ac^ 
"*«,  et  l'art.  386  du  nouveau  Code  de  commerce, 
*Uuûe  la  déclaration  de  1779  j  réduisit  le  déJais- 
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iement  du  navlif»  au  fret  à  fiUre^  ploi  conreeti^ 
ment  exprimé  par  les  mots  fret  de»  marehAnàiit$ 
sauvées  j  locution  consacrée  par  Valiti  et  mêmt  m 
EmérigOQ  f  et  dont  la  chambre  de  cotnmeree  de 
Lorient  s'était  heureusement  emparée. 

<  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  porte FaN 
s  ticle  386  du  Code  de  commerce ,  quand  mdœfl 
9  aurait  été  payé  d'airance ,  fait  partie  du  délalttè* 
■  ment  du  narire,  et  appartient  également  à  Ft^ 
t  soreur,  sans  préjudice  des  droits  deë  préteort  à 
t  la  grosse ,  de  ceux  déâ  iatelots  pour  leur  loy^, 
s  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage,  i 

II  était  impossible  de  rendre,  par  une  autre  kn 
cutîon ,  et  avec  une  égale  précision ,  t isolement  àû 
fret  qné  le  lé^slateur ,  en  présence  de  la  déclara* 
tîon  de  1779,  à  Vôùk  (iônférer  à  rassurent  ênt 
eorps,  parTart.  58».  Cet  article ,  rédige  soos  lia- 
floence  de  la  déclaration  de  177g,  et  de  la  jtitb* 
prudence  qu'elle  avait  ftablîe  et  qu*on  a  vôirti» 
maintenir,  ne  dît  rîen  et  ne  devait  rien  dire  del 
choses  qn*il  n'accordé  paà  î  Fassureur  sur  cofp8# 
dans  le  cas  de  délaissement.  IF  indique  seulcnwnt, 
arec  précision ,  ce  qui  lui  appartient  dans  cette  oc- 
currence ,  seât  qu4l  s'agisse  d'une  assurance  I 
prime  simple  pour  un  trajet  unique ,  soit  quH 
s'agisse  d'une  assurance  à  prime  liée  pour  pla- 
sieurs  voyages  de  fart.  Que  le  délaissement  ait  lîw 
dans  le  premier  ou  dans  le  dernier  de  ces  voyage 
de  fait,  assurés  en  prime  Mée ,  fou  jours  est-il  qulf 
n'y  à  qu'on  délaissement,  qu'on  sinistre,  causer 
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da  dé^issQment  ;  c'est  pourquoi  ce  n'est  que  1$ 
p!^  unique  des  marchandises  sauTées  de  ee  ai- 
nistre  ,  qui  est  dévolu  à  l'assureur  sur  corps. 

Eu  effet  9  il  faut  bien  faire  attention  et  ne  pas 
perdre  de  vue  l'état  où  était  la  discussion  au  Con^ 
Mil  d'état.  La  chambre  de  commerce  de  Lorient 
proposait  deux  sortes  de  frets  à  délaisser,  pour  le« 
D^iTires  assurés  pour  aller  et  retour. 

En  premier  lieu  9  ce(ui  4e$  vfiarttmndinn  $0WBée$s 
e^aformément  à  la  déclaration  de  177^ 

En  second  lieu,  ^lm4'aUer,  perçu  d'avance 
Qu  non  perçu. 

Or  9  l'art.  386  n'accorde  aux  assureurs  que  le 

fx^X  4(ê  marçÂéindi$e$  8a,unéeê  :  par  conséquent ,  il 

dtvient  palpable  que  le  législateur  a  rejeté  (mpar^ 

tu  ie  l'avU  qu'il  n'a  pas  admise  9  c'e&t^-dire  le  dé- 

l^iasçment  du  fret  de  l'aller  :  donc  le  législateur 

i)'<i  pas  voulu  comprendre»  et  n'a  point  en  effet 

^iDpria ,  dans  le  délaissement ,  avec  le  fret  d€ê 

^rchandises  $auvée$,  le  fret  d'«^r  ^  qui  n*est  au-- 

^  que  le  fr^t  acqui$. 

lia  Coujc  royale  de  Rennes  a  eu  occasion ,  eo^ 

$4i( ,  d'appliquer  ces  principes  9  dans  l'affaire  de 

(^.  If,  Blaize  et  fils ,  négocians  à  Saint«Malo  9  et 

■dateurs  du  navire  le  Mahé  d^  la  Bourdûnn^ye ^^ 

^t^tre  la  compagnie  d'aa$urances  générales  de 

^ïis. 

%  Au  moi^  de  mai  iS^o ,  la  compagnie  d'assu- 
fixées  générales  assura  aux  sieurs  L.  Blaize  et  fils^ 
*^  $^int-*Malo SI  pour  leur  compte  et  celui  d'amis» 
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MXït  somme  de  58,268'  sur  corps,  ^luille,  ^pk] 
apparaux,  vivres  de  l'équipage,  et  toutes  dépeD'' 
dances  du  navire  à  trois  mâts  le  Mahé  de  la  Bout* 
donnaye ,  du  port  d'environ  trois  cent  soixantè'-dix 
tonneaux,  estimé  de  gré  à  gré  entre  parties,  qu'il 
valût  plus  ou  moins ,  avec  ses  dépendances ,  la 
somme  de  100,000' ,  pour  servir  de  capital  en  tou- 
tes circonstances,  etc.,  pour  le  voyage  de  Saint- 
Malo  à  la  Balise  du  Mississipi ,  où  il  prendrait  un 
chargement ,  et  de  là  venir  dans  un  port  de  France 
faire  sa  décharge ,  avec  faculté  de  faire  toutes  es- 
cales, soit  de  l'embouchure  du  Mississipi  pout 
d*autres  points  des  îles  ou  du  continent  de  l'Amé- 
xique,  de  ce  côté-ci  du  cap  Horn^  soit  du  port  de 
décharge,  s'il  est  autre  que  celui  de  Saint-MalOj 
jusqu'à  Saint^Malo  ou  Saint-Servan ,  les  risques 
continuant  jusqu'à  réchouementdudit  navire  daM 
l'un  desdits  ports  ;  de  laquelle  somme  ladite  corn-' 
pagnie  prit ,  à  son  compte ,  tous  risques  et  pertes 
ou  dommages  provenant  de  tempête,  naufrage, 
échouement,  abordages  fortuits,  relâches  et  chan- 
gement de  route ,  de  voyage  et  de  vaisseau ,  arrêts 
de  puissance,  déclaration  de  guerre,  hostilités,' 
représailles ,  jet ,  feu ,  prise ,  pillage ,  captures  de 
pirates  ou  de  sujets  de  puissances  barbaresques,  et 
généralement  tous  risques  et  périls  quelconques 
de  mer  et  de  guerre. 

»  La  prime  fut  convenue  à  trois  quarts  pour 
cent,  et  fut  payée  par  les  assurés  en  leur  bon  à 
huit  oiois,  avec  augmentation  de  demi  pour  cent 
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l^ar  .chaque  escale  que  ferait  ledit  navire»  et  avee 
stipulation  qu'en  cas  de  guerre,  la  prime  serait 
augmentée  à  dire  d'arbitres ,  sans  cependant  que 
cette  augmentation  pût  excéder  quarante  pout 
cent 

I  Le  naTire  partit  de  Saint-Malo  le  16  juin  iSao, 
pour  suivre  sa  destination ,  et  arriva  le  3  juillet  à 
rembouchure  du  Mississipi;  mais  le  Gouverne- 
ment  américain  ayant  imposé  un  droit  énorme  de 
dix-huit  piastres  par  tonneau  sur  les  navire»  fran- 
çais, le  navire  leva  l'ancre  et  se  rendit  à  la  Ha- 
Tane,  où  il  mouilla  le  22  du  même  mois.  Il  y  dé- 
posa son  chargement ,  et  en  prit  un  autre  pour  le 
Hârrc. 

'  I  Enfin  9  après  avoir  déchargé  ses  marchandises 
au  Havre ,  il  prit  un  nouveau  chargement  pour 
Saint-Malo ,  et  vint  périr  à  l'entrée  de  ce  dernier 
port.  . 

>  Ce  sinistre  donna  lieu  au  délaissement  de  la 
part  de  MM.  L.  Biaise  et  fils ,  assurés  »  à  la  compa- 
gnie d'assurances  générales. 
'  >La  compagnie  d'assurances  générales  préten- 
dit que  tous  les  frets  gagnés  par  le  navire  le  Mahé  Ul 
^(^ionnaye,  dans  le  cours  de  la  navigation  assu- 
^«>  devaient  être  compris  dans  le  délaissement. 

•Les  assurés  soutenaient,  au  contraire,  qu'ils 
Be  devaient  délaisser  que  le  fret  des  marchandises 
?^Pvées,  c'est-à-dire  échappées  au  sinistre  sur- 
^^?u  dans  le  trajet  du  Havre  à  Saint-Malo. 

•Les parties  n'ayant  pu  s'entendre,  convinrent 
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de  s*en  rapporter  à  la  décision  de  trois  aibitreSf 
MM.  Dfspêcher,  P.  Dupùjr-Fromy  etL.  Gaultiei, 
négocians  instruits  et  recommandables  de  S»dV 
Malo. 

»  Par  jugement  arbitral  du  17  novembre  1821,!^ 
compagnie  d'assurances  fut  déboutée  de  sa  préten* 
tion  aux  frets  acquis  à  la  Havane  et  au  Hâvrt^  et 
il  fut  décidé  qu'elle  n'avait  droit  qu'au  fni  éâ$ 
marchandises  sauvées  et  existantes  à  bord  lors  dtê 
naufrage.  > 

Cette  décision  fut  attaquée  par  appel  ^  de  la  part 
de  la  compagnie  d'assurances  générales  y  et  T«â 
en  analyse  ses  principaux  moyens  : 

t  Le  voyage  assuré  forme  un  tout  respectiveuMoA 

à  l'assureuir;  quoiqu'il  y  ait  aller  et  retour»  lelâ* 

ches  et  escales,  ce  n'est  qu'un  seul  et  unique  veyag$ 

vis-à-vis  de  lui ,  et ,  si  les  risques  sont  de  tous  les 

instans,  s'ils  commencent  au  départ  et  ne  finisseat 

qu'à  la  rentrée  dans  le  port,  ses  droits  doivent  être 

toujours  et  partout  les  oiêmes.  Le  dépérissement 

de  son  gage,  le  navire,  commence  à  la  sortie;  la 

compensation  doit  prendre  naissance  ^  et  secoO'* 

tinuer  depuis  ce  même  instant,  t  Les  tiolis,  dit 

Émérîgan,  sont  les  fruits  civils  du  navire^  L'aeces- 

soire  du  gage  fait  partie  du  gage  même.  L'assu* 

rance  n'est  pas  un  contrî^t  )u.cratif  ;  elle  «  pour 

unique  objet  de  mettre  l'assuré  à  couvert  des^pen 

tes.  Dans  le  cours  du  voyage  ,  ta  vakur  réelle  es 

navire  diminue,  les  provisions  se  cansommemt^  les 

avances  faites  aux  matelots  sont  absmpbéss  /  mis 
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tout  Cela  est  récômprenté  par  le  fret.  Ce  que  le  na- 
Tiieperd  d'un  côté,  il  le  recouvre  de  Tautre  par  li 
iiolls  qui  est  son  accessoire ,  etc.  »  —  {Voyez  Émé^ 
figon,  tant.  2,  page  21g  et  suivantes). 

I  Disons  doiïc  que  le  fret,  tant  comme  acces- 
soire du  navire  que  comme  con!ipensation  de  son 
dépérissement,  doit  appartenir  à  l'assureur,  en 
cas  de  délaissement.  Si  ce  prinôî^é  est  juste ,  s'il 
eit  incontestable ,  comméût  en  diviser  l'applica- 
tioD? 

1  Pourquoi  distinguer  entré  lé  fret  dès  mar- 
ebandises  qui,  conduites  danslecoufrs  d'une  na- 
vigation assurée,  ont  été  déchargées  avant  le  si- 
nistre, et  le  fret  des  marchandises  qui,  au  moment 
de  celui-ci,  existaient  à  bord? 

1  Encore  une  fois,  le  voyage  assuré  fofme  un  tout 
respectivement  à  l'assureur.  Sans  l'indénlbité  dû 
fret  entier,  l'obligation  de  payer  la  valeur  inté- 
grale du  navire  serait  une  souveraine  injustice,  etc 
»  Au  reste,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  que  de* 
ferait  être  la  législation ,  mais  bien  ce  quelle  est. 
C'est  déjà  beaucoup  d'avoir  prouvé  que  l'équité  et 
la  raison  combattent  pour  nous.  Voyons  actuelle- 
ment si  la  loi  les  repousse. 

•  L'art.  386  du  Codé  de  commerce  est  le  siège 
de  la  matière.  II  porte  que  le  fret  des  marchandises 
nauvéeSj  quand  même  il  aurait  été  payé  d' avance  j 
fait  partie  du  délaissement  du  navire  ^  et  appartient 
également  à  l'assureur,  s^  préjudice  des  droits 
des  prêteurs ,  etc.  //*      ^  ^x 

J.  IV.  v3\r«  v^  '  ry  ao 


.    «  La  loi  teut  donc  que  le  délaissement  conn 
prenne*  le  fret,  mem^  celui  payé  d'avance* 

•  Elle  n'en  excepte  aucune  partie  ;  et  si  Tinten* 
tion  du  législateur  avait  été  d'en  distraire  U  fret 
gagné  avant  le  sinistre  ^  quoique  dans  le  cours  ds  k 
navigation  assurée ,  l'art.  386  Teût  dit  d'une  ma- 
nière positive  et  formelle. 

9  Peut-on  suppléer  au  silence  de  la  loi ,  et  loi 
faire  commettre  une  injustice  dont  elle  n'a  pas  ex- 
primé le  vœu  ? 

c  Vous  pourriez  avoir  raison,  répondent  nos  ad- 
»  versaires  ;  mais  n'a-t-elle  pas  équivalemment  ex- 

>  cepté  le  fret  gagné ,  en  se  bornant  à  désigner  le 

#  fret  des  marchandises  sauvées  ?  Les  marchandi- 
D  ses  sauvées  ne  peuvent  être  que  celles  exposiei 

•  au  sinistre  j  et  qui  ont  échappé  à  l'événement.  Or, 
»  les  marchandises  déchargées  avant  le  sinistre  n'eo 

>  ont  pas  couru  le  péril  :  donc  ce  ne  sont  pas  des 
»  marchandises  sauvées.  » 

»  Si  l'explication  des  adversaires  était  vraie,  si 
la  loi  rendait  ses  oracles  d'une  manière  aussi  am- 
biguë ,  il  faudrait  gémir  sur  notre  législation. 

•  Mais  elle  n'a  pas  le  tort  qu'on  lui  prête. 

»  Nous  le  répétons ,  si  la  loi  avait  voulu  privei 
l'assureur  du  fret  gagné,  du  fruit  produit  par  lena 
vire  depuis  la  mise  aux  risques  ,  elle  n'eût  pas  man- 
qué de  le  dire* clairement. 

»  Au  reste ,  si  elle  s'est  servie  de  l'expressioi 
piarchandises  sauvées  ,  c'est  par  opposition  aui 
marchandises  perdues ,  aux  marchandises  qui,  n^ 
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Hiant  pias  parvenues  à  leur  destination ,  ne  doivent 
pas  de  fret. 

»  Toute  marchandise  qui  n'a  pas  péri  est  néces- 
sairement ^^civ^^^  surtout  lorsqu'on  songe  aux  dan- 
gers de  tous  les  instans  qui  assiègent  la  navigation. 

>  N'est-ce  pas  là  l'expression  dont  les  négocians 
se  serirent  tous  les  jours,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu 
de  sinistre  ?  Ne  disent-ils  pas  vos  marchandises  sont 
itrivées  à  bon  sauvement  ? 

I  D'un  autre  côté ,  les  rédacteurs  du  Code  vou- 
laient sans  doute ,  en  employant  les  termes  de  fret 
ieimarchandises  sauvées^  quand  même  il  aurait  été 
fayi  d'avance  ,  rectifier  une  doctrine  fort  bisarre , 
consacrée  par  la  déclaration  de  1779* 

>  L'art.  18  >  tit.  3,  liv.  3  de  l'Ordonnance  de 
t68i,  permettait  de  stipuler  te  fret  acquis  à  tout 
événement^  c'est-à-dire  de  stipuler  qu'il  serait  ac- 
quis à  l'armateur ,  même  dans  le  cas  où  les  mar- 
chandises ne  parviendraient  pas  à  destination. 

>  Et ,  d'après  la  déclaration  de  1 779 ,  ce  fret  ae^ 
^uis  ou  stipulé  à  tout  événement^  ne  pouvait  être 
^clamé  par  l'assureur,  même  en  proportion  des 
^f^chandises  sauvées^ 

•  Les  auteurs  s'élevaient  contre  cette  doctrine, 
qui  (si  elle  était  juste,  en  tant  que  l'assureur  n'a- 
^^it  aucuns  droits  au  fret  payé  pour  les  marchan- 
des perdues ,  puisque  la  stipulation  à  tout  événe- 
ment lui  était  étrangère  et  ne  pouvait  lui  béné^ 
*cier) ,  était  fort  peu  équitable,  en  ce  qu'elle  prî- 
^^it  l'assureur  d'un  fret  qui  lui  eût  été  du  sang 
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cette  stipulation  »  laquelle  ne  devait  pas  lui  porte! 
préjudice. 

1  Aujourd'hui,  cette  i&justice  D*e3iiste plus , et 
on  pQut  croire  que  c'est  pour  ue  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard ,  que  Tart.  5b6>  s'est  servi  des  ex^ 
pressions  générales  »  le  fret  des  marehawims  sêU' 
^é^s.j  iimand  mêtm  il  ^  été  piiyé  d'eavamcê. 

i  Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  expressions  sent  biii 
d'exclure  le  fret  gagné  dans  le  cours  de  la  K^viga^ 
tion  assurée^ 

9  Et  si  l'on  voulait  à  toute  fofce  qu'elles  ne  reih 
ijUssent  pâs,  avec  um  minutieuse  exactitude  ,  le  sens 
"que  nous  leur  donnons,»  toujouris  serait-il' qu'oa 
3ie  pourrait  pas  faeilecaen:!  supposer  que,  qfuoi- 
qu'eUes  soient  loin  de  le  èk^ ,  elles  aient  eu  pour 
%\iK  de  détruire-  les  principes  d'équité  que  nous 
ptosions*  tout  à  l'beuiFe. 

»  Mais ,  au;  reste;,  ce  qiut'  prouve  jjuâqu'à  réri* 
tlence  que  l'art.  536  ne.,  paut  pas  être;  euifceDAi 
coivisase  le  veulent  les adi^efsaires;^  eesûttt  lesidis* 
jM^Htions.qui  le  terminent. 

%  $w  Wfvet aecocdé  àl'aasuiKus,. on  autorisela 
déduction  ^  notamment  des  frai&  et-  dépenses  Flll^ 

l[)ANT  lE  VOYAGEv 

%  Qr,  cessdots:^  PENiiAïKriJKVOTAaî,  s'appEq;ucin 
bien  au  vvy4iga  emièr-^  à  la  iotaliAé  dm  voyags  cou* 
v^H.par  ras^uranm^  O.a  ne  prétendrai  pas-,  sans 
doute ,  que  14  aussi  on-  a-  Touiu-  parler:  d'une  frae* 
tipri'  de  voyage  ;,  <j.u'ilî  n'est^  question  que  des  dé» 
|^n«ed  fAÎtes  dapuiê  h  dernioi:  changements 
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»  Eh  bietk  !  si  les  dépenses  de  toutie  voyage  se  pré- 
lèrent  sur  U  fret  délai$%é,  me  serait*il  pas  contre 
toutes  les  règles  de  l'équité  et  de  la  iraison  de  ne 
{)afl  accorder  tout  le  fret,  de  restreindre  le  délais* 
sèment  au  fret  4' une  partie  du  voyaget  etc. 

•  La  déclaration  de  1779»  avt^  6^  parle  bien 
i*un.  fret  acquis  qui  ne  d<ntpfls  entrer  dans  le  dé<« 
laissement  ;  mais  quel  est  ce  fret  acquis?  Est-ce  le 
&et  gagné? 

«  Mon.  Si  telle  avait  été  Hdée  du  législateur ^ 

Inki^ression  naturelle  se  présentait  d'elle-même. 

1  Aussi  y  on  attacha  si  peu  ce  sens  à  l'expression 

fiii  atiftUs,  qu'Émérigon^  en  note  de  cet  art  6^ 

place  l'observation  suivante  :: 

«  Ce  fret  acquis  a  beaucoi^  exercé  ks  juriscon« 
»  suites  et  les  négocians  à  Marseille*  J'ai  tourné 
».en  toute  manière  l'art.  6  4e  la  déclaration  de 
>  1779,  etc.  »  . 

»  Effectivement  y  aux  pa^.  226  et  suivantes  de 
len  tom..  1  »  et  aux  pag.  226  et  479  de  son  second^ 
orne ,  Émérigon  cherche  ce  que  la  déciaif ation  dr- 
mtendu  par  fret  acquis. 
>  Il  ne  trouve  que  deux  explications  à  y  donner  t. 
»  Ou  bien  te  fret  acquis  est  celui  stipulé  à  tout 
finement,  c'est-à-dire  au  sujet  duquel  il  a  été  con- 
tenu,  par  une  espèce  de  marché  à  forfait,  qu'il 
le  serait  pas  restituable^  en  cas  de  perte  des  map- 
liandises  ; 

»  Ou  bien  (et  c'était  l'avis  dlm  sieur  Fîgon  ) V  04k 
ivait  voulu  parler  de  la  clause  assez»  £ré<]tuente^ 


»  Quant  à  nous,  il  noue  semble  que  cet  art,  38$^ 
trè^HBÎgniiicatlf  en  soi ,  a  un  rapport  très-intime 
atec  Tart*  5^5,  dont  il  est  la  suite  et. la  çoosé* 
quence  immédiate.  — h^s  yoici  rapprocl^s:    -. 

»  Art.  385.  Le  délai^p^ment  signifié,  accepté 
oujugévalable^Jes  effets  assurés  appartiennent  à 
l'assureur ,  à  partir  4^  f'époqf^  du  déUùuemenU 

»  Akt*  386.  Le  fret  des  marchandises  sauTéet.» 
quand  mâme  il  aurait  été  payé  d'a?a|nce,  fait  pai*^ 
tie  du  délaissement  da.  navire  i  çt  çipp^ttient  igor 
Imfint  4  l'assureur* 

•  Et  en  définitive,  le  contrat  d'assurances  étaot 
UQ  icontrat  de  droit  étroit,  l'a^.ureu^  ne^jp^^t  ^ 
cJAmer  quç  ce  que  la  loi  lui  accordf  .çn.tejFpe^ 
clairs  et  précis.  —  Or,  tout  ce  que  la  loi  conÇèip 
à  ^assureur  sur  un  navire,  en  cas  de  délati^seineiitt 
est  formellement  expjrimé  dans  les  art.  385^  et  38& 
du  Code  de  commerce  :  donc  l'assiireuri  sur;i^ 
lûre  ne  peut  exiger  autre  chose  que  Iç  navire  daof 
l'état  où  il  se  trouvait  au  moment  An  sinistre,^ 
cRuse  du  délaissement,  et  le  fret  des  marchandises 
sauvées,  puisque  ces  art.  385  et  386  ne  luicoiK 
firent  rien  de  plus.  » 

•  fDii  restte,  les  sieurs  Blaize  et  fils,  après  avoir, 
observé  qu'Émérigon  n'avait  rapporté  que  les  rak 
sons  s^r  lesquelles  il  avait  appuyé  son  système  en 
1778  9  et  qui  avait  été  rejeté  par  la  déclaration  dfr 
1 779;  î^rès  avoir  fait  ^emairquer  que  M.  Pardessui^ 
ne  motivait  point  son  avi^  ^  et  que  M.^  Locré  s'était 
trompé,  en  doaoMit  4  efttj^ndre  que  l'art  38& 
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m.vayage  asturé  en  DDin  de  droit' 
rîqueetietour,  s'est  décom- 
»  de  fait,  nous  devons  faire 
laite  dont  l'art.  386  laisse  ,  eo 
9  tit  dépenses  à- là  charg;e  de' 
,if  que  le  voyage  d«  fait  dans  le 
sinistre ,  cause.'  du  délais- 


voulaieiit  prétendre  que  ce 
l'art.  586 ,  est  au  contraire 
_      ii  par  Ëmnigcm ,  pour  en  in- 
^    .ignieest  passible  des  frais  et 
.  navigation  liée  du  Maké,  il 
refuser  les  frets  acquis  succes- 
^'ette  mêoae  navigation,  nous 
^verbaux  du  Conseil  d'état,  qui 
aanière  la  plus  formelle  que  le 
que  les  frets,  dès  qu'ils  sont  ga> 
s  propriété»  acqaisesk  l'arma teur^ 
.  ment  ne  com[»'it  que  te  fret  pen~ 

^  ncurrence  des  marchandises  sau- 
r  lusion  des  frets  gagoés  dans  les 
urs ,  quoiqu'assurés  par  la  même 
yez  M.  Locré,  tom.  4*  pf^g-  1 16  *< 

u  mot  fret  au  singuirer,  dans  Far- 
r  jde  de  commerce ,  exclut  toute  idée 
%    .e  cumulation  de  frets  ;  aussi  ne  s*a- 

tnent  que  d'un  seul  fret ,  celui, 
sauvées  ;  car,  par  marchani 
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d'après  laquelle  des  marchandises  deraient  payer 
tel  fret ,  si  elles  étaient  déchargées  à  tel  port ,  et  td 
autre  fret ,  si  elles  étaient  conduites  plus  loin. 

>  Cette  dernière  explication  est-elle  naturelle) 
Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  là  juger.- 

»  Mais  toujours,  est-il  que  personne  n'avait  songé 
à  donner  aux  mots  fret  àequh,  la  signification  de 
fret  gagné,         ••  '    ■   ' 

»  Avant  la  déclaration  de  1779»  Valîn  avait  parlé 
du  fret  acquis.  Il  n'attachait  pas  d'autre  sens  à  eea 
expressions  que  celui  d'une  $tipula$ion.à  tout  ^^ 
nement ,  ^tC'  •  * 

La  compagnie  d'assurances  argumentait  d'àil* 
leurs  de  la  proposition  de  la  commission  de  com- 
merce de  Lorient ,  etr  du  passage  de  M.  Locré,  qui 
la  rapporte  sur  l'art  386,  et  qui  dit  queValinwùdt 
établi  la  même  opinion  avec  beaucoup  de  force j  sut 
l'art.  i5  du  tit.  6^  liv.  3  de  r Ordonnance. 

Elle  argumentait  de  l'opinion  de  M.  Pardessus^ 
tom.  3 ,  seconde  édition,  pag.  396  et  397 ;  decdle 
de  M.  Delvincourt.  tom.  2  de  ses  Institutes.da 
droit  commercial ,  pag.  4^3,  et  enfin  de  passagea 
de  différens  parères  des  places  maritimes  produits 
dans  l'affaire. 

De  son  côté ,  la  maison  Blaîze  et  fils  répon- 
dait : 

«  Sans  nous  enfoncer  dans  des  distinctions  con- 
sacrées par  l'usage  et  enseignées  par  Emérigon  » 
tom.  2,  pag.  22,  26  et  27  ,  entre  le  voyage  assuré, 
nomenjuris,  et  là  navigation  de  fait,  distinction! 
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d*après  lesquelles  le  voyage  assuré  en  nom  de  droîtf 
da  Mahéy  pour  T Amérique ^et  retour  9  8*est  décom- 
posé en  quatre  voyages  de  faitj  nous  devons  faii;e 
remarquer  que  le  voyage  dont  Fart.  586  laisse ,  en 
certains  ca»,  les  frais  et  dépense»  ii*1à  chargée' dé* 
l'assureur,  n'est  autre  que  le  voyage  d€  f^it  dan6  le* 
cours  duquel  advient  le  sinistre  y  èaiiseida  délais- 
sement. ..••.'.  -.-^îi  •>»'•• 

9  Si  nos  adversaires  voulaient  prétendre  que  ce 
Toyage,  mentionné  en  Tart.  566*9  est  au  contraire 
U  voyage  assuré,  défini  par  £jnérigoii>  pour  en  in- 
duire que  si  la  compagnie  est  passible  des  frais  et 
dépenses  pendant  la  navigation  liée  Aà  Mahé  y  il 
serait  injuste  de  lui  refuser  les  frets  acquis  succes- 
sivement pendant  cette  même  navigation,  nou» 
citerions  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  qui 
constatent  delà  manière  la  phis  foroielk-que  le 
législateur  a  voulu  que  les  frets,  dès  qu'ils  sont  ga« 
gnés,  restassent  des  propriétés  acquisesà  Tarmateur,. 
et  que  le  délaissement  ne  comprît  quje  té  fret  pen^ 
dani,  jusqu'à  concurrence  des  marchandises  sau- 
vées ,  et  à  l'eoçclusion  des  frets  gagnés  dans  les 
vx>yages  aatérieurs ,  quoiqu'assurés  par.  la  même 
police.  —  {Voyez  M.  Locré,  tom.  4*  P^g'  1 1^  ^^ 
a85,  etcA 

•  Il 'emploi  du  mot  fret  au  singulier,  dans  Far*- 
tiele  386  du  Code  de  commerce ,  exclut  toute  idée 
de  pluralité,. de  cumulatîon  de  frets  ;  aussi  ne  s*a- 
gît-il  évidemment  que  d'un  seul  fret ,  celui  des 
marchandises  sauvées  ;  car,  par  marchandises  sau^ 
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Tees»  QD  oe  peut  littéralement  entendre  autre 
chose  ici  que  h9  ma/etiandises  recouvrées  du  si-* 
nistre  donnwt  lieu  au  délaissement. 

«  VB,d]6ciiV$auvé  implique ,  dans  sop  accjeptioa 
ordinaire >  IHdée  d'un  péril  réel  auquel  on  est 
échappé  ;  e^  si ,  au  sens  propre ,  et  dans  le  langage 
rigoureux  de  la  loi ,  on  ne  peut  raisonnablement 
entendre  que  des  marchandises  sauvées  soient  au 
contraire  des'^narchandises  arrivant  tranquille- 
ment à  bon  port  après  une  heureuse  navigation , 
peut*il  subsister  le  moindre  doute  à  cet  égard, 
quand  c'est  à  l'occasion  d'un  délaissement  à  faire , 
que  le  législateur  emploie  l'expression  de  sauvé t 

>  Ainsi ,  pris  isolément ,  l'art.  386 ,  dans  son 
texte ,  ne  peut  accorder  aux  assureurs  que  le  fret 
des  mfcarchaùdises  recouvrées  du  sinistre  majeur 
autorisant  «le  délaissement ,  tel  que  la  prise,  le 
naufrage ,  etc.  ;  mais  cet  art.  386  n'est  pas  sans 
accessoires^  sans  antécédens,  dont  les  rapproche- 
mens  portent  au.  plus  haut  degré  d'évidence  la 
preuve  que ,  par  le  fret  des  marchandises  sauvées, 
il  s'agit  exclusivement  du  fret  des  marchandises  re- 
couvrées du'siniistre  donnant  lieu  au  délaisse* 
ment.    . 

»  Parmi  les  antécédens  qui  expliquent  l'esprit 
de  l'art  386  du  Code  de  commerce ,  npus  cite* 

»  1*.  L'art.  6  de  la  déclaration  de  1779»  qui  > 

introduit  la  jurisprudence  con^rméepar  l'art.  386; 

9  2\  La  doctrine  et  Topinion  de  Yalin^  quir 
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Xorfi.  2  9  pag- 116  9  comme  aipx  pag.  5g  et  60, 
ihonpfi  claifeip^Qt  quA  »  q^and  il  s'agit  de  ï^vt-t 
çbapdls^  ?»MTffes,  il  p#  ^'itgi$  qMe  de»  warchan- 
dises  sauvées  du  sinjstiç; 

1 3'.  L'ajrt*  3o3  du  iÇlQdp  di»  QOpoiidl^inQe  m  Si  le 
I  nrnre  et  les  marchAadise)^  sopt  raeliAtés  »  ou  si 
I  la  marchandises  $Qnt  f^uv^çê  4h  nwfi^age  j^  1^  c^<f 
•  pitaine  est  payé  du  fret  jusqu,^u  lii&ut  ^«:ia  fHiA 
^  ou  du  naufrage  9  i  :!•. 

l4^  Ji'ayjsile  la  çomo^i^sioii  4e  Lofient.9  rap^ 
porté  par  At  Lperé ,  et  duo^  lequel  opespliqu^  ea 
tejfo^es  précis  que  le  fret  d^s  mAr0tuindUe$  sauvéétn 
est  le  fref  des  n\(ir(;han4iw  f^u^oées  du  naufrage  ^a 
d*m  éçhofjiement  avec  In^if ,  0u  de  tout  évéDemQQl 
4QmiaDtUeu  à  délaissement;  - 

>  5\  Émérlgoq ,  tom*  »,  ppg^  9171  (KMeutcea 
dei^  qpestioas  sur  )e  fret  4  4«)fti^i^^  » 

I  )V  Efkca$  de  naHfrag^,  le  poU^  des  marchan-^ 
^^ses  ^auv.^$  dpitril  servir  au  paiemeot  des  denienr 
»  donnée  4  1^  grosse  sur  eorps?  » 

«  â^  Jifs  Dplis  des  marehandises  sauvées  du  tum^ 
^Hge  doit T il  être  délaissé  aux  assureurs  sur 

^COip$?i 

*  Qpi  pourrait  eaeotpe  douter  que  le  législateur  9 
P^  les  mptsi  tnarcfiandises  stamécA  employés  dans 
k  rédactiqn  de  Ts^rt.  58tCI  1  ait  voulu  dire  autre 
chose ,  qi^e  des  marchandiie^  sai:^vées  du  sinistré 
^nn^nt  matière  au  délai^seaient? 

9  Parmi  les  aeeessoires ,  ivous  ne  citerons  qqa 
^^  art.  547  et  385  du  Gode  de  commerce. 


»  Quant  à  nous,  il  nous  semble  que  cet  art.  38&^ 
trèsHBÎgniJicatlf  en  soi ,  a  un  rapport  très-intime 
atec  Tart.  5^5»  dont  il  est  la  suite  et.  la  çoasé* 
quence  immédiate,  -^l^es  yoici  rapprocl^s  :     . 

»  Art.  385*  Le  délaissement  signifié  »  accepté 
ou  jugé  valable,  les  effetsassuré^  appartienneatà 
l'assureur,  à  partir  4^  l'époqm  ^^  défaUêemenh 

9  Am.  586.  Le  fret  de^  marchandises  sauTée^t 
quand  marne  il  aurait  été  payé  d'aYamce^  itsdt  f»* 
tle  du  délaissement  d^.  navire  i  ^t  çipp^rtient  ig9^ 
Ifment  4  Tassureur* 

1  Et  en  définitive ,  le  contrat  d'assurances  étaot 
UQ.  icontrat  de  droit  étp>i^ ,  Ta^sureu^  na  ^peut  lé- 
o){imer  quç  ce  que  la  loi  lui  accordf  .qp  te^x^^es 
clairs  et  précia.  —  Or,  tout  ce  que  la  loi  confère 
à  ^assureur  sur  un  navire,  en  cas  de  déla(i^sefaeotf, 
est  formellement  expjrimé  dans  les  art.  385^  et  386 
du  Code  de  commerce  :  donc  Vassureuri  sur  na- 
ître ne  peut  exiger  ai^tre  chose  que  Iç  navire  dans 
r^tat  où  il  se*  trouvait  au  moment  An  sinistre,^ 
c^usie  du  délaissement,  et  le  fret  des  marchandises 
sauvées,  puisque  ces  art  385  et  386  ne  luix^oiH 
firent  rien  de  plus.  » 

•  »Qq  reate,  les  sieurs  Blaize  et  fils,  après  avoir 
observé  qu'Émérigon  n'avait  rapporté  que  les  rai-, 
sons  sur  lesquelles  il  avait  appuyé  son  système  en 
1778  r  et  qui  avait  été  rejeté  par  la  déclaration  de^ 
1 759;  s^rès  avoir  fait  remarquer  que  M.  Pardessus 
ne  motivait  point  son  avi^  ^  et  que  M*^  Locré  s'était 
trompé,  en  doauMit  i  entendre  que  TarL  38& 
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n'toit  que  Tadopf ion  textudle  et  littérale  de  Ta? il 
delà  conimission  de  commerce  de  Lorient ,  et  en 
ajoutant  que  Yalin  arait  établi  la  même  opiniom 
a?ec  beaucoup  de  force  et  de  clarté  ;  après  aFoir 
démontré  que  jamais  le  judicieux  Yalin  n'a  établi 
fiiméme  émis  ropinion  que  Ton  éât  eomprc^odre 
dans  le  délaissement  du  na?ire  i  d'aatie  fret  qne 
<é\kidef  marekandises  saupéi^  du  sinistre  j  etc. 9  kss 
«eursBlake  et  fiis,  disons^Does,  citaient  là*  Vah 
trangin  siur  l^otbier ,  pag.  57  f  qni  dit  : 

f  L'art.  386  du  Ced»  pa^amt  du  fret  pa^é  dV 
fvanee  e€  non  du  fret  payé  déânitiTeinent  poarles 
l' marchandises  déchd^ée^  en  ceuts  de  TOjage» 
9ïKKm  Fé^rdons  cette  dS^MeitioD  de  la  loi  comme 
i  décidanf  littéralement  que  cette  derrière  espèce 
•'de  fret  ne  fait  point  partie  du  délaissement 
»  Cette  interprétation'  est  confirmée  par  te  dts*- 

•  posittOQ  de  Fart.  547,  qui  déclare  nulfe  Tassu- 
9  rasce  du  ftet  des  m^tdk^^Èi^ses  existantes  à  bord; 
è  ce  qui  suppose  qoetepîeptîéteîre  du  nâvîï^  peut 

•  disposer  librement  du  fret  des  marebandises  dé^ 

•  diargées,  lequel'  ne  doit  ptes  faire  partie  d«  dé^^- 

•  laisse  turent. 

•  Ces  deux  art.  347  et  388  correspon^nt,  en  Ife 

•  corrigeant,  à  l'art,  frde  1^  déclaratinri  de  177^ 
•'fis  mettent,  comme* Farf.  6,  hors  du  délaisse- 
raient, et  à  la  libre  disposition- de  l'assuré,  le  fret 
^acquis,  etc.  » 

•^  à  la  suite  d'une  discussion  savante  et  appro«^ 
iè'de  part  et  d'autre,  et  à  laquelle  nous  regret* 
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»  Quant  à  naus,  il  nous  semble  que  cet  art  38$^ 
trè^HBÎgniJicatif  en  soi  9  a  un  rapport  très-intime 
aTec  Tart.  5^5,  dont  il  est  la  suite  et  la  çoiuié- 
quence  immédiate.  — I^es  yoici  rapprocl^s  :  . 
.  »  Art*  385.  Le  délais^ment  signifié  9  accepté 
ou  jugé  valable»  les  effets  assurés  appartiennent  à 
l'assureur ,  à  partir  de  f'époqf^  du  déUUuemenU 

»  Akt.  386.  Le  fret  des  marchandises  sauyéet,»; 
quand  mâme  il  aurait  été  payé  d'ayaince,  fait  par*^ 
tle  du  délaissement  da.  navire  1  et  çipp^ttient  ig9r 
hment  4  l'assureur* 

1  Et  en  définitive ,  le  contrat  d'assurances  ^taot 
ui|  /contrat  de  droit  étroit  »  l'assureur  xw  peu!  vk^ 
o]{imer  quç  ce  que  la  loi  lui  accordf.çn. termes 
clairs  et  précis.  —  Or,  tout  ce  que  la  loicpnÇèiçe 
à  ^assureur  sur  un  navire^  en  cas  de  délaâssementt. 
est  formellement  expjrimé  dans  les  art.  385^  et  38& 
du  Code  de  commerce  :  donc  l'assiireuri  surna* 
lûre  nepeut  exiger  autre  chose  que  Iç  navire  dapf 
l'état  où  il  se* trouvait  au  moment  xlu  sinistre.^ 
CRuse  du  délaissement,  et  le  fret  des  marchandises 
sauvées  9  puisque  ces  art.  385  et  386  ne  luicoiH. 
firent  rien  de  plus.  » 

.  vQq  restte,  les  sieurs  Blaize  et  fils,  après  avoir, 
observé  qu'Emérigon  n'avait  rapporté  que  les  rai^. 
sons  s^r  lesquelles  il  avait  appuyé  son  système  en 
17789  et  qui  avait  été  rejeté  par  la  déclaration  de^ 
1 799;  s^rès  avoir  fait  remarquer  que  M.^  PardessuA^ 
ne  motivait  point  son  avi^  ^  et  que  M*^  Locré  s'était 
trompé,  en  doooMit  4  entendre  que  l'art  58& 
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H^éfait  que  Tadoption  textudlê  et  littérale  de  Ta? il 
dier  la  cooQlmission  de  commerce  de  Lorient  ^  et  en 
ajoutant  que  Yalin  arait  établi  la  même  opiniom 
avec  beaucoup  de  force  et  de  clarté  ;  après  avoir 
démontré  que  jamais  le  judicieux  Yalin  n'a  établi 
ta  même  émis  Topinion  que  Ton  èàt  comprc^odre 
«bns  le  délaissement  du  navire  ^  d'aatie  fret  qmm 
«eliii  des  marekandàes  sauvéas  du  sinistre  j  etc.  9  kss 
^urs  Blaîze  et  &h^  disons-^noes,  citaient  M«  Voh 
tiangin  siur  l^otbier ,  pag.  57  f  qni  dît  : 

c  L'art.  386  dix  Code  pa^^lamt  du  fret  pa^é  dV 
•"Tânee  e€  non  du  fret  payé  dé^ilivement  poarles 
é  maf chan^ises  décha^ëes  eh  couts>  de  TOjage» 
Ifïïwm  ré^rdong  celte  dS^MMitioD  de  la  loi  comme 

•  décidanf  littéralement  que  cette  derrière  espèce 
»*de  fret  ne  fait  point  partiis  do  délaissement 

»  Cette  interprétation^  eBteo^nfifmée  par  te  cfo*- 

•  position  de  Fart.  547',  ^^*  déclare  nulfe  Tassu- 
vraoce  du  fret  des  m^tdk'Si'^ëAses  existante  à  bord; 
àce  qui  suppose  queute  propriéfeti^  du  ââvîï^  peut 
•^disposer  librement  du  fret  des  marebandises  dé^ 
t  chargées,  lequel' ne*  doît=  pliïs- faire  partie  dwdé^^ 

•  Iflidsement. 

»  Ces  deux  art.  347  et  388  correspomlent ,  en  Ife 
«corrigeant,  à  l'art,  fr  de  1^  dérlaratiori  de  177^ 
•>fl»  mettent,  comme* Farf.  6,  bors  du  délaisse- 
i^ment,  et  à  la  libre  disposition' de  l'assuré ,  le  fret 

•  acquis,  etc.  » 

p^  à  la  suite  d'une  discussion  savante  et  appto*^ 
fimdîè'de  part  et  d'autre,  et  à^liaquelle  nous  regrc** 


fbns  de  ne  pouYoir  donner  pluflrd'étendae^la Coftf 
royale  de  Rennes  rendit  l'arrêt  suivant ,  le  23  aofil 

ARRÊT. 

•  Considérant  que^  dans  la  discussion  qui  pré« 
céda  la  rédaction  de  Tart.  386  du  Code  de  covor 
merce  »  on  avait  proposé  d'obliger  les  assurés  dd 
comprendre ,  dans  leur  délaissement  ^  non  seule- 
ment le  fret  des  marchandises  sauvées  du  naufrage, 
mais  encore  tout  le  fret  gagné  pendant  le  cours  de 
la  navigation  assurée  ;  que  cependant  l'article  pro- 
posé et  admis  n'attribua  aux  assureurs,  comme 
faisant  partie  nécessaire  du  délaissement ,  q*i?  le 
fret  des  marchandises  sauvées.  Il  est  même  remar- 
quable que  le  projet  primitif  présenté  par  la  com- 
mission du  Gouvernement  ne  renfermait  aucune 
disposition  relative ,  soit  au  fret  des  marchandises 
déchargées  avant  le  sinistre ,  soit  à  celui  des  mar^ 
chandises  sauvées.  Ce  n'est  que  dans  le  cours  de  la 
discussion  au  Conseil  d'état,  qu'on  s'avisa  de  re- 
connaître une  lacune  dans  l'Ordonnance  de  168I) 
et  même  dans  la  déclaration  du  Roi  du  17  août 
1 779;  et  la  Cour  de  Rennes ,  consultée  sur  le  pro- 
jet, proposa,  entre  bien  d'autres  amendemens» 
d'y  ajouter  cette  disposition ,  calquée  sur  la  décla- 
ration de  1 779  z  Le  fret  acquis  ne  peut  faire  partie 
du  délaissement j  s'il  n'est  expressément  compris  dant 
fa  police  d'assurance.  Cette  rédaction  ne  fut  point 
adoptée  ;  mais  l'on  ne  voit  aussi ,  dans  le  Code  ar* 


crcune  disposition  qui  oblige  les  assurés  cTa- 
iner  à  leurs  assureurs  le  fret  des  marchaû^ 
ui  n'existaient  plus  à  bord  à  Tépoque  du  si« 
On  y  trouve,  au  contraire,  une  limita tioa 
xpresse  du  droit  des  assureurs  au  fret  des 
mdises  sauvées  ;  et  cette  limitation  ,  lors- 
>e  reporte  à  l'état  où  était  la  discussion ,  ac- 
toute  la  force  d'une  exclusion  formelle  de 
fret  gagné  sur  les  marchandises  qui  n'exis- 
plus  dans  le  navire  à  l'époque  du  sinistre  : 
0  unius  est  exclusio  alterius.  On  s'est  étran- 
t  égaré  dans  la  discussion  sur  le  sens  des 
ret  acquis.  Il  n'y  a  point  à  s'y  méprendre  , 
it  lorsqu'il  s'agit  de  police  d'assurance  à 
liée.  La  seule  acception  raisonnable  de  ces 
Tel  acquis^  est  celle-ci,  fret  des  marchan- 
échargées ,  soit  dans  le  voyage  d'aller,  soit 
9s  escales j  lorsqu'elles  sont  autorisées,  et 
r  opposition  au  fret  des  marchandises  sauvées 
frage.  La  commission  dé  commerce  de  Lo- 
en  expliqua  bien  clairement  et  sans  équi- 
,  lorsqu'elle  proposa  d'obliger  les  assurés  à 
sndre  dans  leur  délaissement,  d'une  part, 
des  marchandises  sauvées,  de  l'autre,  le  fret 
.  La  loi  a  consacré  la  première  partie  seule- 
et  par  cela  même ,  elle  a  exclu  la  seconde , 
-dire  tout  autre  fret  que  celui  des  marchant 
luvées. 

)nsidérant  que  de  l'aveu  de  la  compagnie 
rances ,  pag.  1 2  de  son  mémoire ,  pn  ne  peut 
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«uppléer  ao  nience  de  la  loi ,  ni  doAner  une  exteft- 
iton  quelconque  à  des  tennc»  de  leur  nature  Itad- 
tatife  ;  qu'on  ne  peut  raii^otmàbleméot  qualifier  & 
tnarchandiàeâ  saooiei,  ta  parlant  du  sinistre  »  cpe 
celles  qui  étaient  dans  le  navire  à  Tépoque  de  Fé- 
Ténement  ;  qu'on  ne  peut  confondre  cette  exprès^» 
sion  de  la  loi,  itueréhandigês  êouvées^  snree  eellen 
usitées  dans  le  commerce ,  à  bon  êauverkeni,  appU^ 
quées  à  toutes  sortes  de  marcfaandisesy  sans  aileuit 
rapport  avec  le'  sinistre  ;  que  sll  n'y  a  pas  liea , 
comme  l'enseignent  fous  les  auteurs  qui  ont  traité 
la  matière,  de  faire  le  délaissement  des  marchais 
dises  déchargées  avant  le'  sinistre ,  la  eomsé^ueaol 
naturelle  est  que  lé  fret  de  des  marchandises' â-tp* 
partient  point  à  ^assureur;  qu'il  faudrait,  pour  ad' 
mettre  la  conséquence-  contraire ,  une  loi  expresse 
qui  n'existe  pas;  que,  pour  appliquer  au  fretdes 
marchandises  déchargées  arant  le  sinistre ,  la  dii^ 
position  dé  l'art.  366 ,  là  compagnie  d'assuraticei 
est  réduite',  pag.  47 9  contenant  le  résumé  de  son 
mémoire ,  à  eii  altérer  l^expreësion ,  et  à  substituer 
aux  mots  nthrchandtsesf  sauvées  ^  marchandises'  qd 
n'ont  pas  péri;  substitution' qui  décèle  l'embarrai 
qu'offre  une  expression  limitative  qui  vient  pe^ 
pétuellement  s'opposer  à  toute  extension. 

»  Par  ces  motifs,'  et  adoptant,  dans  leur  en- 
semble, ceux  développés  dans  le  jugement  arbi- 
tral de  Saint-Malo,  la  Cour  déclare  l'appelaflti 
sans  griefs  contreledit  jugement  du  17  novembre 
idai,  met  en  conséqueui^é  son- appel  au  néant»/ 


...  ' 

ii&si  f  le  fret  que  le  propriétaire  a  i^eçu  des  mar« 
diandises  qu'il  a  déchaînes. dans  le  ôours.de  la 
BaTigation  »  ainsi  ^  le  Irèt  '  acquis  par  le  navire  y 
De  fait  point  partie  «du 'délaissement;^  mais  la  loi 
nouvelle  a  sagement  réformé  les  dispositions  de 
l'art.  6  delà  déclaration' de  1779,  en  déclarant, 
art  386 ,  <{ue  le  fret  des  tiiarchandises  sauvées  fait, 
partie  du  délaissement  ,*et  appartient  à  l'assureur, 
ea  comprenant  même  dans  ce. délaissement  le  fret 
jayé  d'avance*  ;  ;         » 

De  même  elle  a  sagement  réformé  ^  en  n'admet- 
iizit  aucune  convention  )[;ontfaire;  de  sorte  qu'il 
l'est  plus  possible  de  êtîpulenciue  le  fret  sera  ex- 
eptédu  délaiisisement.  La  seconde  partie  de  l'art^S 
ela  déclaration  de  1779  le' permettait;  mais  l'ar-i^ 
c\e  386  n'a  autorisé  aucune  convention  à  cet 
^ard.  En  effet ,  l'assuré  ne  peut  être  affranchi  de 
lire  le  délaissement;  un  pacte  qui  le  dispenserait 
s  faire  le  délaissement  serait  un  pacte  contraire  à 
Kssence  du  contrat.  Ainsi,  si  l'assuré  ne  peut  être 
Iranchi  de  l'obligation  de  faire  le  délaissement, 

ne  peut  pas  davantage  être  autorisé  à  la  res-* 
teiùdre.:  :Tout  ce  qui  reste  de  l'objet  assuré  est  la 
ropriéfé  nécessaire  de  l'assureur  dans  le  cas  de 
élâissement.  Le  délaissement  ne  peut  être  pàrtieL 
e.fret  né  serait-il  pas  partiel,  si  l'assuré  pouvait 
etenir  le  fret  des  marchandises. sauvées;  fret  ^i 
ait  nécessairement  partie  de  ce  tout  qui  doit  être 
lélaîssé  à  l'assureur  ? 

L'assurance  n'est  pas  un  eontr^t  lucratif;  elle  a 

T.  IV.  wj 


pour  ob)et  unique  â6  toettre  Tâftiuré  à'cotL'rârti 
pértéB.  Tout  pàote  <)uî  tend  à  faire  frouYer  à  I 
sure  du  bénéfice  dans  le  siriistte^  esf  un  pacite  i 
dite  et  nul.  Or,  par  lé  [iacte  dont  il  s'agit  ^  Tast 
bénéficierait  dans  la-  perte  f  puisqu'il;  recei 
d'iine  part  la  laleur  emtîére  de  l'objet  ^  et  qu'il 
niif  de  plus  ce  qui  resterait  dé  cet  objet ,  le  fret 
marchandises:  sauvées  ;*  ce  qui  serait  traiment  < 
tlraîteaux  principes  do  contrat  d'assurance. 

Cependant ,  les  parties  peuvent  convenir  qi 
fret  acquis  ^  lé  fret  ^s  marchandises  déchar 
ii/ant  le  sinistre ,  fera  partie  du  délaissemi 
quoique  la  loi  «ne  l'y  ^ompredne  pas.  Le  pro{ 
ftiLee  Aie  peut,  saiM  doutée  fuire  assurer  plus  qc 
qu'il  a  en  ri^quQ }  mais  il  peut  faire  assurer  m( 
Par  là  même  raison ,  il  ne  peut  pas  diminuer  1 
jet  dti  délaissement,  maid  il  peut  incontesté 
lïientl 'augmenter*  Si  l'assureur  ne  saurait  se 
dommàger dé-plus  que  de  ce  qu'il  a  perdu,  il 
stipuler  qu'il  se  dédommagera  de  moins.  Il  ei 
ici  comme. dans  l'espèce  de  la  clause  de  frafu 
varies^  qui  diminuei l'étendue  de  ses  droits» 

II. faut  donc,  selon  nous,  regarder  comme 
générale  la  proposition  de  M.  Pardessus ,  tom 
pag.  4i9v  q^i  dit  <  ^u'il  ne  parait  pas  prohib 
>  convenir  que  lé  fret  ne  fera  point  partie  du 
»laiftsement,  etc«  i'Il  était  nécessaire  de  difi 
guen 

A  reste,  le  délaissement  du  fret  ne  nuit  poii 
ccut  qui  ont  da  privilège  sur  ce  fret ,  tels  que 


Ui9) 

prêteurs  à  la  grosse  f  les  matelot;.,  £tc»  Us  ïexet^ 
cent  par  préférence  à  l'assureur. 

Mais,  quant  au  prêteur  à  la  grosse,  il  doit,  au^ 

termes  de  l'art.  33 1,  partager  le  frfet  avec  Tassu-^ 

reur,  au  prorata  de  son  intérêt;  car  le  Code  de 

tommerce>  différent  en  eelà  de  l'Ordonnance  de 

1681,  met  l'assureur  et  le  préteur  à  la  grosse  en 

toncurfehcc;' il  ne  dtfAnepasi'celiii-cî  de  pVefé- 

îence  sur  le  premier.  —  {^Foyézd*aiUew$  iDî^^i^ 
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SECTION   IX 
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.1   i««<..      ■'•)  M 


,T/       ••         #«■■         •■         •••        ••••1 


î»;.  ,Mufl(^cf¥J4jeidf  la  Composition. 

.  ^,^f^^^Vi^m^.^'J^?f\^^  l'armateur  et  de# 
^8^r^ur&  de ,n\îirchi^niljss5.,  ç^t^ ol?lîgé  ^  eu  cas ie 
prise,  de  faire  tout  ce  qu'ils-feraieni  euxi-.même$ 
pour  le  mieux  de  leurs  intérêts.  Étant  salarié,  et 
par  conséquent  responsable  de  toute  faute  même 
légère ,  il  doit  employer  tous  les  moyens  conve- 
nables pour  faire  juger  Tinvalidité  de  la  prise,  et 
obtenir  la  restitution* 

Mais ,  s'il  se  trouve  dans  des  circonstances  qui 
ne  lui  permettent  pas  de  fondet  raisonnablement 
aucun  espoir  à  cet  égard ,  il  a  le  droit  de  procéder 
à  ce  qu'on  appelé  le  rachat. 

Le  rachat  d'un  navire  pris  par  les  ennemis  est 
un  contrat  du  droit  des  gens ,  par  lequel ,  moyen- 
nant une  certaine  somme  ou  un  profit  déterminé, 
le  capteur  relâche  la  prise  et  la  rend  aux  anciens 
propriétaires ,  qui  en  font  par  là  ,  en  quelque  ma- 
nière ,  une  nouvelle  acquisition.  —  {Voyez  Émi' 
rigon,  tom.  \,  pag.  464)- 

Le  rachat  peut  être  fait  en  tout  tems ,  pour  une 
somme  quelconque,  par  les  intéressés,  c'est-à-dire 
par  les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison, 
fi'ils  sd  trouvent  présens  ^  ou ,  en  leur  absence ,  par 


m) 

leors  ccwnmîs  ou  facteurs  v  6u  rtar1ecàto1îâî&%ÏW- 
xnême,  aux  conditions  lés  plus^afahtagéViVè^sVoo 
l'avis  de  l'équipage,  t  Ma»  en  i^tt'è  ()artië;Vcfît W 
»lin,  le  maître  doit  être  êîtcôûSpèct,  iî'è  Hriî- 
»  poser  que  deFayis  desfrîÂciprùx  deréqùi^à^fe^^^^ 

•  €t  prendre  garde  que  le*  pHx  dû  rachat  nWtfeJfô 

•  pas  k  valeur  des  eSétèiiniùh^iêsii^(yoyézKàîtri 
^urTart.  66 y  titre  des  aistiràncès^  le  Cdnkulài^^itê'^fil 

m 

itter,  chap.  22'j  et  228;  et  fe  Guidon  Hé  la  mèrjéha-' 
pitre  6,  art.  3,  7  ^«9).  "    •;  "•'•  '  "*  ' '','^ 

Le  capitaine  n  étant  que  lé  lêgitîtne  adniïdîsitfâ- 
teur,  et  le  procureur  des  proprîértaiîfes  qàï  îtrî  ont 
confié  le  navire  et  son  chargement ,  îl  est  évîdèïkt 
qu'il  ne  peut  en  faire  le  rachat  en  son  tibin  étpotii? 
lui-même;  mais  qu'il  est  toujoiirs  censé' Tavoïr 
fait  pour  le  compte  des  prbprfétâfres,  sutvàhirferf 
principes  du  droit  comhiùn.  —  (*££.  18  et  ^2^ 
§  îty  ffde  adquir.  possess. ;  L.  iZ ^  ffde ad^qûîr.  rer. 
dom.;  Pothier,  des  obligations  y  n;**74). 

Il  est  encore  de  droit  coirimunCqué  te  capîtâîhe 
à  q4ii  ie  capteur  donne  partie  des  effets  pris ,  té  . 
peut  point  les  garder  pour  lui  ;  il' doit  restituer  la 
£hose  à  qui  elle  appartient  «  Si,  par  connivence 
■^qu'ils  pratiqueront  avec  lies  pillards,  porte  l'art.  2 
»  du  chap.  6  du  Guidon  de  la  mer,  ou  si  par  léiirs 

•  supplications ,  ils  fissent  tant  envers  îoeux ,  qulM 
i  obtinssent  quelque  portion  de  l'a  marchandise 'en' 
i  lieu  de  leur  fret ,  seront  nonobstant  tenus  la  res-^ 
i  tituer  à  qui  elle  appartient.  »  Et  Mornac  ajoute, 
sur  la  loi  u,  §  1,  </^  hœred.  petit.  :  C'est  tenir  A 


iifre  de  pirate  s  de  façon  que  ie  ferban  n*a  pu  (roiiH 
fJ^er^QM  bailler  droit  dedantaine  an  de  proprié  ti  an 
mattre  ijui  puisse  empêehfr  ou  détourner  la  revendis 
cation  ou  eondiction  au  vrai  seigneur.  ^—  (  Faye^ 
d'aitlfiurs  Étnirigon^ibid.^  pag.  4^5  ^  qm  cite  k 
(^  +P  *  S  5^  1^^  l^  t<^  ^^»  ffmandati  vet  contra  :  JBoî 
puindatOs  apud  eum  qui  mandatum  suecepit^  nihU 
repianerç  oporiei,  —^  (JL.  uZ,  ffdenegot.  gest,) 

Nous  avonsTu,  à  la.s6ct,  i3  du  tit.  8,  queleia-^ 
chat  d*un  navire  peut  se  faire  de  deux  manières  i 
l'une,  et  c*est  la  plus  ordinaire ,  est  de  fixer  une 
90;çaiae  <i'argent,  de  laquelle  le  capitaine  capturé 
fournit  une  lettre  de  change  au  capteur,  en  lui 
donnant  provisoirement  des  otages  de  rexécution 
d«  contrat;  l'autre  est  de  payer  comptant  la  somme, 
ou  de  céder  une  partie  de  la  cargaison ,  pour  avoiî 
Is^Iiberté  de  poursuivre  sa  route, 
.  ,Nous  avons  aussi  examiné  la  question  de  savoir 
si  on  est  obligé  de  tenir  la  promesse  faite  au  cor» 
$aire  par  lequel  on  a  été  pris.  Nous  avons  parlé  du 
i)illet  de  rançon  et  de  ses  effets ,  etc,  -^  (  f^oye^ 
tom.  a ,  pag.  453  et  suivantes). 

Mais  il  ne  s*agit  ici  que  de  Tassureur  et  de  Taa^ 

§uré,  et  des  suites  que  le  rachat  peut  avoir  entr'eux^ 

.   D'abord ,  il  faut  poser  en  principe  qu^en  racher 

tant  les  objets  pris ,  on  ne  reprend  pas  sa  propriété 

ancienne ,  on  acquiert  en  <juelque  sorte  une  pro« 

priété  nouvelle;  2./"  le  rachat  peut  se  faire,  soit  ea 

mer,  soit  dans  le  lieu  où  k  xuvire  pria  a  été  cw-* 
duit. 


L'art  Zq5  porte  «  qu'en  cas  de  prise ,  si  Tas- 

#  fluré  n'a  pu  en  donaer  avis  à  l'asisureur,  il  peut 
»  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre.  L'as«- 
s  suré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la  cosnpo- 
9  sition  qu'il  aura  £aite ,  aussitôt  qu'il  en  aura  tes 

#  moyens.  » 

Cela  est  juste.  Si  Tassuré  désire  que  la  compor 
sition  soit  pour  compte  des^  ass^ireurs ,  il  £abt  qu'il 
leur  en  donne  avis,  et  qu'il  se  confoncne  à  ce  qui 
Mt  prescrit  par  la  loi.  iSn  donnant  ayis  de  la  prise 
aux  assureurs ,  l'assuré  les  met  à  même  de  eoùt* 
eourir  au  rachat  ;  et  alors ,  si  les  assureurs  j  con«- 
sentent,  ils  sont  obligés  d'y  entrer  à  proportion 
de  leurs  intérêts  ;  a^  en  signifiant  la  composidab 
«ux  assureurs ,  eeux-ci  ont  te  choix  à  leur  tour  de 
prendre  la  composition  à  leur  profit  ou  de  ne  pas 
Ja  prendre. 

Cependant,  rien  n'empêche  que  l'assuf  é  ne  fiasse 
la  composition  ou  le  racjbat  à  ses  risques  et  pour 
son  compte ,  sans  en  donner  avis  aux  assureurs  # 
s'il  ne  réclame  point  la  somme  assurée.  Dans  cette 
liypothèse ,  les  choses  sont  comme  s'il  n'y  aTait 
eu  ni  capture  ni  rachat;  elles  sont  rétablies  dans 
leur  premier  état  par  droit  de  poêtliminie  (t)«  et  lé 
navire  continue  de  naviguer  aiix  risques  des  aesur 
reurs. 


^■i" 
t 


(i)  Droit  qui  rçtaUit  tout  dans  le  même  Aat/  comviefl 
i'évéoemenl  ne  0t  p^is  armé. 


■  (4^4) 

Ma)8  l'assuré  qui  aurait  racheté'pour son  a)ihptet 
pourrait-il  néanmoins  exiger  la  somme  assurée, 
sans  signifier  la  composition  à  l'assureur? 

Nous  ne  le  pensons  pas*  La  disposition  de.  la  loi 
est  ici  tout  en  faveur  de  l'assureur.  Par  la  prise, il 
doit  bien  la  somme  assurée  ;  mais  s'il  y  a  rachat, 
la  loi  lui  donne  la  faculté  dé  prendre  la  composi- 
tion à  son  compte,  et  alors  il  ne  court  que  lesris^ 
ques  -du  reste  du  voyage,  qui  p^ut  être  heureux.  D 
né  doit  la  somme  assurée  que  dans  le  cas  où  il  dé- 
clarerait renoncer  au  profit  de  la  composition; 
c'est  pourquoi  l'art.  SgS  dit  que  l'assuré  est  tenu  de 
signifier  à  l'assureur  la  composition  qu'il  auia 
faite. 

Dans  ce  cas ,  on  considérerait  même ,  avec  rai»- 
son ,  comme  une  négligence  capable  de  donner 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts  contre  l'assuré, 
ïe  retard  qu'il  apporterait  à  donner  connaissance  à 
l'assureur,  et  de  la  prise ,  et  de  la  composition  qui 
en  aurait  été  la  suite. 

L'art.  596 donne  à  l'assureur  le  choix  de  prendre 
la  composition  à  son  compte  ou  d'y  renoncer; 
mais,  comme  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  laissât 
J'assure  dans  l'incertitude  à  cet  égard  ,^  la  loi  lui 
impose  aussi  l'obligation  de  faire  son  choix  et  de 
le  notifier  à  l'assuré ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  la  signification  de  la  composition, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance» 
•^  (  jirt.  396  du  Code  de  commerce)^ 

N0U3  devons  faire  observer  que ,  quoique  sui-« 


(4^5) 

ant  le  texte  de  la  loi ,  la  composition  et  la  ré- 
lonse  de  Tassureur  doivent  être  signifiées  ^  c'est-à-* 
lire  notifiées  par  le  ministère  d  un  huissier,  ce- 
)endant,  les  art.  SgS  et  396  ne  déclarent  pas  nuls 
ravertîssement  et  la  réponse  donnés  de  toute  autre 
manière ,  par  exemple ,  par  lettres  missives ,  etc. 
Si  donc  ils  étaient  avoués  par  les  parties,  ils  au- 
raient incontestablement  les  mêmes  effets  que  s'ils 
Wîent  été  signifiés. 

D*un  autre  côté,  Pothîer,  n.°  137 ,  pensait  que 
rassureur  est  toujours  à  tems  de  se  faire  renvoyer 
delà  demande  de  Tassurance,  en  offrant  sa  part 
ie  la  composition ,  les  intérêts  et  les  dépens  de 
contumace  faits  contpe  lui.  Mais  outre  que  cette 
faculté  que  Pothier  donnait  à  l'assureur  est,  selon 
Qous, contraire  au  système  du  rachat  et  à  la  nature 
du  contrat  d'assurance,  le  Code  de  commerce ,  au- 
ourd'hui  plus  précis  que  l'Ordonnance,  ne  donne 
I^e  vingt-quatre  heures  à  l'assureur  pour  signifier 
'^  réponse.  Ce  délai  expiré,  si  l'assureur  n'a  pas 
notifié  son  choix,  il  est  non  recevatle  à  prendre 
^^rtàla  composition.  D'ailleurs,  porte  Tart.  396, 
■'orsque  l'assureur  n*a  pas  notifié  son  choix  dans 

'6  délai  de  vingt-quatre  heures ,  il  est  censé  avoir 
'énoncé  au  profit  de  la  composition.  % 

Ainsi,  si  l'assureur  ne  s*explique  pas  dans  cet 
^P9ce  de  tems,  ou  bien  s-il  renonce  à  la  eompo- 
**on ,  le  délaissement  lui  est  valablement  fait  de 

part  de  l'assuré  par  la  signification  de  la  com- 
^^îtion ,  et  il  ne  peut  rien  prétendre  aux  effets  ra- 


(4^6) 

chetés ,  qui  sont  présumés  pris  en  ce  qui  le  coin 
cerne.  En  conséquence ,  il  doit  payer  la  somme  a&« 
•uréç.  Il  lui  reste  seulement ,  s'il  prétend  que  h 
prise  a  été  indûment  faite,  le  droit  d'agir  coDt» 
le  capteur,  en  restitution  de  la  rançon.  Nous  arooi 
ci-devant  vu  que  le  seul  fait  de  la  prise  donne  lieo 
au  délaissement ,  même  lorsque  le  navire  est  ea-r 
$uite  relâché  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

En  général ,  l'assuré  ne  peut  exiger  le  montant 
de  l'assurance,  sans  abandonner  les  effets  dont 
elle  est  le  prix.  Mais  ici,  au  contraire ,  la  loi  doont 
à  l'assuré  le  droit  de  demander  l'assurance  et  de  re- 
tenir cependant  les  choses  dont  il  a  payé  le  rachat 
Elle  le  considère  alors  comme  un  tiers  acheteur; 
et  rien  n'est  plus  juste ,  selon  nous.  En  refusant  la 
composition,  l'assureur  a  consenti  à  ne  donner  au 
délaissement  que  les  effets  qu'il  peut  avoir  dans 
les  circonstances ,  e'est-à-dire  à  se  contenter  du 
droit  de  réclamer  contre  la  prise;  et  de  la  faire  dé- 
clarer invalide. 

Si  l'assureur  accepte  le  rachat,  et  déclare  pren* 
dre  la  composition  à  son  profit ,  il  ratifie  par  lice 
qu'a  fait  l'assuré,  et  en  conséquence,  le  contrat 
retombe  à  son  compte  :  d'où  il  suit  qu'il  est  tenu 
de  payer  le  montant  du  rachat ,  et  de  garantir  l'as- 
suré des  lettres  de  change  qui  auraient  pu  être 
données  pour  prix  de  1^  rançon  et  de  toutes  le9 
suites  du  traité,  jusqu'à  concurrence  et  à  pro- 
portion de  son  intérêt,  c'est-à-dire  jusqua  coi>* 
currence  de  la  portion  qu'il  a  assurée  dans  les 


(4^7) 

effets  rachetés.  Il  continue  en  outre  de  courfr 
bi  risques  du  Toyage ,  conformément  au  contrat 
d'assurance. 

L'Ordonnance  9  art.  679  titre  des  assurances , 
ae s'était  pas  expliquée  clairement  à  cet  égard; 
die  disait  seulement  que  l'assureur  qui  prenait  la 
composition  à  son  proût,  était  tenu  de  courir  Uê 
tiques  du  retour  ;  ce  qui  avait  établi  une  diver--. 
geoce  d'opinions  entre  Pothier  et  Emérigon. 

Pothier  concluait  des  expressions  de  l'Ordon* 
nance  que  les  assureurs  <  continuaient  d'être  char* 
>gés  des  risques  du  retour  du  vaisseau,  sans  qu'ils 
•  pussent,  en  cas  d^événement  malheureux  qui  ar« 
>  merait  par  la  suite ,  faire ,  sur  la  somme  assurée» 
9  aucune  déduction  ni  imputation  de  la  somme 
•qu'ils  auraient  payée  pour  le  rachat.  •  Par  là, 
Pothier  reconnaissait  que  la  propriété  de  la  chose 
Wchetée  rentrait  dans  la  main  de  l'assuré.  — • 
[y oyez  Pothier^  assurâmes^  w.*  i33). 

Pour  réfuter  Pothier,  Émérigon  prétendait  que 
tle  teinte  de  1  art.  67  de  l'Ordonnance ,  et  les  prin- 
icipes  de  la  matière  s'opposaient  à  cette  idée; 
icar,  disait-il,  s'il  est  vrai  que  la  composition  soit 
au  profit  des  assureurs  j,  à  proportion  de  leur  inté-» 
rêt^  il  s'ensuit  qu'ils  sont  devenus,  quant  à  ce, 
propriétaires  et  acheteurs  de  la  chose  rachetée  : 
ils  doivent  donc  payer  l'assurance.  Rien  ne  les 
empêche  de  faire  assurer  pour  leur  compte  pro-> 
pre  la  chose  rachetée ,  si  elle  est  encore  en  risque 
du  retour,  non  plus  comme  assureurs,  mais 


»  bien  comme  propriétaires  et  subrogés  aux  droitt 
»  des  anciens  assurés,  i —  {f^oy.  Émérigan^  tom,  \, 
j>ag  470). 

Cette  opinion  était  celle  adoptée  par  tous  les 
jurisconsultes;  elle  résultait  d'ailleurs  de  la  nature 
du  contrat.  En  effet ,  la  prise  donne  lieu  au  délais- 
sement. Parle  délaissement,  l'assureur  est  deyenu 
propriétaire  de  la  chose  délaissée.  Le  rachat  ne 
peut  rien  changer  à  ses  droits.  Ainsi ,  lorsqu'il 
prend  la  composition  à  son  profit ,  il  est  dans  la 
nature  du  contrat  qu'il  devienne  propriétaire  delà 
chose  rachetée  ,  et  que  cette  chose  soit  désormais 
3 ses  risques,  non  plus  comme  assureur,  mais  en 
Qualité  de  propriétaire  ;  de  sorte  qu'en  payant  le 
prix  du  rachat  et  le  montant  de  T'assurance ,  il  de- 
vient maître  de  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la 
composition. 

Cependant,  la  loi  nouvelle,  dans  son  art.  Sgff^ 
en  dispose  d'une  autre  manière,  conformément  à 
Tavis  de  Pothier  ;  elle  considère  que  le  rachat  est 
une  dépense  extraordinaire  qui,  à  ce  titre,  est  mise 
par  l'art.  397  au  nombre  des  avaries.  Or,  le  paie- 
ment des  avaries  ne  rend  pas  l'assureur  proprié- 
taire. En  disant  que  tes  assureurs  continuent  de  coa^ 
tir  les  risques  du  voyage ,  conformément  à  rassU" 
rance,  le  Code  fait  clairement  entendre  que  ce  ne 
sont  pas  ici  des  risques  nouveaux;  mais  que  l'an- 
cienne garantie  est  rétablie.  La  loi  rend  au  contrat 
d'assurance  sa  force  et  sa  vertu;  ce  contrat  reprend 
tous  ses  effets.  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  396 
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rétablit  le  cours  de  l'assurance,  tel  quVant  la 
pri$eet  le  rachat,  lorsfua  l'assureur  a  déclarépreor 
drece  rachat  pour  son  compte. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  deyiendra  pluif 
sensible  par  un  exemple. 

Arthur  avait,  sur  le  navire  le  Donges^  pour 
ioo,oooVde  marchandises  assurées  par  Cyprien. 
Ce  chargement  est  pris  et<  racheté  moyennant 
So,ooo'.  Si  Cyprien  refuse  de  prendre  la  composi- 
tion à  son  compte,  Arthur  paiera  les  5o,ooo'  de 
nchat,  fera  le  délaissement  et  demandera  à  Cy- 
prien les  1 00,000'  assurés. 

Hais,  si  Cyprien  prend  la  composition  à  son 
Qompte,  il  remboursera  les  So^ooo'  de  rachat,  et 
l'assurance  continuera  d'avoir  son  cours.  Alors,  si 
les  marchandises  arrivent  à  bon  .port,  il  n'aura  pajné 
9oe5o,ooo'  au  lieu  de  1 00,000'  qu'eût  occasion^ 
nés  le  délaissement.  Mais  aussi,  si  les  marchan- 
dises viennent  à  périr  depuis  le^  rachat,  il  devra 
payer  encore  tout  le  montant  de  cette  dernière 
P^He,  jusqu'à  concurrence  des  100,000'  assurés.  • 

Cette. condition  parait  dure  sans  doute.  Gepen* 
^Ht,  on  peut  dire  que  l'assureur. a  été  le  maître 
^Je  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  la  composition 
isoD  profit..  En  la  répudiait ,  il  était  tenu,  par 
leffet  du  délaissement ,  de. payer  sur-le-champ  les 
lOo^Ooo',  montant  de  l'assurance.  En  la  prenant 
i.stip  profit,  il  a  au  contrair-e  couru  la  chabce  de 
^^.  payer  que.  les  5q,ooo'  de  rachat,  si  les.marchan- 
^es  ardvaient  à  bon  port.  L'effet  de  la  perte  dei 
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»  bien  comme  propriétaires  et  subrogés  aux  drdtt 
»  des  anciens  assurés,  i —  {f^oy*  Émérigani  UmA, 
j>ag  470). 

Cette  opinion  était  celle  adoptée  par  tous  les 
jurisconsultes;  elle  résultait  d'ailleurs  de  la  nature 
du  contrat.  En  effet ,  la  prise  donne  lieu  au  délais- 
sement. Par  le  délaissement ,  l'assureur  est  dercnu 
propriétaire  de  la  chose  délaissée.  Le  rachat  ne 
peut  rien  changer  à'  ses  droits.  Ainsi ,  lorsqtfS 
prend  la  composition  à  son  profit ,  il  est  dans  la 
nature  du  contrat  qu'il  devienne  propriétaire  delà 
chose  rachetée ,  et  que  cette  chose  soit  désormais 
5  ses  risques ,  non  plus  comme  assureur ,  mais  en 
Qualité  de  propriétaire;  de  sorte  qu'en  payant  le 
prix  du  rachat  et  le  montant  de  réassurance ,  il  de- 
vient maître  de  la  chose  qui  fait  la  matière  delà 
composition. 

Cependant,  la  loi  nouvelle,  dans  son  art.  Sgff» 
en  dispose  d'une  autre  manière,  conformémentà 
l'avis  de  Pothier;  elle  considère  que  le  rachat  est 
une  dépense  extraordinaire  qui,  à  ce  titre,  est  mîs6 
par  l'art.  397  au  nombre  des  avaries.  Or,  le  paie- 
ment des  avaries  ne  rend  pas  l'assureur  propri^ 
taire.  En  disant  que  tes  assureurs  continuent  de  cou* 
tir  les  risques  du  voyage ,  conformément  à  Vasîii" 
Tance ,  le  Code  fait  clairement  entendre  que  ce  ne 
sont  pas  ici  des  risques  nouveaux;  mais  que  Tan- 
cîenne  garantie  est  rétablie.  La  loi  rend  au  contrat 
d'assurance  sa  force  et  sa  vertu;  ce  contrat  reprend 
tous  ses  effets.  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  Sgfi 
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établit  le  cours  de  l'assurance,  tel  quVant  la 
;iri9eet  le  rachat,  lorsfua  l'assureur  a  déclarépreor 
ire  ce  rachat  pour  son  compte. 

Tout  ce  que  nous  yenons  de  dire  deyieudra  plu* 
sensible  par  un  exemple. 

Arthur  avait,  sur  le  navire  le  Donges^  pour 
ioo,oooVde  marchandises  assurées  par  Cyprien. 
Ce  chargement  est  pris  et*  racheté  moyennant 
5o,ooo'.  Si  Cyprien  refuse  de  prendre  la  composi- 
tion à  son  compte,  Arthur  paiera  les  5o,ooo'  de 
nchat,  fera  le  délaissement  et  demandera  à  Cy- 
prten  les  100,000' assurés. 

Hais,  si  Cyprien  prend  la  composition  à  son 
compte,  il  remboursera  les  Bo^ooo'  de  rachat,  et 
rMuramce continuera  d'avoir  son  cours.  Âlors^,  si 
les  marchandises  arrivent  à  bon  .port,  il  n'aura  pajné 
9oe5o,ooo'  au  lieu  de  100,000'  qu'eût  occasion^ 
Des  le  délaissement.  Mais  aussi,  si. les  marehan-* 
dises  viennent  à  périr  depuis  le  rachat,  il  devra 
payer  encore  tout  le  montant  de  cette  dernière 
perte,  jusqu'à  concurrence  des  100,000'  assurés.  • 

Cette. condition  parait  dure  sans  doute.  Gepen* 
^Bt,  on  peut  dire  que  l'assureur  a  été  le  maître 
<l6  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  la  imposition 
à  son  profit..  En  la  répudiaat ,  il  était  tenu ,  par 
leffetdu  délaissement,  de. payer  sur-le-champ  les 
<0o,6oo',  montant  de  l'assurance.  En  la  prenant 
*^QP  profit,  il  a  au  contrair-e  couru  la  chabce  de 
Repayer  que.  les  5o,ooo'  de  rachat,  si  les.marchan- 
^es  arn valent  à  bon  port.  L'effet  de  la  perte  dei 
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lit  le  cours  de  l'assurance,  tel  qu^avant  la 
et  le  rachat,  lorsfuttl'assureur a  déclarépreur 
3  rachat  pour  son  compte, 
ut  ce  que  nous  yenons  de  dire  deyieudra  plut 
)le  par  un  exemple. 

•"«A<£r  ayait,  sur  le  nayire  le  Donget^  pour 
ooVde  marchandises  assurées  par  Cyprien. 
targement  est  pris  et  racheté  moyennant 
f*.  Si  Cyprien  refuse  de  prendre  la  composî- 
son  compte ,  Arthur  paiera  les  5o,ooo'  de 
,.:fera  le  délaissement  et  demandera  à  Cy^ 
[^  1.00,000' assures. 

^',  si  Cyprien  prend  la  composition  à  son 

t  il  remboursera  les  5o,ooo'  de  rachat,  et 

ice  continuera  d'ayoir  son  cours.  Alors ,  si 

landises  arriyent  à  bon  port,  il  n'aura  payé 

ipo'  au  lieu  de  100,000'  qu'eût  occasion- 

ilaissement.  Mais  aussi,  si  les  marchan- 

ment  à  périr  depuis  le  rachat,  il  deyra 

^re  tout  le  montant  de  cette  dernière 

[u'à  concurrence  des  100,000'  assurés. 

indition  parait  dure  sans  doute.  Gepen- 

^eut  dire  que  l'assureur  a  été  le  maître 

ou  de  ne  pas  prendre  la  composition 

it..  En  la  répudiant ,  il  était  tenu,  par 

[élaisçement ,  de.payer  sur-le-champ  lea 

montant  de  l'assurance.  En  la  prenant 

it,  il  a  au  contraire  couru  la  chatice  de 

lue  les  5o.,ooo'de  rachat,  si  les.marchan- 

aient  à  bon  port.  L'effet  de  la  perte  det 
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TITRE  XII. 

DES  AVARIES. 

*  '  ■ 

Il  n'y  a  rien  dans  le  commerce  maritime  qui  soit 
plus  susceptible  de  difficultés  et  de  contestations» 
entre  les  négocians^  que  la  matière  des  avaries; 
et ,  comme  il  est  encore  plus  du  devoir  d'uiie  sage 
législatioB  de  prévenir  lés  procès  que  de  les  bien  ju- 
ger«  elle  a  dû  porter  sa  plus  grande  attention  sur  les 
objets  les  plus  capables  d*en  faire  naître.  Yalin  di- 
sait que  le  titre  des  avai^ies  était  Tun  des  plu»  inté- 
ressans  de  TOrdonnance.  Nous  observerons  ,  à  no- 
tre tour ,  que  le  plan  de  ce  titre  ebX  beaucoup  plus 
net ,  daba  le  nouveau  Code  de  commerce  ,  que  ce- 
lui de  rOrdonnJsincê,  qui  avait  été  adopté  par  la 
Commission. 

Rien  sans  doute  de  plus  instructif,  sur  cette 
matière,  que  les  Ordonnances  de  la  Hollande,  de 
i55i,  i563  et  1670;  les  Coutumes  d'Amsterdam, 
de  Rotterdam  et  de  Middelbourg,  et  que  les  ou- 
vrages de  plusieurs  auteurs,  tels  que  Wishuis, 
Weytsen  ,  RynkersHoeck ,  Kurîcke,  Loccénius, 
Casa  Régis,  Targa,  etc.  Néanmoins,  on  trouve 
dans  ces  Traités  beaucoup  d'inutilités  et  peu  de 
décisions  assorties  à  notre  législation,  qui,  nous 
devons  le  dire  avec  orgueil ,  est  constamment  la 
meilleure,  comme  étant  la  plus  naturelle  et  la  plus 
conforme  à  Téquité  et  à  la  droite  raison. 
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SECTION   ï.'« 

3)e  la  nature  des  amties  en  général,  et  de 

leurs  diverses  sortes. 

Lits  docteurs  oiit  tâcW  de  découvrir  Tétymologie 
^u  mot  avarie.  Jusqu'ici,  ce  point  n'a  point  en- 
core cté  éclairci.  Le  sera-t-îl  même  jamais  ? 

Cependant ,  le  mot  avarie  est  usité  dans  toutes 
les  places  de  commerce ,  et  on  lui  donne  plusieurs 
significations  ;  on  s^en  sert  pour  exprimer  diffé^ 
ï€ûs  objets;  tantôt  c'est  le  dommage  souffert,  tan- 
tôt c'est  le  paiement  d'un  droit,  tantôt  c'est  la  con^ 
tributiou  d^une  dépense  commune ,  etc. 

L'obligation  de  contribuer  indéfiniment  à  la 
perte  commune  s'appèle  en  Italie  germinâmento , 
c'est-à-dire  mettre  en  commun  et  en  bloc  le  navire 
^t  la  marchandise ,  tanqaàm  in  unam  g€rmen.  Le 
doflunage  se  prend  alors  sur  le  total,  comme  si 
le  total  appartenait  à  un  seul.  —  {F oyez  Targà, 
tap.  76  j  etc.  ) 

Quoi  qu'il  en  soit.  Fart.  397  du  nouveau  Code^ 
de  commerce  explique,  avec  la  plus  grande  jus- 
tesse et  en  peu  de  mots,  ce  que  signifie  ce  terme 
avarie  :  a  Toutes  dépenses  exlraordinaîres  faites 
>  pour  le  navire  et  les  marchandises  conjointement 
»ou  séparément,  tout  dommage  qui  arrive  au  na-;; 
X.  IV.  a  8 


î> 
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»  vire  et  aux  marchandises ,  depuis  leur  charge- 
»  ment  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  décharge- 
»  ment ,  sont  réputés  avaries.  •  —  {j4rt.  397). 

Cette  définition  générale  est  empruntée  de  TOr- 
donnance,  art.  i**,  tit^e  des  avaries.  La  Commis- 
sion l'avait  retranchée  dans  son  premier  projet; 
mais  elle  la  rétablit  dans  son  projet  révisé,  sur  la 
demande  de  la  Cour  de  cassation ,  qui  la  trouva 
propre  à  conduire  à  la  définition  des  espèces  d'a- 
varies. 

Ainsi  donc  l'avarie  est  tout  dommage  qui  arrife 
au  navire  et  à  la  marchandise  qui  est  chargée ,  jus- 
qu'à leur  retour  et  décharge ,  de  même  que  toute 
dépense  extraordinaire  qui  se  fait  à  l'occasion  da 
navire  et  des  marchandises ,  conjointement  ou  sé- 
parément ,  durant  le  voyage ,  c'est-à-dire  pour  le 
navire ,  depuis  le  jour  où  il  a  mis  à  la  voile  jusqu'à 
celui  où  il  est  arrivé  ou  amarré  au  port  du  lieu  de 
sa  destination ,  et  à  l'égard  des  marchandises ,  de- 
puis leur  chargement ,  non  seulement  sur  le  na- 
vire ,  mais  encore  sur  des  gabares  pour  y  être  por- 
tées ,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  tenc. 
—  {Art.  32«).  /  ^ 

«On  dit  dépense  extraordinaire ,  observe  Valin, 
»  par  opposition  à  celle  qui  peut  survenir  naturel* 
9  lement,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  ordinaire  daosto 

•  voyages.  Par  exemple,  si,  sans  nécessité ,  le ca- 
»  pitaine  conduit  le  navire  dans  un  portoù  il  y  avait 

*  des  droits  à  payer,  ce  n'est  point  une  avarie i 
ji  suppQ2:ter  eu  commun  par  les  marchands  cbar^ 
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Y  geurs,  ni  i  demander  aux  assureurs;  mais  ce 
»  sera  autre  chose ,  si  c'est  par  force  majeure  ;  de 
»  même  des  pilotages ,  touages ,  etc. 

»  Par  exemple  encore ,  si  le  voyage ,  sans  aucun 
»  accident  maritime,  s'allonge  de  manière  qu'il  y 
»  ait  nécessité  de  faire  de  nouveaux  vivres ,  ce  n'est 
9  point  non  plus  une  avarie.  i$ecà$j  si  des  coups 
9  de  mer  endommagent  le  navire ,  en  telle  sorte 
»  qu'il  ait  besoin  de  gagner  un  port  pour  se  radou* 
>  ber ,  et  y  prendre  un  supplément  de  vivres  ;  alors 
9  tout  cela  est  avarie  particulière  au  navire,  à  la  vé- 
9  rite,  mais  qui  est  pour  le  compte  des  assureurs. i 
—  (  y<^y^^  Valin  sur  l'art,  i**.,  titre  des  avaries). 

Ces  distinctions  sont  importantes  pour  décider 
un  grand  nombre  de  questions  relatives  aux  con-- 
trats  d'assurance  et  à  la  grosse  aventure.  En  effet  » 
les  avaries  sont  occasionnées ,  soit  par  une  faute 
quelconque ,  soit  par  le  vice  propre  de  la  chose  > 
soit  par  force  majeure  et  cas  fortuit.  Si  elles  ont 
été  causées  par  la  faute  de  quelqu'un ,  elles  don- 
nent à  celui  qui  les  a  souffertes  une, action  contre 
l'auteur  et  contre  ceux  qui  répondent  de  ses  faits; 
si  elles  proviennent  du  vice  de  la  chose,  elles  sont 
supportées  par  celui  à  qui  appartient  cette  chose 
avariée;  si,  enfin,  elles  ont  eu  lieu  par  force  ma** 
jeure  et  cas  fortuit,  elles  sont  supportées  par  le 
propriétaire ,  sauf  son  action  coptre  celui  qui  se 
serait  chargé  de  cette  sorte  de  risque ,  en  -son  lieu 
et  place. 

Les  avaries  sont  encore  enyisagées  sous  un  rap-^ 
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1  bien  comme  propriétaires  et  subrogés  aux  droits 
»  des  anciens  assurés.» —  {f^oy.  Émérigan;  Um.  \, 
fag  470). 

Cette  opinion  était  celle  adoptée  par  tous  les 
jurisconsultes;  elle  résultait  d'ailleurs  de  la  nature 
du  contrat.  En  effet ,  la  prise  donne  lieu  au  délais- 
sement. Par  le  délaissement ,  l'assureur  est  devcDu 
propriétaire  de  la  chose  délaissée.  Le  rachat  ne 
peut  rien  changer  à'  ses  droits.  Ainsi ,  lorsqu'il 
prend  la  composition  à  son  profit ,  il  est  dans  la 
nature  du  contrat  qu'il  devienne  propriétaire  delà 
chose  rachetée  ,  et  que  cette  chose  soit  désormais 
3  ses  risques ,  non  plus  comme  assureur ,  maïs  en 
qualité  de  propriétaire;  de  sorte  qu*en  payant  le 
prix  du  rachat  et  le  montant  de  T'assurance ,  il  de- 
vient maître  de  la  chose  qui  fait  la  matière  de  ta 
composition. 

Cependant,  la  loi  nouvelle,  dans  son  art.  Sgff». 
en  dispose  d'une  autre  manière,  conformément  à 
l^avîs  de  Pothier;  elle  considère  que  le  rachat  est 
une  dépense  extraordinaire  qui,  à  ce  titre,  est  mise 
parTart.  397  au  nombre  des  avaries.  Or,  le  paie- 
ment des  avaries  ne  rend  pas  Tassureur  proprié- 
taire. En  disant  que  tes  assureurs  continuent  de  cour 
rir  tes  risques  du  voyage,  conformément  à  Vassur 
rance,  le  Code  fait  clairement  entendre  que  ce  ne 
sont  pas  ici  des  risques  nouveaux;  mais  que  l'an- 
cienne garantie  est  rétablie.  La  loi  rend  au  contrat 
d'assurance  sa  force  et  sa  vertu;  ce  contrat  reprend 
tous  ses  effets.  Ainsi,  la  disposition  de  Tart.  396 
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E>ic»merce ,  à  Texemple  de  l'Oînloniiance ,,  a  jucé^à 
ropos  de  conserver  l'ancien  usage  :  Ta  varie,  sim- 
L^  est  souvent  plus  considérable  que  la  gro.^se. 

Dans  le  sens  de  la  loi  ^  les  avaries  simples,  sont 
^lles  qui  tombent  uniquement  sur  la  chose  qui 
ts  a  soufferte»,  et  c'est  pour  cela  qu'à  ce  mot  s«m- 
/^ ,  l'article  ajoute  ou  particulières  ;. et  les  avaries 
<;rasses  sont  le  dommage  souffert  pour  le  bien  et 
^ulut  commun  du  navire  et  djes  nciarchandisés  ; 
e  est. pourquoi  l'article  ajoute. ou  conpnuhés^^  parce 
quelles  doivent  être  supportées  ej^  commun  par 
^  naivireet  les  marchandises.  Ainsî^  1  avarié  srm- 
pl^  ne  v^ut  dire  qu'avarie  particulière,  qiieîqùé 
considérable  qu'elle  soit;  et  J'avarie  xrroWsTgnîfie 
toujours  une  avarie  commune,  ç'est-à -dire  une 
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perte  qui  doit  être  supportée  en  commun  ,*  qiieP 
5"s  légère  qu'elle. soit,  entre  les  propriétaires  du 
ûarîre  et  les  intéressés  au  chaxgemept ,  où  les,|îs- 
surç^rs  des.  uns  et  des.  autres!        ,  .  .  . 

N  eus  disons ,  oii  entre  les  jçissureur^  des  uns  et  des 
^«îy^cs^  parce  que  ces  avaries  grosses  ou  pQmmu- 
'^^'^  qui  supposent  .néjaessairçmentuijr  ^omnr^gfe 
^Ç  u  dans  le  péril  qu'iont  essuyé  ensemblç  Ïq'  navire 
^^l^^s  m^rchandisesr,  ou.bien  .gne.dépensç  jBxtfâ- 
^'dinaire.  faite  pour-  la  commune  .xpnseryaUo^^ 
*^i^t  aussi  de  toute  nécessité  et  sans  excepitipp^ 
*^iis  le  cas  d'a&surance,  pour  le  compte  des  a?su-- 

Il  en  est  le  plus  souvept  4e  même  des  avaries 
^^ples  ou  paitidulières ,  s'U  y  a  également, ^ssu^ 


raiice  ;  cependant  îl  en  faut  excepter  non  seule- 
ment les  dommages  arrivés  au  navire  et  aux  mar- 
chandises par  leur  vice  propre  ,  mais  encore  ceux 
causés  par  la  faute  du  capitaine  et  des  gens  de  l'é- 
quipage 9  si  les  assureurs  ne  sont  pas  chargés  delà 
baraterie  dé  patron.  —  (Jrt.  35 1,  35^  et  353). 

En  général ,  sont  pour  le  compte  des  assureurs 
toutes  pertes  et  tous  dommages  arrivés  au  naWre 
ou  aux  marchandises  par  fortunes  de  mer.  (-^r- 
ticle  35o).  c  On  appelé  avarie  j  dont  les  assureurs 

>  sont  tenus  t  dîtPothicr,  tous  les  dommages  cau- 
1  ses  par  quelque  accident  de  force  majeure  aux 
»  choses  assurées,  quoiqu'il  n'ait  pas  causé  la  perte 
»  totale,  et  toutes  les  dépenses  extraordinaires  aux- 
»  quelles  quelqu 'accident  de  force  majeure  a  donné 

>  lieu ,  par  rapport  aux  choses  assurées»  •  —  (Foy* 

_      '     '  •  ■        •  '  ■ 

Pothterj  des  assurances,  n*.  1 1 5 ). 

Du  reste,  l'art.  398  porte  qu'à  défaut  de  con- 
Tentions  Spéciales  entre  toutes  les  parties ,  les  ava- 
ries sont  réglées  conformément  aux  dispositions 
des  articles  suivans. 

,  Cet  article  ne  se  trouvait  ni  dans  le  proîet  de  la 

j>t'     '    '  *  ■ .  -    ,  ■     .*     ' 

Commission  ,  ni  daris  celui  de  ïa  section  ;  il  a  été 
ajoute  lors  de  la  discussion  du  Coilsêîl  d'état.  Il 
est  incontestable  que  le  législateur  n'a  voulu  qu'é- 
tablir lé  droit  comniun  en  cette  matière,  et  non 
exclure  les  conventions  spéciales  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

^  Mais  il  ne  faut  pis  conclure  de  sa  disposition 
que  les  parties  puissent  changer  la  nature  des  ava- 
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ries  ;  mais  seulement  qu'elles  peuvent  déroger  aux 
dispositions  de  la  loi ,  qui  les  met  à  la  charge  de9 
unes  et  des  autres.  Ainsi,  on  peut  yalablement  con- 
yenir  que  les  assureurs  supporteront  telles  avaries, 
dont ,  suivant  l'ordre  ordinaire ,  ils  ne  sont  pas 
chargés,. 


-  •  ^ 
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SECTION  IL 

*  '  ■  ■ 

Des  Açaries  grosses  ou  communes. 

Les  ayaries  grosses  ou  communes»  quidonDeat 
seules  lieu  à  la  contribution ,  sont  celles  qui  ont 
pour  but  et  pour  résultat  de  sauver  les  autres  ob* 
jets  du  même  danger;  sont  en  un  mot  celles  quî 
ont  été  souffertes  pour  le  salut  commun.  L'art.  4oo!' 
du  Code  de  commerce  les  range  en  huit  classes. 

Sont  avaries  communes  r  dit -il,  l^  les  choses 
données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du  navirs 
et  des  marchandises^  c'est-à-dire  la  perte  ou  sacri- 
fice des  choses  ou  sommes  données  aux  corsaires^ 
pirates  ou  autres  ennemis ,  par  composition  et  à 
titre  de  rachat  du  navire  et  du  chargement.  Uq' 
navire  peut  être  pris,  et  quelquefois,  au  lieu  de 
s'en  emparer  totalement ,  et  de  faire  l'équipage  pri*' 
sonnier ,  les  capteurs  ennemis  admettent  le  capi- 
taine à  rachat  pour  telles  sommes ,  ainsi  que  nouô^' 
l'avons  vu  à  la  sect.  2  du  tit.  1  !•  Les  sommes  ainsî 
payées ,  et  même  l'indemnité  due  à  l'étage  donné- 
en  pareil  cas,  sont  avaries  communes. 

Si  le  capteur  exigeait  qu'on  lui  donnât  à  l'ins*^' 
tant  des  valeurs,  telles  que  vivres,  marchandises j^. 
etc,^  qu'il  préfér4t  à  une  ^omme  au  à  une  créance  1? 
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piiëtaires  de  ces  objets  ne  pourniient  se  ra- 
ce sacrifice,  et  cette  |ierle  étant  soufferte 
^jécbcr  que  le  navire  ne  tombe,  avec  n 
ti,  entre  le^  muiui  des  ennemis,  par  cod- 
pour  le  salut  coraniuo  ,  e$t  néccasaire- 
B  avarie  commune. 

it ,  tout  ce  qui  est  ainsi  donné  est  pour 
:  tant  du  nurire  que  des  marchandises 
al;  de  sorte  qOe  ni  le  cnpilaine,  ni  per- 
e  serai!  recevuble  ù  dire  que  ta  compost- 
été  faite  que  pour  le  navire  sans  les  mar- 
ou  pour  les  mnrchandises  sans  le  na- 
pour  une  certnine  espèce  de  marchandise, 
iquel  danger  il  y  aurait  d'avoir  égard  à  Ae 
darMions. 

l'faut  qu'il  y  ait  eu  composition,  c'esl-i-dire 
loses  aient  i-té  données  au  capleuret  ne- 
lui ,  afin  qu'il  Inisse  aller  le  navire  ;  car  si, 
iposition,  le  Capitaine  corsaire  ou  pirate 
^nd  le?  eQet«  et  marchandises  qu'il  pige 
ij  abandonnant  le  reste,  cette  perle  ne 
idire  regardée  camme  une  avarie  com- 
'âe serait,  au  contraire,  pour  les  pro- 
'ime  ararie  simple  ou  particulière; 
s^^m  emparé  par  force,  on  ne 
qu'ils  aient  été  sacriflés  pour  le  salut 
«I  un  malheur  pour  celui  dont  Jes 
Ont  été  pilléesVque  le  corsaire  tes 
ou  que  le  hasard  les  lui  ait 
;ue  cette  perte  n'ait  pat  éf& 
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faite  par  composition  ,  pour  le  salut  commune 
C'est  ici  l'application  de  la  maxime  res  périt  d(h 
tnino.  C'est  d'ailleurs  la  disposition  de  l'art,  i^'.du 
chap.  6  du  Guidon  de  la  mer ,  et  la  décision  fo^ 
melle  de  la  loi  2 ,  §  3  ^  ^  i/e  lege  rhodiâ,  où  après 
ces  mots  9  si  navis  à  piratis  redempta  sit,  Servitu, 
Offiliui  et  ÏMbeOj  omnes  debere  conferre  aiunt,  on 
trouve  ceux-ci  :  Quod  verb  prœdones  abstulerint, 
eum  perdere,  eu/us  fuerint,  nec  eonferendum  ii  qui 
suas  merces  redemerit. 
]  La  loi  établit  bien  nettement  la  distinction  entre 

les  effets  pillés  et  ceux  qui  ont  été  donnés  par  com- 
position, pour  le  rachat  du  navire  et  des  marchan- 
dises ;  mais  les  assureurs  des  effets  pillés  ne  sont 
pas  moins  tenus  d'en  supporter  la  perte  :  la  loi  met 
..  le  pillage  au  rang  des  risques  qui  sont  à  la  charge 

des  assureurs. 
'.     Il  en  est  de  même  des  choses  qu'un  chàrgeurao- 
^rait  données  pour  le  rachat  particulier  de  ses  mu- 
chandises,  de  sa  personne,  ou  de  ses  gens  et  do- 
mestiques. Ce  ne  serait  qu'une  avarie  simple,  qni 
ne  donnerait  pas  lieu  à  la  contribution  5  p^^i^e 
qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  'pour  le  salut  com- 
mun :  c'est  pourquoi  la  loi  ajoute  :  Nec  confemr 
'.  dum  ei  qui  merces  suas  redemerit. 

Mais  si ,  contre  la  foi  de  la  composition  pour  k 
rachat  du  navire ,  le  pirate  s'était  emparé  du  bâti- 
ment et  l'eût  pillé ,  ceux  à  qui  appartenaient  ki 
effets  donnés  dans  la  vue  de  ce  rachat,  qui  n'a  pas 
eu  d'effet,  ne  pourraient  rien  demander  à  ceux 
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dont  les  choses  auraient  été  sauvées  du  pillage  par 
quelqu'autre  moyen  ;  car  pour  qu'une  perte ,  quoi- 
que faîte  dans  l'intention  du  salut  commun,  donne 
lieu  à  la  contribution ,  il  faut  qu'elle  ait  effective- 
ment procuré  la  conservation  du  navire. 

Il  en  serait  autrement  si  le  navire  étant  relâché 
ca  exécution  de  la  composition ,  venait  depuis ,  et 
dans  le  cours  du  voyage,  par  un  autre  accident,  à 
tomber  entre  les  mains  des  ennemis.  Dans  ce  cas , 
il  y  aurait  lieu  à  la  contribution,  et  ceux  qui  au- 
raient sauvé  leurs  effets  du  pillage  dans  le  second 
sinistre,  contribueraient  à  la  perte  des  objets  don- 
nés lors  du  premier,  pour  la  composition  qui  avait 
dans  ce  moment  sauvé  le  navire  et  sa  cargaison. — 
(  Argument  tiré  de  la  loi^,%  \y  ffad  leg.  rhod.  ) 

Si  un  navire  est  arrêté  sur  le  motif  que  les  mar- 
chandises qui  forment  sa  cargaison  sont  ennemies, 
et  que  le  capitaine  parvienne  à  persuader  au  cap- 
teur que  tout  n'est  pas  hostile ,  la  partie  de  la  car- 
gaison hostile  conservée  par  cette  ruse  de  guerre , 
doit  contribuer  à  celle  qui  aura  été  confisquée.  — 
(f^oyezStracka^  demutis^part.  5,  §5;  Casa  Régis, 
dise.  46,  n".  62  ). 

Au  reste ,  tous  les  frais  faits  de  bonne  foi  pour 
parvenir  à  faire  relâcher  le  navire  pris ,  sont  consi- 
dérés comme  avaries  grosses  ou  communes ,  s'il 
est  remis  en  liberté. 

Ricard  dit  même  que  t  si  un  navire  est  pris  par 
»  force  et  conduit  dans  quelque  port,  et  que  l'équi- 
»  page  reste  dessus  pour  le  garder ,  et  le  réclamer» 
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>  non  seulement  les  frais  de  la  réclame  entrent  en 
»  ararie  grosse ,  mais  aussi  les  gages  et  la  dépense 
»de  l'équipage,  pendant  le  tems  que  le  nama 
9 demeuré  en  arrêt.  »—  (  Ricard  j  Négoce  d'Am- 
terdam^pag*  ajQ). 

Émérigon ,  qui  rapporte  ces  exemples  9  ajoute  : 
fl  C'est  ainsi  que  la  question  a  été  décidée  parim 
9  u^us,  toutes  les  fois  qu^elle  s'est  présentée.  »Maifr 
il  faudrait  distinguer,  ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
9iyZti  lieu  de  prise  9  il  s'agissait  d'un  navire  arrêté 
simplement  par  ordre  d'une  puissance.  —  (  Foyez 
Émérigon j,  tom>  \,pagi  63i  ). 

La  Cour  de  Rouen ,  appliquant  ces  principes,  a 
décidé  i  par  arrêt  du  mois  de  frimaire  an  10 ,  que 
des  frais , de  séjour  et  des  dépenses  faites  pour  obte- 
nir la  relaxation  d^une  prise,  étaient  avaries  grosses 
ou  coomiunes.  —  (  Voyez  Sirey,  tom.  j^  2^.parUr^ 

r^S'.  719)-' 
.  2%  Le^  choses  qui  sont  jetées  à  la  mer  sont  aussî^ 

par  Tart.  4^^^  déclarées  avaries  communes. 

En  général  on  nomme  j^t  de  marchandises  Tac*-- 
lion  de  précipiter  à  la  mer  une  partie  des  marchan- 
dises qui  forment  la  cargaison  du  navire  ;  mais  ce-- 
lui  dent  la  loi  parle  ici  est  le  jet  qui  a  lieu  lorsque- 
le  capitaine  se  trouve  obligé  d'alléger  le  bâtiment,^ 
en  dàngc^r  dTe  périr  par  l'effet  des  vents ,  de  la  tem-^ 
pête  ou  autres  fortunes  de  mer,  ou  d'être  pris par^ 
lennemi^  - 

H  est  évident  que  quelquefois  il  est  nécessaire 
dins  le  cpurs  d'un  voyage ,  d'alléger  un  navire,  e0 


r 
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jetant  à  la  mer  une  partie  de  son  chargement  pour 
conserver  le  vaisseau  et  le  reste  de  sa  charge.  Cela 
peut  effectivement  arriver,  pour  que  le  bâtiment 
ouïsse  résister  à  la  fureur  des  élémens ,  ou  pour 
[u'il  puisse  échapper  à  la  poursuite  des  pirates  ou 
es  ennemis*  Il  est  naturel  et  équitable,  dans  un 
is  aussi  pressant ,  de  conserver,  par  le  jet ,  le  na- 
re  et  les  autres  marchandises  restées. Cette  équité 
^ait  été  reconnue  par  la  sagesse  des  dispositions 
-S  lois  rhodiennes  :  Lege  rhodiâ  cavetur  ut  si  le- 
tndœ  navis  gratta  jactus  mercium  factus  est  ^  om- 
um  contributione  sarciatur  quod  pro  omnibus  da- 
'-rn  est.  —  (I».  i  ^  fj^cul  le  g.  rhod.  ) 

Cette  espèce  de  jet,  qui  procure  la  conservation 
Il  navire  et  des  marchandises  qui  y  sont  restées, 
^î  les  préserve  du  naufrage  ou  du  pillage ,  est 
îen  effectivement  avarie  commune,  et  donne  lieu 

la  contribution;  mais  le  jet  qui  aurait  lieu  dans 
^autres  circonstances ,  qui  n'aurait  ni  la  même 
^ust  ni  le  même  but,  ne  pourrait  être  considéré 
;u€  comme  avarie  simple,  supportable  par  ceux 
uî  ont  intérêt  aux  choses  jetées,  sauf  leur  recours 
Outre  le  capitaine  ou  tout  autre  auteur  de  cette 
^ïte.  Cette  matière  sera  traitée  avec  plus  d'éten- 
Ue  au  titre  suivant ,  dont  elle  fait  un  des  objets* 
3^  Les  mâts  rompus  ou  coupés  sont  mis  au  rang 
^^s  avaries  communes  ;  de  sorte  que  si ,  par  tem- 
pête ou  pendant  un  combat,  pour  alléger  le  navire 
^U  faciliter  la  manœuvre,  il  est  reconnu  nécessaire 
^^  couper  un  mât  ;  si  de  même ,  pour  le  salut  du 
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ien»ile$  du  navire ^  ou  si,  faisant  force  de  toiles > 

pour  éfiter  la  prise  ou  les  rochers^  les  cordages  et 

les  voiles  sont  emportés ,  si  les  câbles  sont  coupés 

et  les  ancres  laissées  pour  suivre  le  convoi ,  pourvu 

que  le  capitaine  n'ait  pas  été  en  demeure  par  sa 

faute,  tous  ces  sacrifices,  faits  par  motifs  de  lacoQ- 

servation  de  tous ,  sont  avaries  communes,  etdoQ* 

nent  également  lieu  à  la  contribution.  —  (  Foye^ 

d'ailleurs  l'art.  21  du  chap.  5  du  Guidon  de  la  mer, 

€tCasa  Régis  ^  dise.  l^Q^n^**  9  etsuivans  ). 

.   De  même ,  tout  ce  qui  est  donné  dans  le  cours 

de  la  navigation ,  pour  voyager  de  conserve  ou  sous 

escorte,  les  dépenses  pour  se  faire  convoyer,  dans 

la  crainte  juste  et  fondée  de  Tennemi ,  sont  aussi 

avaries  grosses  ou  communes ,  et  doivent  être  ré^ 

gales  par  la  contribution,  attendu  que  ces  dépenses 

ont  eu  lieu  pour  le  salut  commun.  —  (  Voyez  Tar* 

ga^cfiap.  [{%). 

5*.  Les  dommages  occasionnés  par  le  Jet  aux  mar^ 
chandises  restées  dans  le  navire  sont  aussi  réputés 
avaries  grosses  ou  communes.  Cette  décision  est 
conforme  à  la  loi  4  9  §  ^  9  ffde  leg.  rhod.,  à  Tart  2% 
du  chap.  5  du  Guidon  de  la  mer,  et  à  VStX.  6» 
titre  des  avaries,  de  l'Ordonnance.  Ainsi,  on  doit 
réparer  non  seulement  la  perte  des  marchandises 
qui  ont  été  jetées  à  la  mer,  mais  encore  le  dom* 
mage  de  celles  que  le  jet  a  endommagées. 

Pareillement ,  si  le  jet  a  occasionné  quelque 
dommage  au  navire ,  il  doit  être  réparé  par  là  con- 
tribution. {Argument  tiré  de  l'art.  1^22  du  Code  de 
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tômmerce).  Par  exemple,  si  le  navire  a  été  ouvert 
Ipour  en  tirer  les  marchandises  (art.  4^6);  si,  en 
jetant  à  la  mer  des  canons  ou  autres  effets  de  grand 
poids ,  les  bordages  du  navire  ont  été  endomma- 
gés, tous  les  dommages  soufferts  à  ce  sujet  entrent 
en  avaries  grosses  ou  communes. 

6"*.  Sont  aussi  avaries  communes  U$  pansement 
^t  nourriture  de$  matelots  blessés  en  défendant  te  na-- 
vire.  Cette  disposition ,  tirée  de  l'art.  35  de  TOr- 
donnance  de  la  Hanse-Teutonique ,  et  de  Fart.  6  » 
titre  des  avaries ,  de  l'Ordonnance  de  1 68 1 ,  s'ap- 
plique anx  officiers  et  à  tous  les  hommes  de  l'équi- 
page, conformément  à  l'art.  272  du'Gode  de  com- 
merce ;  et  les  pansement  et  nourriture  qu'elle  met 
au  rang  des  avaries  communes ,  «ont  évidemment 
<^eux  dont  parlent  les  art.  26a  et  263  du  même 
Code. 

Ainsi,  si  des  hommes  de  l'équipage  sont  blessés,' 
soit  en  combattant ,  soit  en  manœuvrant  pendant 
une  action  que  le  navire  soutient  contre  l'ennemi 
(  car  la  loi  ne  distingue  pas  si  la  blessure  a  lieu  les 
armes  à  la  main ,  ou  seulement  en  faisant  la  ma- 
nœuvre) ,  dans  ces  cas ,  ayant  exposé  leur  vie  pour 
le  salut  commun ,  les  frais  de  leur  traitement  et 
de  leur  nourriture  doivent  être  mis  au  rang  des 
avaries  grosses  ou  communes.  Il  y  a ,  selon  nous , 
même  justice  à  faire  acquitter  les  frais  de  traite- 
ment d'un  passager  qui  aurait  été  blessé  en  com- 
battant pour  la  défense  du  navire.  M.  Locré ,  sur 
l'art.  4<>o  '  pense  il  est  vrai  le  contraire,  sur  le  fon^ 
j.  IV*  59 
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dément  qu*en  défendant  le  navire  il  se  défend  lui- 
même.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  le  même  sen- 
timent doit  également  animer  les  gens  de  l'équi- 
page? Son  dévoûment  nous  paraît  d'ailleurs  plus 
volontaire  et  plus  généreux ,  puisque  souvent  il 
n'a  point  de  marchandises  à  conserver,  ni  de  con- 
tinuation de  gages  à  espérer ,  et  qu'il  ne  reçoit  au- 
cun paiement. 

Mais,  si  les  gens  de  l'équipage  étaient  blessés 
hors  du  combat,  en  faisant  le  service  et  la  manœu- 
vre ordinaire ,  les  frais  de  pansement  et  nourri- 
ture ne  sont  que  des  avaries  simples  à  la  charge  de 
l'armateur,  attendu  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  leur 
blessure  pour  le  salut  commun.  —  {^Argumentât 
l'art.  262). 

Un  homme  de  l'équipage  peut  être  envoyé  hors 
du  navire ,  sur  barque  ou  chaloupe ,  ou  même  mis 
à  terre ,  pour  remplir  une  mission  ou  exécuter  cer- 
taines instructions.  Il  éprouve  de  mauvais  traite- 
tnens  sans  sa  faute;  il  est  blessé  ou  fait  esclave; 
alors ,  il  faut  distinguer  :  s'il  a  été  envoyé  pour  le 
service  du  navire  seul,  ce  sera  une  avarie  simple, 
dont  seront  chargés  les  armateurs  ;  si  cette  mis- 
ision  intéresse  la  cargaison ,  l'avarie  sera  particu- 
lière aux  propriétaires  des  marchandises;  si,  au 
fcontraîre,  il  a  été  envoyé  pour  le  service  commun 
Hu  navire  et  de  la  cargaison ,  l'avarie  sera  com- 
mune.  —  {Argument  de  l'art.  a68.  Voyez  d'ail- 
leurs tom.  2^  pag.  sSo). 

Au  reste ,  il  n'y  aurait  lieu  à  contribution  que 
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dans  le  cas  auquel  le  combat  aurait  empêché  le  na* 
vire  d'être  pris;  car,  si  le  bâtiment  tombait  entre 
les  mains  des  ennemis ,  quoique  depuis  il  eût 
trouvé  le  moyen  de  se  sauver,  les  dommages  souf- 
ferts dans  le  combat  ne  seraient  point  avaries  com- 
munes, parce  qu'il  n'y  a  d'avaries  communes,  et 
qui  donnent  lieu  à  la  contribution ,  que  celles  qui 
ont  effectivement  procuré  la  conservation  du  na-* 
vire  et  des  marchandises.  —  {Voyez  Poihier , 
louage  des  matelots^  n*.  197)* 

II  résulte ,  et  par  la  même  raison ,  de  ce  que  les 
frais  de  pansement  et  de  nourriture  des  gens  de 
mer  blessés  en  combattant  sont  avaries  commu- 
nes ,  qu'on  doit  mettre  dans  la  même  classe  les 
loyers  qui  sont  dus  aux  héritiers  de  ceux  tués  ou 
morts  des  suites  de  leurs  blessures ,  pour  ce  qui  en 
a  couru  depuis  cette  mort  jusqu'à  la  fin  du  voyage^ 
si  le  navire  arrive  à  bon  port.  —  (Art.  265). 

Il  en  doit  être  ainsi  des  loyers  et  de  l'indemnité 
de  l'homme  de  mer  fait  esclave  pour  le  service 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison.  {Art.  26J 
et  268).  La  même  cause  doit  produire  les  mêmes 
effets;  c'est  parce  qu'il  est  fait  esclave  pour  le  ser- 
vice commun ,  qu'il  a  droit  à  l'entier  paiement  de 
ses  loyers,  et  à  une  indemnité  pour  son  rachat  : 
cette  indemnité  et  la  continuation  de  ses  gages , 
dans  ce  cas,  doivent  donc  être  considérées  comme 
avaries  communes ,  puisqu'elles  ont  lieu  par  l'effet 
de  son  esclavage ,  suite  d'un  service  commun. 

La  règle  qui  sert  à  déterminer  quand  les  pan- 


sèment  9  nourriture  et  layers  des  gens  de  Téqui^ 
page  sont  avaries  communes  »  sert  aussi  à  décider 
que  le  dommage  souffert  par  le  navire  et  par  quel- 
ques marchandises,  en  combattant  pour  éviter  la 
prise,  est  aussi  avarie  commune. 

Cependant  Emérigon ,  tom.  i''^  pag.  627,  ^^^ 
prétend  que  c'est  une  avarie  simple  à  la  charge  du 
navire.  Yalin,  sur  Tart.  6,  titre  des  avaries ,  est 
d'avis  contraire,  ainsi  que  Potbier,  titre  des  ava- 
ries, n°.  144  >  6^  c^t^^  opinion,  outre  qu'elle  est 
plus  équitable,  est  aussi  plus  dans  les  véritables 
principes.  Emérigon  lui-même  convient  ^  dans  le 
§7,  que  le  dommage  souffert  pour  fuir  ]'en^emi 
est  avarie  commune.  On  ne  voit  pas  quelle  raison 
solide  il  pouvait  donner  pour  soutenir  et  décider 
que  le  dommage  souffert  pour  combattre  l'enneoû 
n'est  qu'une  avarie  simple.  Au  contraire ,  le  com- 
bat étant  soutenu ,  comme  l'observe  Pothier,  pour 
là  défense  des  marchandises ,  aussi  bien  que  du 
navire ,  le  dommage  que  le  navire  en  reçoit  ^ 
souffert  pour  le  salut  commun,  et  par  conséquent 
est  une  avarie  commune. 

D'un  autre  côté ,  les  loyers  et  nourriture  de»  getu 
de  l'équipage  ,  pendant  la  détention  y  quand  le  navire 
est  arrêté  en  voyage  par  ^rdre  d'une  puissance,  ei 
pendant  les  réparations  des  dommages  volontaire' 
ment  soufferts  pour  le  salut  commun  ^  si  le  navire  ei( 
aff^rétéau  mois,  sont  également  avaries  communes. 

Ainsi,  lorsqu'un  capitaine  s'est  volontairement 
arrêté  dans  un  port ,  dans  )'intention  de  répares 
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fxh  dommage  souffei*  pour  le  salut  commun ,  ou 
qu'il  est  retenu  par  arrêt  de  prince ,  l'es  loyers  et 
la  nourriture  des  gens  de  mer ,  pendant  ce  tems , 
ne  doivent  être  considérés  comme  avaries  com- 
munes que  dans  le  cas  où  le  navire  est  arrêté  et  re- 
tenu pendant  le  voyage  ,  et  quïl  est  affrété  au  mois. 

D'abord,  cette  distinction,  pendant  le  voyage^ 
était  naturelle ,  parce  que ,  si  l'arrêt  de  prince  a 
lieu  avant  le  voyage  et  empêche  absolument  le  na- 
vire de  partir,  la  charte-partie  est  rompue,  et  les 
matelots  ne  reçoivent  ni  nourriture  ni  loyers.  — 
{jéngumens  des  art.  253  et  27Ô). 

Quant  à  la  distinction  du  navire  affrété  au  mots  y 
lé  principe* de  cette  distinction  est  que,  dans  le 
casidW  navire  affrété  au  voyage,  l'armateur  ou 
son  capitaine  a  pris  à  forfait ,  à  l'égard  des^  affré- 
teurs, la  longueur  ou  labriéveté  du  voyage  à  sa  perte 
ou  à  son  bénéfice;  mais  qu'il' n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  a  loué  le  navire  au  mois.  Il  est  équitable 
que,  dans  l'hypothèse 011  nous  raisonnons,  le  fré* 
t«ur  ne  paie  pa&  seul  les  loyers  et  la  dépense  de 
l-'équîpage,  et  qtie  ces  objets  soient  déclarés  avaries 
communes.  Ne  recevant,  pendant  le  tems  que  l'ar- 
vêtdure,  aueun  fret  de  l'affréteur  {aru  Sed)^  il 
B'èst  pas  obligé  de  fournir  pour  rien ,  à-ce  dernier, 
ses^  matelots  pour  la  garde  e^t  la-conserJi^atiQn  des 
marchandises^ 

Valîn,  sur  l'art.  7,  titre  des  avaries  de  l'Ordon- 
nance, avaiit  fortement  combattu  cette  distinction; 
mais  nous  devons  le  dire  avec  toute  k  déféj:em:d 
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que  Ton  doit  avoir  pour  les  opinions  de  ce  célèbrt 
commentateur,  Yalin  n'en  avait  pas  saisi  lesnuh 
tifs. 

La  commission  du  projet  de  Code,  cédant  à  l'aih 
torité  de  Yalin,  supprima  la  distinction ,  et  déclan 
indéfiniment  avaries  communes  la  nourriture  et 
les  loyers  des  matelots  ;  mais ,  sur  la  réclamation 
du  tribunal  de  commerce  du  Havre ,  le  législateui 
l'adopta,  et  rétablit  ainsi  le  texte  de  l'Ordonnancei 
d'où  elle  est  tirée.  —  (  Voyez  Projet  de  Code  d$ 
commerce^  art.  3 1  o  et  3 1 8  ^  et  Observations  du  tn* 
bunal  de  commerce  du  Havre j  tom.  a,  i'*.  pari., 
pflg".  465  <t  466). 

7".  Si ,  par  tempête ,  gros  tems ,  poursuite  de 
l'ennemi  et  autres  semblables  motifs,  le  capitaine, 
pour  éviter  le  danger  dont  il  est  menacé ,  entre 
dans  un  havre,  une  rivière  autre  que  le  lieu  de 
destination ,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  décharger 
tout  ou  partie  de  la  cargaison  pour  alléger  le  na- 
vire ,  les  frais  extraordinaires  sont  encore  répntfe 
avaries  communes ,  parce  qu'ils  ont  eu  pour  objet 
la  conservation  du  navire  et  de  la  marchandise.  — 
(  Voyez  ci-après  le  titre  du  Jet  ^  art.  4^7)* 

8".  Si ,  pour  éviter  une  perte  totale ,  le  naufrage 
ou  la  prise ,  le  capitaine  prend  le  parti  de  faire 
échouer  le  navire  «  les  frais  faits  pour  remettre  i 
flot  le  navire  échoué  sont  avaries  communes.  Nous 
trouvons  une  disposition  semblable  dans  l'art  55 
de  l'Ordonnance  de  Wishuy.  •  S'il  advient ,  porte 
»  cet  article,  q^ne  le  navire  touche,  le  maître  pouira 
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»  faire  décharger  partie  de  sa  cargaison  dans  d'au* 
»  très  vaisseaux ,  et  seront  lesdits  frais  comptés 
m  pour  avaries  grosses  sur  le  navire  et  la  marchan-' 
»  dise,  t  —  (f^oyez  d'ailleurs  CleiraCy  sur  l'art.  4 
des  Jugemens  d*Oleron ,  rC.  4  ). 

Par  identité  de  raison ,  le  dommage  causé  par 
cet  échouement,  soit  au  navire,  soit  aux  marchan* 
dises,  est  une  avarie  commune,  puisque  Téchoue- 
ment  a  eu  lieu  pour  le  salut  commun.  Mais  un 
ëchouement  qu'occasionnerait  tout  autre  événe- 
ment, même  fortuit  ou  de  force  majeure ,  ne  pro- 
duirait que  des  avaries  simples ,  à  moins  qu'il  ne 
fût  la  suite  et  l'effet  d'un  sacrifice  pour  le  salut 
commun.  —  {Voyez  arrêt  du  2  thermidor  an  \o, 
rendu  par  la  Cour  de  Poitiers^  dans  Sirky^  addit^ 
au  tom.  i,  pag.  224)- 

Lorsque,  pour  éviter  l'ennemi ,  un  navire,  qui 
est  en  voyage,  est  contraint  de  s'arrêter  dans  un 
port  ou  sous  le  canon  d'une  citadelle,  les  dépenses 
faites  pendant  ce  séjour  forcé  sont  avaries  grosses 
ou  communes ,  parce  qu'elles  sont  extraordinaî* 
rement  faites  pour  le  salut  commun  :  c'est  pour 
le  salut  commun  que  le  capitaine  y  a  réfugié  sou 
navire  et  y  est  resté. 

f  En  cela ,  observe  Pothier ,  ce  cas  est  différent 
»  de  celui  d'un  arrêt  de  prince  ;  on  ne  peut  pas  dire 
9  que  la  dépense  extraordinaire  qu'a  causé  l'arrêt 
9  de  prince,  pour  les  loyers  et  nourriture  des  ma- 
»  telots,  ait  été  faite  pour  le  salut  commun.  Cet 
»  arrêt  est  une  force  majeure  involontaire  dont  les 
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»  marchands  ne  sont  pas  garans  envers  le  maîtrej! 
1  et  dont  le  maître  n'est  pas  garant  enrers  eux. 
•  Aussi  l*art.  7  (  art.  3oo  du  Code  de  commerce) 
1  décide-t-il  que  »  lorsque  îe  yaîsseau  est  îoué  ait 
»  voyage ,  ces  frais  doivent  être  portés  par  le  vais^ 
1  seau  seul  comme  avarie  ^  sî,  lorsque  le  vaisseau 
1  est  loué  au  mois ,  ces  frais  sont  réputés  avaries. 
1  grosses  9  par  la  iraison  particulière  que  le  maître 
1  ne  recevant  en  ce  cas  aucun  fret  du  marchand^ 
1  il  n'est  pas  obligé,  pendant  le  tems  de  Tarrêt^ 
»  de  fournir  pour  rien  ses  matelots  à  la  garde  et 
»  conservation  des  effets  du  marchand  chargeur,  t 
—  (  Voyez  Pothier,  des  avaries j  n*.  1 5 1  ). 

Emérigon  pense  qu'il  en  doit  être  de  même ,  si^ 
par  la  crainte  de  l'ennemi ,  le  capitaine  est  forcé 
de  dérouter,  et  qu'il  soit  contraint  de  prendre  uâ 
chemin  plus  long.  Si  ce  déroutement  occasionne 
des  dépenses  extraordinaires ,  on  peut  dire  aussi 
qu'elles  ont  eu  fieu  pour  le  salut  commun  ;  qu'àinsi,^ 
elles  doiven.t  $tre  considérées  comme  avaries  com^ 
munes^ 

Il  faut  aussi  dire ,  avec  Targa ,  chap.  60 ,  que  lé» 
frais  faits  pour  recouvrer  le  navire  qu'on  avait 
;il)andonné  dans  la  crainte  d'être  fait  prisonniibr 
eu  esclave,  entrent  en  avaries  communes,  quand 
même  l'abandon  aurait  était  f^it  par  erreur,  pourvu 
que  la  crainte  ait  été  bien  fondée^ 

Enfin ,  tout  dommage  souffert  par  le  navire  et 
ses  accessoires ,  ou  par  sa  carp;aison ,  pour  le  salutt 
^ornmuHy  est  avarie  grosse  ou  commune^  la  loi 
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rhodlenne  voulait  aussi  que  chacun  contribuât  à 
ce  qui  a  été  donné  pour  le  salut  commun  :  Omnium 
cofittibutione  sarciatur^  quod  pro  omnibus  datum 
€8t.  —  (  L.  ij  ffde  leg.  rhod. ,  dejact.  ) 

En  effet ,  l'équité  exige  qu'en  pareil  cas  ,  ceux 
dont  les  effets  ont  été  conservés  par  la  perte  des  ef- 
fets ou  marchandises  des  autres,  contribuent  à  ce 
dommage  :  Mquissimum  enim  est^  commune  detri^ 
mentumfieri  eorum  quipropter  amissas  res  atiorum, 
eonsecuti  sunt  ut  merces  suas  salvas  habuerunt.  — 
{L.  2y  %  i  j  ff  eod.  Voyez  d'ailleurs  les  Jugemens 
d'OleroUj  art.Q;  l'Ordonnance  de  fVisbuy,  art.  1 2; 
l'Ordonnance  d$\Q^\^  titre  des  avaries f  art.  6, etc. ) 

t  Et  en  général  9  porte  Fart.  4ûo  ,  les  dommages 
»  soufferts  volontairement ,  et  les  dépenses  faites 
9  d'après  délibérations  motivées ,  pour  le  bien  et 
»  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises , 
»  depuis  leur  chargement  et  départ,  jusqu'à  leur 
»  retour  et  déchargement,  t 

Ainsi  9  il  faut  que  les  dommages  aient  été  souf^ 
ferts  volontairement ,  et  les  dépenses  faites  pour  la 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises. 

De  sorte  que,  pour  constituer  l'avarie  grosse  où 
commune ,  il  faut  qu'il  y  ait  volonté  forcée  ;  il  faut 
que  le  fait  de  rhomme  ait  concouru  avec  le  cas  for- 
tuit ;  il  faut  que  la  dépense  faite  et  le  dommage 
fiouffert  aient  été  opérés  volontairement  pour  le  sa- 
lut commun.  Tout  dommage  arrivé  par  pure  for- 
tune de  mer,  est  au  contraire  avarie  simple ,  ainsi 
^quoaouçleverirons  à  la  section  suivante.  D'où  £1 
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9uit ,  par  exemple  9  que ,  si  un  navire  qui  se  trouTe 
par  cas  fortuit  et  force  majeure  hors  d'état  de  cou-* 
tinuer  sa  route ,  entre  dans  un  port  pour  se  fair^ 
radouber,  les  frais  de  radoub  et  de  séjour  n'en* 
trent  pas  en  avarie  grosse  9  et  ne  sont  considérés 
que  comme  avaries  simples.  Cette  décision ,  quoi'- 
que  contraire  à  l'ancienne  jurisprudence  et  au  sen- 
timent  de  Ricard,  attesté  par  Emérigon,  tom.  1, 
pag.  624»  §  6 ,  est  conforme  à  la  loi  Q^  ffde  legù 
rhodiâ,  aux  principes  établis  par  l'art.  4  des  Juge- 
mens  d'Oleron ,  et  par  l'art.  296  du  Code  de  com- 
merce, qui  ne  soumettent  point  les  chargeurs  à 
contribuer  aux  frais  du  radoub ,  ou  faits  à  l'occa- 
sion du  radoub  ;  enfin ,  elle  est  conforme  à  la  doc- 
trine de  Loccénius ,  liv.  2 ,  chap.  8  ;  de  Roccus ,  dt 
nav.y  not.  Sg  ;  de  Devicq,  n*.  i3;  de  Marquardus, 
liv.  3  9  chap.  4 1  n*.  4i  »  et  à  l'esprit  de  l'art.  4o3  du 
Code  de  commerce  ,  in  fine. 

Il  faut ,  en  second  lieu ,  qu'il  ait  été  question 
d'éviter  un  péril  imminent,  periculi  imminentis  ifrtV 
tandi  causa.  Une  terreur  panique  n'excuserait  pas 
le  capitaine  :  il  faut  que  le  danger  soit  réel.  (Foy* 
Peckius  et  Vinnius  »ur  la  loi  2  s$  l  ^  ffde  leg.  rhod. 
ei'dessus  citée  ).  Cependant ,  nous  devons  faire  ob- 
server, d'après  Lubeck  et  Targa ,  que  la  prudence 
ne  permet  pas  d'attendre  la  dernière  extrémité.  — 
(  Voyez  Lubeck,  de  avariis^  cap.  3j  n%  3^  et  Targa, 
çhapi  59j  n".  7), 

Au  surplus,  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  les 
fîaits  et  les  circonstances,  d'après  les  résolutioûi 


que  le  capitaine  a  dû  prendre ,  d'accord  avec  son 
équipage ,  les  procès-verbaux  qu'il  a  dû  rapporter» 
et  les  rapports  qu'il  a  dû  faire ,  conformément  aux 
art,  22^  et  a4^  ^^  Gode  de  commerce.  C'est  sur- 
tout dans  ces  actes  qu'il  faut  chercher  les  carac- 
tères auxquels  on  peut  reconnaître  dajis  quels  cas 
il  j  a  avarie  grosse  ou  commune. 
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SECTIOIN  III. 

^De  quelle  manière  sont  supportées  les 

açaries  communes. 

Le  principe  général,  à  cet  égard ,  est  que  tout  ce 
qui  a  été  sauvé  par  Teffet  de  Tavarie  ,  doit  contri- 
buer au  paiement  des  effets  perdus  ou  détériorés, 
et  des  dépenses  faites  pour  le  salut  commun.  Ainsi  ^ 
le  navire  contribue,  le  fret  contribue  également, 
puisqu'il  est  vrai  de  dire  que ,  si  le  navire  eût  péri 
avec  son  chargement,  il  n'eût  pas  été  dû  de  fret; 
enfin ,  les  marchandises  composant  la  cargaison  àxk 
navire  entrent  de  même  en  contribution. 

Néanmoins,  comme  le  fret  n'est  dû  qu'à  cause 
du  navire,  et  que  ce  n'est,  pour  ainsi  dire ,  qu'une 
sorte  de  remplacement  des  dépenses  et  de  la  dété- 
rioration que  le  voyage  occasionne ,  le  législateur 
a  pensé  qu'il  serait  injuste  de  faire  contribuer  les 
propriétaires  du  navire,  pour  la  totalité  du  navire 
et  du  fret.  Ce  serait ,  en  effet ,  un  double  emploi 
que  de  faire  contribuer  les  propriétaires  du  navire 
pour  toute  sa  valeur  et  pour4e  fret  entier ,  puisque 
le  fret  leur  est  accordé  afin  de  remplacer  ce  que  le 
navire  perd  de  sa  valeur  dans  le  voyage ,  et  tes 
mises  dehors  qu'ils  sant  obligés  de  faire.  C'est  done 
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« 

pour  établît ,  sur  cet  objet ,  une  espèce  de  com- 
pensation ,  qu'il  a  été  décidé  que  les  propriétaires 
lie  contribueraient  que  pour  la  moitié  de  chacun 
de  ces  deux  objets  ;  et  certes ,  rien  de  plus  équita- 
ble que  cette  contribution  des  deux  objets  réunis, 
pour  moitié  seulement  :  aussi ,  selon  Weytsen  » 
Traité  des  ayaries,  pag.  3i,  cette  manière  de  faire 
la  contribution  a-t*elle  été  adoptée  en  divers  pays. 

Cependant  l'art.  8  des  Jugemens  d'Oleron  por- 
tait que  le  maitre  contribuerait  pour  tout  son  na- 
vire ou  pour  tout  son  fret,  à  son  choix.  Même  dis- 
position dans  lart.  21 ,  chap.  5  du  Guidon  de  la 
aocier. 

L'art.  40  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  disait ,  au 
-contraire  9  que  ce  serait  au  choix  des  marchands  ; 
€t  ajoutait  que  si  le  maitre  estime  son  navire  un 
trop  bas  prix ,  il  sera  permis  au  marchand  de  re- 
tenir le  navire  pour  lui  à  ce  prix. 

Mais  le  législateur  de  1807,  comme  celui  de 
1681,  art.  7,  titre  du  jet,  considérant  que  le  na- 
irire  et  le  fret  sont  dépendans  l'un  de  l'autre ,  et 
^ue  s'il  y  a  un  fret,  c'est  aux  dépens  du  navire,  a 
pris  un  terme  moyen ,  et  a  voulu  que  •  les  avaries 
»  communes  fussent  supportées  par  les  marchan- 
•  dises ,  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret ,  au 
9  marc  le  franc  de  la  valeur.  »  —  {Art.  4oi  au 
nouveau  Code  de  commerce  )• 

La  commission  s'était  bornée  à  dire  :  Lei  avaries 
communes  sont  supportées  par  le  navire  et  les  mar-- 
<handises conjointement,  et  sont  réglées  au  mare  le 
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franc.  —  (  Voyez  Projet  du  Code  dé  eommeru^ 

art.  3i4)- 

Mais  la  Cour  de  cassation  •  qui  sentit  Tinsuffi- 
sance  de  cette  rédaction ,  proposa  f  d'ajouter  le 
mode  de  contribution,  qui,  disait-elle,  doit  êtie 
le  même  pour  toutes  les  avaries  communes,  au 
nombre  desquelles  est  le  jet.  Ne  parlant  de  ce 
mode  que  dans  le  titre  du  jet ,  et  ne  le  déclarant  pas 
commun  aux  autres  ayaries  communes ,  on  est  ré- 
duit  à  rechercher  comment  se  fait  la  coûtributioQ 
à  celle-ci. 

t  Cette  addition  est  d'autant  plus  nécessaire  j 
ajoutait-elle ,  que  l'article  présent  ne  parle  que  du 
navire  et  ne  doit  parler  que  de  lui ,  pour  ne  pas 
surcharger  la  rédaction  ;  et  cependant  le  navire  ce 
contribue  pas  pour  sa  seule  valeur ,  ni  pour  dk 
en  entier,  mais  pour  moitié  de  sa  valeur,  et  pour 
moitié  du  fret  qu'il  a  gagné;  proportion  qui  a  été 
trouvée  la  plus  juste.  »  —  (  Voyez  Observations  de 
la  Cour  de  cassation,  tom.  i^pag.  4o  et  l^\). 

Lorsque  les  propriétaires  ont  sur  leur  navire  des 
marchandises  pour  leur  compte,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'outre  la  contribution  qu'ils  doivent  pour 
le  navire  et  le  fret ,  ils  doivent  aussi  contribuer 
pour  la  valeur  entière  de  leurs  marchandises. 

Ainsi,  toutes  les  marchandises  formant  la  car- 
gaison du  navire ,  doivent  concourir  indistincte- 
ment ;  cela  doit  avoir  lieii  non  seulement  à  l'égard 
des  marchandises  non  avariées,  mais  encore  de 
celles  avariées  ;  de  manière  que  l'estimation  du 
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dommage  de  celles-cî  servira  à  grossir  Tétat  gêné* 
rai  des  pertes ,  mais  sans  diminuer  d'autant  U 
somme  pour  laquelle  elles  doivent  contribuer. 

Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  va^ 
leur  au  lieu  du  chargement.  —  [Art.  4oâ  du  Code 
de  commerce  ). 

Par  rapport  au  navire ,  ce  n'est  plus  l'estimation 
faite  par  la  police  d'assurance  avant  le  départ  qui 
doit  servir  de  règle.  On  doit ,  au  contraire ,  s'arrê- 
ter à  la  valeur  qu'il  aura  au  lieu  de  la  décharge. 
{Argument  tiré  de  l'art.  4i  7).  Un  navire  n'a  en  eilet 
plus  la  même  valeur  après  avoir  été  fatigué  par  le 
voyage ,  qu'au  moment  de  son  départ.  Ainsi ,  un 
navire  a  été  estimé  5o,ooo'  par  la  police  d'assu- 
rance ;  mais  au  lieu  de  la  décharge ,  il  n'est  plu9 
estimé  que  36,ooo'.  C'est  la  moitié  de  cette  somme 
qui  entre  en  contribution. 

Quant  au  fret ,  il  doit  être  compté  en  entier  au 
profit  du  navire,  pour  toutes  les  marchandises 
indistinctement ,  avariées  ou  non  avariées.  C'est 
de  ce  fret  général  que  la  contribution  se  fera  pour 
moitié. 

Mais  nous  reviendrons  sur  cette  matière  au  titre 
Suivant ,  en  parlant  des  choses  qui  doivent  contri-- 
buer,  ou  de  Y  action  en  contribution. 

Quelques  commentateurs  de  la  loi  nouvelle  ont 
pensé  que  les  dispositions  de  l'art.  401 9  ne  don- 
naient lieu  à  aucune  difficulté.  Cependant,  il  nous 
parait  que  ,  relativement  au  fret ,  une  question 
très-importante  et  assez  ardue,  peut  s'élever  vis- 
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à-yis  des  assureurs.  Par  qui ,  de  Tassureor  ou  ^ 
l'assuré ,  doit  être  supportée  la  portion  attribuée 
au  fret ,  dans  un  règlement  d'avaries  communes? 
Il  semblerait,  au  premier  aspect,  que  le  fret  ne 
faisant  et  ne  pouvant  faire  partie  de  Tassùrance 
(  art.  347  )  9  l'assureur  ne  saurait  être  tenu  de  sup* 
porter  la  portion  des  avaries  qui  incombe  à  ce  fret; 
qu'au  contraire ,  les  armateurs  profitant  seuls  da 
fret  9  doivent  aussi  seuls  supporter  cette  portion  : 
autrement ,  il  en  résulterait  que  le  fret  aurait  été 
sauvé,  sans  que  ceux-ci,  auxquels  il  revient,  par- 
ticipassent  aux  sacrifices  qui  l'ont  empêehé  d'être 
perdu. 

Mais  il  est  ici  une  observation  d'une  haute  sa« 
gesse  et  d'une  vérité  palpable ,  c'est  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  les  dispositions  de  la  loi  en  matière 
d'assurance ,  avec  celles  en  matière  d'avaries. 

En  matière  d'avaries ,  le  grand  principe  est  que 
les  avaries,  soit  simples,  soit  communes,  sont  tou- 
jours supportées  par  les  choses  qui  les  ont  éprou- 
vées ,  et  le  fret  eu  lui-même  n'est  passible  d'aucune 
avarie. 

Si  les  avaries  sont  simples ,  elles  restent  sans 
répartition  à  la  charge  de  la  chose  qui  les  a  souffer- 
tes ;  et  définitivement ,  s'il  y  a  assurance ,  elles  sont 
supportées  par  l'assureur,  qui  a  pris  à  son  compte 
tous  les  dommages  et  pertes  qui  pourraient  arriver 
à  cette  chose,  conformément  à  l'art.  35o. 

Si,  au  contraire,  les  avaries  sont  communes, 
elles  tombent  tant  sur  le  navire  que  sur  les  mar; 
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tKandises»  et  elles  sont  régalées  sur  le  tout*au  son 
la  livre ,  disait  Fart.  3 ,  titre  des  avaries  de  rOr-*> 
donnance. 

L'avarie  commune  est  donc  supportée  par  le  nar- 
Tire  et  par  le  chargement;  elle  doit  donc  rester  à 
la  charge  de  celui  qui  a  assuré  Tun  et  l'autre  de 
ces  objets^ 

La  loi  nouvelle  n'a  également  envisagé  que  deux 
choses  sur  lesquelles  devaient  tomber  les  avaries 
en  généraL  L'art.  397  porte  :  c  Toutes  dépenses  ex« 
»  traordinaires  faites  pour  le  navire  et  les  marchan- 
>  dises  ^  conjointement  ou  séparément ,  tout  dom« 
»  mage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises  y 
»  sont  réputés  avaries,  t  Nulle  part  le  législateur  n'a 
dit  qu'il  y  avait  des  avaries  communes  au  nayire  f 
à  la  marchandise  et  au  fret;  il  ne  pouvait  pas  le 
dire ,  puisque  le  fret ,  par  sa  nature  »  n'est  point 
passible  d'avarie» 

Ainsi ,  deux  choses  seulement  sont  susceptibles 
d'essuyer  ou  d^occasionner  des  avaries  communes, 
i"*.  le  navire  considéré  dans  son  état  d'armement , 
avec  agrès,  apparaux^  yictuailles  et  avances  payées 
à  réquipage;  2"*.  les  marchandises  qui  en  forment 
la  cargaison»  ' 

Maintenant ,  comment  doit  se  faire  la  réparti" 
tion  du  montant  de  l'avarie  commune  entre  les 
deux  choses  qui  en  sont  passibles,  c'est-à-dire 
entre  le  navire  et  sa  cargaison? 

Nous  avons  vu  que,  sous  l'empire  de  la  très- 
ancienne  législation  nautique,  le  maître  contri^ 

T.  IV.  3o 
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l)uaît  pour  tout  son  navire  ou  pour  tout  son  fret> 
à  son  choix  ou  au  choix  des  marchands  chargeurs. 

Dès  ici,  nous  devons  faire  remarquer  que  si  le 
«fhoix  tombait  sur  le  navire ,  l'assureur  était  respon- 
sable du  montant  de  la  contribution  due  pour  le 
navire  en^er.  Il  en  était  de  même,^si  le  choix 
tombait  sur  le  fret,  qui,  n'ayant  pu  éprouver  au- 
cune avarie  par  lui-même,  ne  figurait  que  comme 
accessoire  et  dépendance  du  navire ,  pour  le  paie- 
ment de  la  contribution  due  pour  des  avaries  souf- 
fertes pai:  le  navire  assuré.  Dans  Tun  et  l'autre 
cas,  le  maître  contribuait  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  tout  le  navire.  «  Il  fait  contribuer  l'un 
des  deux ,  dît  Cleîrac ,  la  valeur  du  navire.  » 

Ce  mode  de  répartition  produisait  toujours  des 
injusticeé.  En  effet,  comme  l'observe  Valin  sur 
l'art.  7  du  titre  des  avaries ,  «  s'il  était  permis  au 
»  maître  de  ne  mettre  que  le  fret  en  contribution, 
»  il  ne  manquerait  pas  de  prendre  ce  parti  toutes 
*  les  fois  que  le  fret  serait  moins  considérable  que 
t  le  navire;  et  vice  versât  si  le  choix  était  déféré 
»  aux  marchands  chargeurs  ;  ils  rejeteraient  alors 
»  îe  fret ,  pour  demander  la  contribution  de  tout 
»  le  navire.  » 

L^Ordonnance  dé  la  marine ,  toujours  sage  et 
équitable,  a  fait  disparaître  cet  arbitraire,  en  po- 
sant, par  son  art.  7,  une  règle  fixe  "et  certaine 
qui  a  été  adoptée  par  Tart.  401  du  nouveau  Code 
de  commence.  D'après  ces  dispositions,  la  répar- 
îîtit)n  est  invariablement  faite  sur  les  marchant 


i£ises  et  sut  moitié  du  nairire  et  du  fret ,  au  marc 
le  franc. 

11  est  sans  doute  facile  de  se  cotivaincre ,  et  nous 
tenonsdéjà  de  le  faire  apercevoir ,  de  la  raison  pour 
laquelle  le  fret ,  non  passible  d'avarie  en  lui-même, 
est  néanmoins  appelé  à  la  contribution  des  avaries 
communes.  Nous  la  trouvons  manifestement  éta- 
blie cette  raison ,  par  le  célèbre  commentateur  de 
l'Ordonnance, à  l'endroit  cité.  Valin  nous  apprend 
que  le  navire  et  le  fret  contribuent  ensemble  pour 
tine  moitié,  comme  n'étant  pas  indépendans  l'un 
ile  l'autre,  comme  faisant  un  tout.  Le  pavire  con- 
tribue pour  une  moitié  de  sa  valeur  seulement , 
parce  que  l'autre  moitié  est  cenjsée  absorbée  par 
le  dépérissement  naturel  du  navire,  et  le  fret  con- 
tribue pour  une  moitié ,'  qui  remplace  la  valeur 
perdue  du  navire. 

«  Car  enfin ,  dit-il ,  s'il  y  a  un  fret ,  c'est  aux 
»  dépens  du  propriétaire,  tant  à  raison  des  vic- 
9  tuailles  consommées  et  des  loyers  des  matelots , 
»  que  de  la  diminution  que  souffre  nécessairement 
»  le  navire  dans  sa  valeur  durant  le  voyage ,  par 
»  le  dépérissement  de  son  corps ,  de  ses  agrès  et 
»  apparaux  :  à  quoi  il  faut  joindre  l'intérêt  de  la 
»  dépense  de  la  mise  hors.  Ainsi,  nulle  apparence 
1  de  faire  contribuer  le  fret  pour  le  tout ,  et  le  na- 
»  vire  en  même  tems  aussi  pour  le  tout ,  puisque 
»  le  fret  ne  fait  que  le  remplacement  de  ce  que  le 
»  navire  est  censé  avoir  perdu  de  sa  yaleur  pour 
»  le  gagner.  » 
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11  suit  de  là  que  le  fret  ne  vient  à  contribution 
que  comme  partie  constitutive  du  navire,  comme 
élément  de  son  évaluation.  Dans  cette  opération, 
c'est  toujours  le  navire  qui  contribue ,  et  le  prin- 
cipe général  est  conservé  ;  c'est  toujours  le  navire 
qui  supporte  la  contribution ,  sous  l'einpire  des 
lois  nouvelles  comme  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation  nautique  ;  il  n'y  a  de  différent  que  le 
mode  particulier  d'évaluation  que  le  nouveau  lé- 
gislateur a  déterminé. 

Ce  n'est  donc  point  en  envisageant  le  fret  dans 
sa  nature ,  qu'il  est  appelé  à  la  contribution  des 
avaries  communes,  puisqu'encore  une  fois,  il  ne 
sautait  éprouver  d'avaries  ,  mais  en  le  traitant 
tomme  accessoire  et  dépendance  du  navire.  En 
cumulant  ainsi  le  navire  et  le  fret ,  le  législateur 
a  eu  soin  de  réduire  chacun  à  la  moitié  de  sa  va- 
leur respective,  parce  qu'il  n'a  considéré  la  moi- 
tié contribuante  du  fret  que  comme  la  valeur  re- 
présentative de  cette  autre  moitié  du  navire  pré- 
sumée dépérie,  et  par  suite  de  conséquence,  il  n'a 
en  effet  présenté  la  moitié  contribuante  du  fret, 
que  comme  élément  d'une  évaluation  toute  par-* 
ticulière  du  ciavire  dont  il  est  l'accessoire  et  la  dé- 
pendance. 

De  ces  principes  incontestables  résulte  néces* 
sairement  la  conséquence  que  l'assureur  sur  le 
navire  doit  supporter,  à  là  décharge  des  proprié- 
taires ,  les  deux  contributions  dues  par  le  navire 
et  le  fret,  et  qui  réellement  n'en  font  qu'une. 


(469) 

L'assureur  sur  corps  est  responsable» 'dans  li 
proportion  de  sod  risque,  de  l'avarie  éporouyëe  pat 
le  navire  ;  cette  responsabilité  existe  ijftdéf)ieiidtU9L'« 
ment  du  mode  d'évaluation  que  la  Kû  a.  établi 
pour  régler  la  contribution  du  navire  en<^oi3bour^ 
rence  avec  la  marchandise.  Respectivement  à  luiji 
le  fret  n'est  point  un  objet  distioct  du  navlte  » 
mais  ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  ua  élément 
d'évaluation  de  ce  même  naivire.  Il  ne  sautait  yu^« 
tement  se  plaindre  de  lr'ad}onetian  d'un  tet  élé« 
ment ,  puisqu'en  même  Xemos  une  m;€MLtié  4m  na^ 
vire  est  affranchie  de  la  coatributioD. 

Sous  tous  les  rapports ,  l'assuré  doit  sortir  in* 
demne  jusqu'à  concurrence  d»  môotant  die  Vassuir 
rance  ;  et  cependant  il  n'en  serait  pas  ainsi  »  si 
l'assureur  n'était  responsable  que  de  la  portiodi 
attribuée  au  navire  par  lé  mode  d'évaluation;  l'au- 
tre portion  supportaMe  par  le  fvet,  e<Mnmpe  r^nrè* 
sentant  la  partie  du  navire  censée  dépérie>  resterait 
à  la  charge  de  l'assuré  ,  tandis  que  le»  pertes  et 
dommages  arrivé  aux  objets  assuré&sont  à  la  oharge 
en  entier  des  assureurs,  d'aprèa  l'ait.  35b. 

En  dernière  analyse,  tout  assureui^  edt  mepooH 
sable  dé  la  totalité  des  avaries:  qu*épr6u«e  ienin 
vire  ,  nlmj>opte  do  qujelle  iaaiinière'  eltes^  «oient 
évaluées.  Si  l'évaluation  poi^  sur  tMt  lo  nyvkûf 
il  doit  le  montant  de  cette  évaluation  entière;  si, 
au  contraire ,  cette  évaluation  porte  >  moitié  sur  le 
navire  et  moitié  sur  son  fret ,  la  eonditioo  de  Fas* 
roreur  n'est  pa«  plus  mauvaise^  parée  qu'e»payai|t 
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là  moitié  que  doît  le  fret ,  il  n'est  plus  rcsponsaWa 
d€  l'autre  partie  du  navire ,  qui  se  trouve  déchargée» 
de  la  eoDtriJbution.  Dans  Tun  et  Tautre  cas ,  soa 
sort  est  toujours  le  mêmew  Encore  une  fois ,  il  ne: 
saurait  se  plaindre,  puisqu'il  est  responsable  de: 
la  totalité  de  l'avarie  que  souffre  le  navire  assuré.. 
Toutes  les  argumentations  siar  la  question  qu^ 
nous  occupe  viennent  échouer  contre  la  cause  bien, 
saisie,  en  vertu  de  laquelle  le  fret  coi>tribue  poun 
moitié  à  l'avarie  commune,  quoiqu'il  soit  i:éelle-^ 
ment  étranger  aux  avariesv 

Sans  doute  l'assuré,  en  général,  n'a  rien  à  de->^ 
mander  à  Passuireur.,  à  cause  de  la  diminution  dui 
fret.  Que  le  fret  soitiperdu  en  tout  ou  en  partie, 
l'assuré  n'a  rien  à  deœiandfcr  à  l!as$ureur  qui  ne  V% 
pas:  garantie 

Mais  dans  l'espèce,  il  le  demande,  et  il  est 

fondé  à  le  demander;,  parce  que  c'est  comme  un 

accessoire  et  une  dépendance  du  navire;  c'est 

comme  partie  essentielle  et  constitutive  du  navire 

que  le  fret  a. été  imposé,  parce  qu'il  a  été  pris  pour 

déterminer  la  valeur  du  .navire,  pour  remplacer 

-la  moitié  perdue  et  néanmoins  assurée;  parce 

-qu'enfin  j  indépendaimment  de  ce  mode  d'évalua-r 

tioh  du  navire,  c'est  toujours  le  navire  que  le  lé*» 

.gislateur  a  entendu  faire  contribuer. 

D'ailleurs,  pourquoi  Tart.  386  preserit-^il  de 
comprendre  le  fret  dans  le  délaissement  du  navire? 
C'est  parce  que  le  fret  est  un  accessoire  et  une  d^-» 
pead^nce  tellçmem  imipédi^^te  du  pay^re,  quej^ 
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propriété  de  Tun  ne  puisse  être  détach^ee  de  eclle 
de  l'autre,  ainsi  que  l'eoseigaent  Valia  £it  Emé- 
rîgon. 

En  vain  voudrait-on  invoquer  ce  gixe  dit.cc 
dernier  auteur ,  tom.  i,pag.  ôSg,  •  LVai:ie.>ob- 
»  serve-t-il ,  sera  régalée  entre  les  assureurs  et  les 
»  assurés,  à  proportion  de  leurs  intérêts  (  art.  46 > • 

>  titre  des  assurances  de  rOpdonnance).,.Cett.e  règl^ 

>  est  très-juste;  car,  par  rapport  à  son  découvert , 
1  rassuré  est  comme  assureur  à  lui-mênpie.  »  Ici, 
Emérig|on  raisonne  dans  la  supposition  que  l'as- 
$uré  n'a  pas  fait  couvrir  la  totalité.dç  la  chose  as- 
surée;  supposition  d'autant  plus  fopdéeyq^e  l'pa 
sait  que  l'Ordonnance,  de  i68i  exîgj^ait,  q\i,e  ras- 
suré courût  les  ris(jue8  av|  xaoïBiç  pour  uu  dj^x^ième; 
ce  qui  n'a  plus  lieu  par  le  Code.  Ainsi,  daj^^-^sga 
opinion,  il  n'y  aurait  lieu  à  aucun  règlement,  si 
l'assuré  n^avait  aucun  découvert.  D'ailleurs,  Emé- 
rigon  parle  de  l'assuré  en  général  ;  ce  qui  s'appli- 
que aussi  bien  à  l'assuré  sur  le  chargement,  qu'à 
l'assuré  sur  le  navire  :  il  n'est  donc  pas  possible  de 
conclure  de  là  que  le  fret  entre  dans  le  découvert , 
qui  est  à  la  charge  de  l'assuré.  Jamais  Émérîgoa 
n'a  entendu ,  par  découvert,  désigner  le  fret. 

Au  reste,  en  matière  d^assurance,  c'est  Testi- 
tnation  du  navire  faite  par  le  contrat  d'assurance 
qui  sert  de  règle  dans  le  cas  de  perte;  de  sorte  que 
l'assureur  n'en  doit  pas  moins  rembourser  la  va*- 
leur  stipulée  par  la  police ,  que  cette  valeur  ait 
plus  ou  moins  diminué  parle  résultat  du  vojage^: 
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mais  il  en  est  autrement  dans  un  règlement  dV 
Taries  :  ce  n'est  pas  une  évaluation  à  forfait  qui 
doit  servir  de  règle;  il  faut  procéder  aux  opéra-* 
fions  prescrites  par  la  loi,  art  402,  /^i5j  l^i'ji  tt 
préciser  la  valeur  actuelle,  au  lieu  du  décharge- 
ment ,  des  objets  passibles  d^avaries  ;  ce  qui  dé-* 
montre  de  plus  en  plus  que  les  dispositions  de  la 
loi  9  en  matière  d*avaries,  sont  sans  rapport  aTec 
celles  en  matière  d'assurance. 

En  se  pénétrant  bien  de  cette  vérité ,  et  en  ne 
perdant  pas  de  vue  les  principes  que  nous  avons 
exposés,  ni  les  motifs  et  la  cause  sur  lesquels  iU 
ïont  établis,  on  reconnaîtra  nécessairement  que 
Tassureur  sur  corps  doit  supporter ,  dans  Tévalua- 
tion  des  avaries  communes  ,  la  portion  attribuée 

m  fret, 
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SECTION  IV. 

Des  Avaries  simples  ou  particulières. 

Tout  dommage  arrivé  par  pure  fortune  de  mer 
t  atarie  simple  ou  particulière.  La  loi  2,  §  i"*., 
de  leg.  rhod.^  décide  que  si ,  par  fortune  de  mer, 
navire  reçoit  un  dommage  dans  le  corps  ou  dans 
agrès,  les  marchandises  n'y  contribueront  pas  : 
ûonservatis  mercibus  deterior  faeta  sit  navis^  aut 
d  exarmaveritj  nulla  faeienda  eollatio,  etc.  Le 
idon  de  la  mer,  chap.  5,  art.  20,  dit  aussi  : 
li,  par  fortune  de  temSj  on. fait  perte  de  câbles , 
ocres ,  voiles ,  cordages  du  navire ,  le  marchand 
y  est  contribuable  ;  mais  tout  ce  dommage 
>mbe  sur  le  bourgeois  et  la  nef.  »  On  trouve  la 
me  décision  dans  l'Ordonnance  de  la  Hanse- 
atonique ,  tît.  8,  art.  i**.,  et  dans  l'Ordonnance 
Wisbuy,  art.  12. 

I!'est  un  des  accidens  ordinaires  de  la  naviga^ 
Q,  que  le  navire  soit  endommagé  dans  son  corps 
dans  ses  agrès  par  le  mauvais  tems  ou  autres 
tunes  de  mer,  le  navire  étant  à  la  voile  ou  autre- 
Ht.  Ces  accidens ,  quand  le  navire  serait  même 
ult  à  un  état  absolu  d'innavîgabilité,  ne  sont 
isidérés  que  comme  avaries  simples  ou  particu- 
les. Il  en  est  ici  comme  d'un  voiturter  qui  sup-s»' 


porte  la  perte  dVn  essieu ,  d'une  roue,  qui  se rm^ 
pent  dans  le  voyage. 

Ainsi,  c'est  avarie  simple,  si  une  voile,  un  câble, 
des  cordages,  un  mât?,  sont  rompus  par  un  coup' 
de  vent,  sans  le  concours  du  fait  de  l'homme,  et 
sans  que  ce  sinistre  soit  occasionné  pour  le  salut 
commun  ,  mais  seulement  par  cas  fortuit ,  par 
pure  fortune  de  mer.  —  {Argument  de  l'art  4j 
titre  des  avaries  de  rOrdonnance]. 

i  Sont  avaries  simples  ou  particulières,  poite 
»  l'art.  4o5  du  Code  de  commerce,  n*,  3,  la  perte 

>  des  câbles ,  ancres ,  voiles ,  mâts,  cordages,  caih 

>  sée  par  tempête  ou  autres  accidens  de  mer.  ^ 

Par  argument  de  cette  disposition ,  an  doit  in- 
contesta blement  mettre  au  rang  djes  avaries  sim-; 
pies  le  déradement  du  navire  occasionné  parla 
tempête. 

Le  dommage  arrivé  par  le  feu  du  ciel  est  aussi 
avarie  simple.  Si  le  navire  et  le  chargement  ob\ 
soufifert  de  part  et  d'autre,  chacun  supportera S3|^ 
perte.  —  {L.  6^  ff  de  le  g.  rhod.  y  Çuidon  de  la  mr$ 
chap.  b  y  art.  24)» 

Il  en  doit  être  de  même  du  dommage  souffert 
par  le  feu  de  l'ennemi;  ce  dommage  nepeutêtrft 
considéré  que  comme  avarie  simple ,  parce  que  la 
rencontre  des  ennemis  est  une  fortune  de  merjà^ 
même  que  l'écueil  et  la  tempête.  Le  Guidon  de  la- 
mer,  chap.  5,  art.  4j  melau  rang  des  avaries  siin- 
ples  ou  particulières,  tout  domioagequi  procède, 
dç  fortune  4e  mer  >  mauvais  tems^  ou  pojur;len>j 


l'tiiUvn  Ear'fitf 
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n^konJent  btec  du 
ipète ,  prise ,  njufrnge  ou 
DSTani  point  eu  pour 
D'est  égaUmeot  qu'une 
siliere ,  qui  ne  tombe  que  sui 
meut  supportable  par  les 
!r$  eu  préleurs  à  la  grosse. 
65 .  dit  que  h  .  par  la  force 
xe  contracte  une  rote  d'eau 
lise,  c'est  une  avarie  simple, 
WM  cndonunagée.  Il  en  est  de 
Uiioration  arrirée  à  la  cargaî- 
et  antres  Tortunes  de  mer. 
le  avarie  rimple,  observe  Valio, 
vautût  5*.  part.,  a*.  1 1>  que 
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w  le  dommage  arrivé  aux  marchandises  parletief 
»  et  mauvais  état  du  navire  ;  mais  cela  n*empécbi 
9  pas  que  l'assureur  n'en  doive  répondre.  Du  mH, 
»  la  question ,  si  le  maître  ou  propriétaire  Au  lUh 
«  vire  est  tenu  de  garantir  le  dommage,  dépeaddi 
»  point  de  savoir  si  le  navire  à  son  départ  était  ei 
>  état  de  faire  le  voyage,  ou  s'il  n'est  devenu  d^ 
1  fectueux  que  par  le  mauvais  tems  et  les  eoapi 
1  de  vent  et  de  mer  qull  a  essuyés  dans  la  route,  t  È^ 
—  (  Valin^  sur  l'art.  5  de  l'Ordonnance,  titre  id  |[| 
avaries). 

Lorsque  le  navire  est  pris  par  pirates  ou  enne-  ^^ni 
mis,  tout  ce  qui  est  pillé,  déprédé  et  enlevé, est 
également  mis  par  la  loi  au  rang  des  simples  ava- 
ries, pour  le  compte  des  propriétaires  ?  Quoéfa- 
dones  abstulerint ,  eum  perdere  cujus  fuerit.  — 
(L.  2,  ffde  leg.  rhod.  ) 

c  Si  le  pillard  dérobe  portion  de  la  marchandise, 
»  et  qu'il  laisse  aller  le  reste ,  ce  qui  est  dérobé  tfe«t 
»  avarie  (  commune  )  ;  car  la  perte  tombe  sur  cdoi 
»  à  qui  elle  appartient  :  qui  perd  ,  perd,  t  (  Guidon 
de  la  mer,  chap.  6,  art.  \^.)  Toutefois ,  ajoute  Clei- 
yac ,  si  portion  d'icellê  marchandise  a  été  baillée 
pour  le  rachat  du  reste ,  omnes  tenentur.  En  cffc*> 
les  choses  données  par  composition  pour  le  rachat 
du  navire  et  de  la  marchandise,  sont  avaries  grof*- 
«es  ou  communes,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  à  la 
sect.  2  de  ce  titre. 

Mais  tout  ce  qui  n*est  pas  fait  pour  le  salut  com- 
mun ,  tout  ce  qui  n'est  qu'une  suite  naturelle  ^ 
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aécessaire  du  cas  fortuit  et  de  fortunes  de  mer^' 
a'est  considéré  que  comme  avarie  simple  ou  par- 
ticulière. C'est  pourquoi  les  dommages  arrivés  par 
naufrage  sont  aussi  mis  au  rang  des  avaries  de  cette 
Mture.  Ainsi ,  le  propriétaire  du  navire  naufragé, 
•t  les  propriétaires  des  marchandises  perdues  dans 
1^  naufrage,  ne  peuvent  demander  aucune  contri- 
ftation  à  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  sauver 
leurs  effets,  parce  que  la  perte  que  les  uns  et  les 
autres  ont  soufferte  n'a  pas  procuré  le  salut  com- 

31UD. 

ff  Après  le  naufrage ,  dit  Cleirac ,  il  n'y  a  pas  de 
contribution  à  faire  entre  les  marchandises  re- 
couvrées et  pêchées ,  avec  les  perdues  ;  mais , 
9auve  qui  peut.  »  Il  en  est  de  ce  cas  comme  d'un 
Incendie;  celui  qui  sauve  le  sien,  le  sauve  pour 
ni  seul,  »  —  {L.  'jy  ffde  leg.  rhod.  ) 
Les  docteurs  ont  sérieusement  examiné  la  ques-' 
ion  de  savoir  si ,  dans  le  cas  de  naufrage ,  on  doit 
auyer  la  chose  à  soi  déposée,  plutôt  que  la  sienne 
^opre?  Nous  disons,  avec  Emérigon,  qu'il  sem- 
4e  qu'on  n'est  pas  blâmable  de  penser  première* 
aent  à  soi  :  Prima  charitas  sibi.  Nous  reviendrons 
ur  ce  sujet,  en  parlant  du  jet. 

Au  leste,  on  peut  convenir  dans  le  principe, 
t  rien  ne  l'empêche ,  que  tout  ce  qui  sera  sauvé 
estera  commun  au  navire  et  à  la  cargaison  :  c'est 
&  cas  du  gemUnamento  des  Italiens. — {F oyez  d'ail" 
9urs  te  Comutat  de  la  mer,  cliap.  1 92  ^  1 93  ^t  i  g4 )• 
Mous  avons  vu ,  à  la  sect.  2  de  ce  titre ,  que  les 
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avaries  causées  par  réchouement  rolontaîremeilt 
^it  pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison ,  et  tou 
Jes  frais  qui  en  sont  la  suite ,  sont  considérés  comme 
avaries  grosses  ou  communes;  mais  le  dommage 
arrivé  par  l'échouement  qui  n'aurait  été  occasionné 
que  par  cas  fartait  el  force  majeure ,  sans  la  volon- 
té de  l'homme,  serait  avarie  simple,  cette  perle 
n'ayant  point  eu  pour  objet  le  salut  commun. 

11  en  est  de  même  des  frais  faits  dans  ces  eu 
pour  sauver  les  marchandises  ;  c'est  nne  suite  du   j 
naufrage  ou  échouement ,  comme  le  pillage  est   ' 
une  suite  de  la  prise. 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occa-  ' 
sionnées ,  soit  par  la  perte  ^rtuite  de  câbles,  ao- 
cres  ,  voiles,  mâts  ,  cordages  ,  soit  par  le  besoia   ! 
d'avilaillemept.  soit  par  voie  d'eau  à  réparer, 
lises  au  rang  des  Ftvarîes  simples  ou  par-   ' 
.  La  perte  d'un  càl)[e,  d'une  voile,  d'un 
,  occasionnée  par  pure  fortune  de  merj   ' 
ikne  saurait  réputer  d'une 
'  faites  pour  les  rem- 
B  pour  avitailler  le  na- 
^e  voie  d'eau  ,  sont  dei 
ieul,  etpar  cottsé- 
ï  cousidéréesque» 


f  cas  dont  parle  la  loi  6,  / 
t  nous  avons  donné  pour 
:  de  ce  titre.  «  Un  lUh 

toute  il  fut 
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Vement  battu  de  la  tempête  et  endommagé  par  le 
feu  du  ciel.  Dans  cette  triste  situation,  il  relâ« 
cha  à  Hiponne ,  où  il  fut  radoubé.  On  remit  à  la 
Toile  ,  et  rendu  à  Ostie ,  on  demanda  si  les  cbar^ 
geurs  devaient  contribuer  au  dommage  souffert 
par  le  navire  et  aux  frais "fle  radoub.  Le  juris- 
consulte répondit  que  non  :  Respondit  non  de^ 
bere  ,•  car ,  dit  -  il ,  la  dépense  faite  à  Hiponne  eut 
plutôt  pour  objet  de  réparer  le  navire,  et  de  le 
mettre  en  état  de  continuer  son  voyage ,  que  de 
conserver  les  marchandises.  Hic  enim  sumptas 
instruendœ  magis  navis  ^  quàm  con$ervandarum 
mercium  gratta  factus  est. 

Si  le  navire  est  arrivé  au  lieu  de  sa  destina- 

■ 

tion  ,   et  qu'il  soit  nécessaire  de  décharger  les 
marchandises  dans  des  barques  ou  gabarres  pour 
les  mettre  à  quai ,  et  les  transporter  en  la  puis- 
sance des  propriétaires  ,  les  frais  de   cette  dé- 
charge et  le  sinistre  même  qui  pourrait  arriver, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  dé- 
penses ordinaires  et  des  avaries  particulières ,  qui 
doivent  être  supportées  par  ceux  à  qui  appar- 
tiennent ces  marchandises ,  à  moins  de  conven- 
tions contraires  avec  le  fréteur.  —  (  Foyez  Po^ 
ikier;de$  avaries^  n*.  i45,  et  Ricard  j  Négoce  d'Am- 
Mrdam,  pag.  280). 
La  loi  considère  encore  comme  avaries  simples 
..  on  particulières ,  la  nourri lure  et  le  loyer  des  ma- 
Itelo^  pendant  la  détention ,  quand  le  navire  est 
Itriété  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance ,  et 
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pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d*y  {aire) 
si  le  navire  est  affrété  au  voyage. 

Ici ,  comme  on  le  voit ,  la  loi  nouvelle  fait  encore^ 
ainsi  que  TOrdonnance»  titre  des  avaries,  art.  7^ 
une  distinction  importante.  Par  Tart.  4<>o  9  ^**  ^^ 
ces  sortes  de  dépenses  sont  réputées  avaries  com- 
munes 9  si  le  navire  est  affrété  au  mois  ;  tandis  que^ 
par  Tart.  4o3 ,  n*".  4 ,  elles  sont  déclarées  avaries 
particulières  9  si  le  navire  est  affrété  au  voyage. 

Pothier ,  des  chartes-parties ,  n*".  85 ,  nous  donne 

«  

les  véritables  motifs  de  cette  distinction,  t  Le  prix 
»  des  services,  dit-il ,  que  rendent  les  matelots  pour 
»  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  des 
»  affréteurs ,  étant  une  des  choses  qui  sont  ren- 
9  fermées  dans  le  fret ,  lorsque  l'affrètement  a  été 
t  fait  au  voyage,  le  maître  qui  reçoit  le  fret  pour 
»  tout  le  voyage  ,  dont  le  tems  de  la  détention 
»  fait  partie ,  doit  fournir  le  service  de  ses  matelots 
»  pour  tout  le  tems  da  voyage ,  dont  celui  de  la 
»  détention  fait  partie. 

»  Le  maître  devant  le  service  de  s^s  matelots 
»  à  l'affréteur ,  pendant  le  tems  de  la  détention 
»  du  vaisseau ,  aussi  bien  que  pendant  le  reste  du 
»  voyage ,  il  doit  nourrir  et  payer  ses  matelots  à 
»  ses  propres  dépens  pendant  ce  tems  et  pendant 
»  le  reste  du  tems  du  voyage  ï  l'affréteur  ne  doit 
»  donc  y  contribuer  en  rien. 

»  Au  contraire ,  lorsque  l'affrètement  est  fait  au 
»  mois ,  le  maître  ne  recevant  pas  de  fret  pen- 
»  dant  la  détention  du  vaisseau ,  il  ne  doit  pa«  à 
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;»  Taffréteur  le  service  de  ses  matelots  :  Taffréteur 
»  doit  donc  contribuer  pendant  ce  tems  aux  loyer 
»  et  nourriture  des  matelots ,  pour  le  service  qu'il 
»  en  reçoit.  » 

Cette  contribution ,  s'il  y  a  assurance,  doit  re- 
tomber sur  les  assureurs ,  à  moins  que  la  police 
ne  renferme  la  clause  franc  d'avarie. 

Mais  que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au 
mois ,  la  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pen- 
dant  la  quarantaine  ,  sont  considérés  comme  ava- 
ries simples ,  à  la  charge  du  navire ,  parce  que 
c'est  une  précaution  de  police  qui  regarde  le  bâ- 
timent seul  et  sa  navigation. 

Enfin ,  les  avaries  simples  ou  particulières  sont 
toutes  dépenses  faites  pour  le  bâtiment  seul ,  ou 
pour  les  marchandises  seules ,  et  tout  dommage 
qui  leur  arrive  en  particulier ,  autrement  que  pour 
le  salut  commun.  En  suivant  cette  règle ,  il  ne 
grera  pas  difficile  de  porter  son  jugement  sur  les 
questions  qui  peuvent  se  présenter  à  ce  sujet. 

Les  avaries  simples  ou  particulières  sont  sup- 
portées cl  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  a  essuyé  le  dommage ,  ou  occasionné  la  dé- 
pense, (uirf.  4o4)-  On  voit  par  là  qu'il  n'y  a  que 
les  avaries  communes  qui  donnent  lieu  à  la  con- 
tribution ;  les  simples  doivent  être  supportées  en 
entier  par  ceux-là  seulement  à  qui  les  choses  ava- 
riées appartiennent ,  suivant  le  principe  que  les 
choses  sont  aux  risques  de  leurs  propriétaires. 

La  loj  met  encore  au  tang  des  avaries  simple» 
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ou  particulières,  les  do^i^mages  arrités  aux  ma^ 
chaudises,  faute  par  l^e  capitaine  d'avoir  bien  fer- 
mé les  écoujtill^s ,  amari;é  le  ^ayire,  fourni  de 
bons  guindages  •  et  par  tous  autres  accidens  prp- 
venajQt  de  la  néçligenije  du  capitaine  ou.  d,e  l'équî- 
page.  {^4^^'  4^^);  ^^.^  sortes  d'avarijes  3ont  égale- 
ment supportées  par  les  propriétaîr^eâ  de  la  chose; 
m^^. ,  dans  cç  çasi ,  Ips  proj^riétaires  ont  leur  re- 
cours çpïîtjre,  le  capijta^nç ,  le  psfvire  et  le  fret.  , 

Cette  décisioa  est  renouvelée  du  CoosulatdeU 
m(^r,  çhjap.  6i  et,  svfiy.,  des  Ju^emeiis  d'QleroD» 
art.  10  et  1 1,  d|Ç  rOrjipnpaRce  dp  Aiyipb.uy»  art  2h 
23  et  56,  et  de  TOrdpnpanc^  de  i68i ,  art.  4,  titee 
^jçsi,  avaries,  Elle  donjie  au  propriétaijre  d^a  mar- 
<;bai^4i?^?;  çndiomnqLagées  ,  soi>  recours  contre  le 
t:apît2\îne ,  payée  que  le  ipar.cbsiqd  çharçeur  a  con- 
tre le.  maître ,  ppur.  en  être  indemnisé,  raclion ea? 
iwinductoy  elle  lui  dpnne  également  son  recoui? 
contre  le  nayire  et  le  fr,et ,  parce  que  le  naarchand 
changeur  a ,  contre  les  propriétaires  dq  p^yire  qui 
ont,pjr;oposé.  le  capitaine ,  Taction  ^xericHofre,  actio 
exe^citpriq,  pour  laquelle  ils  peuvent  abancjonnçir 
leurnayire  et  le  fret  qui  leur  c^st  dû  (art  216), 
^6^uf  au  iQar<;hand  changeur,  si  cela  ne  sufjQtpas 
pour  rip4em«Î3er3  de  sç  venger,  ppur  Ip,  restant, 
sur  les  bien^  du  capitaine* 

Opsent  bien  au^si  q^ue  les  prpprîétairc.3  dï»  na- 
yire  contre  lesquiçla  on  a  exercé  ^act^p^  exçrçi- 
toire ,  ont  également  le  droit  de  recourir  contre 
le  capitaine  qui  est  en  faut^. 
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11$  Qui  également  Ip  droit ,  pour  le  p^iemept  cle 
la  somme  ajssi^réie ,  de  recourir  pontrp  Ipijr  assu-; 
Teur ,  qui  a  pris  sur  lui  la  })arate|:ie  j^e  patron  i^ 
quoiqu'ils  aipqt  ^I^andopné  ]e  p^yir^  pX  le  fret  pouc 
se  dispenser  dé  répondre  ep  plein  des  faits  d^  ca- 
pitaine, et  quoique  pn  1^  Tffssuireiifr  ne  profite  pasï 
du  p^yiris.  C'ejst  la  suite  de  reng.agfsmef]it  qu'a  con- 
tract^  rj^ssureur  en  prenait  pour  soi(  compte  la 
baraterie  de  patron. 

Quaqt  à  Tassifr^Hr  de  1^  marchandisjS  endpm" 
mag^e  j(^u  per/ducf  par  la  faute  du  papitaiQp ,  il  n'esÇ 
pas  dq^teifjf.  qjixp»  ponob^tapt  Tffbandop  du  navire 
et  du  frief  (de  Ija  part  4^  propjrjijétafpe ,  cet  assureur 
ipie  soit  tenu  de  jfi^ife  raison  à  Ta^çuré  4e  toute  la 
pf  f te  qpe  la  m^^^pbapdjise  f  ess^yé^ ,  sauf  à  }ui  i 
$e  Tieng^er  sur  le  çayjirp,  le  fret  et  les  biens  4j^ 
capitaine. 

]M[dis ,  daçs  notre  bypptbèse  >  quel  i^era  le  sort 
de  l'assureur  du  navire  et  de  l'assureur  de  la  mar-? 
chandise?  L'assureur  sur  chargement,  comme  su- 
brogé de  plein  droit  au  lieu  et  place  de  son  assuré, 
est  préférable ,  sur  le  navire  et  le  fret ,  à  l'assureur 
sur  le  navire ,  et  la  raison  en  est  que  celui-ci  n'a 
pas  plus  de  droit  que  le  propriétaire  du  navire , 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  rien  prétendre, 
sur  le  navire  et  le  fret ,  qu'après  que  l'assureur  de 
la  marchandise,  qui  représente  le  propriétaire  char- 
geur, aura  été  entièrement  indemnisé.  Si  le  pro^ 
priétaire  du  navire  n'en  avait  pas  fait  l'abandon 
avec  le  fret,  son  assureur,  à  défaut  de  paiement 
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effectif ,  est  obligé  de  faire  cet  abandon  au  mat'^ 
chand  chargeur  ou  assureur,  parce  que  le  naïf  ire 
et  le  fret  sont  spécialement  affectés  à  l'indemnité 
du  marchand  chargeur.  C'est  aussi  l'opinion  de 
Valin ,  sur  l'art.  4>  titre  des  araries,  et  cette  doc- 
trine rentre  dans  la  question  que  nous  avons  exa- 
minée sur  le  concours  du  délaissement  et  de  IV 

o 

bandon. —  {Tom.  i^j  pag.  2q5^  et  tant.  4^  pag.  383 
et  suiv.  ) 

Au  reste ,  il  est  hors  de  doute  qu'il  y  a  respon- 
sabilité solidaire  entre  le  capitaine,  le  navire  et  le 
fret  ;  de  manière  que  le  marchand  chargeur  peut 
s'adresser ,  à  son  choix ,  au  capitaine,  au  proprié- 
taire du  navire,  ou  même  à  ceux  des  chargeurs  qui 
doivent  encore  le  fret ,  sans  perdre  son  recours 
contre  les  autres  ;  il  peut  aussi  les  poursuivre  tous 
à  la  fois  ;  il  peut  enfin  se  payer  sur  le  fret  qu'il 
doit  lui-même.  —  (  Argument  des  art*  1 2o5  et  i  ao4 
du  Code  civil). 
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SECTION  V. 


.1 


.  « 


Des  Droits  et  F  fais  de  Navigation: 

4 
*  *  '  1  • 

L*Ordoïïnaiîce  de  la  marine ,  titre  des  avaries  l 
art.  8,  déclarait  menues  avaries ,  d'après  Tart..  12 
du  chap.  5  du  Guidon  dé  la  mer,  les  droits  de 
navigation,  tels  que  les  lamanages,  touages,  pi- 
lotages ,  etc. ,  et'  ordonnait  qu'ils  fussent  payés , 
un  tiers  par  le  navire ,  et  les  deux  autres  tiers  par 
les  marchandises.  Par  son  art.  9,  au  contraire, 
elle  ne  réputait  point  avaries  les  droits  dé  congé, 
de  visites,  rapport,  tonnes,  balises  et  ancrages^ 
et  elle  disait  qu'ils  seraient  seulement  payés  par 
le  maitre. 

Mais  le  nouveau  Code  de  commerce  a  fait  dis- 
paraître  cette  distiiiction,  et  lajoi  a  décidé  que 
tous  ces  droits  ne  sont  point  avaries  ,  mais  qu'ils 
sont  de  simples  frais  à  la  charge  du  navire,  c  L^ 
»  lamanages ,  porte  l'art.  4o6 ,  touages ,  pilotages, 
»  pour  entrer  daï^s  les  havres. ou  rivières,  ou  pour 
»  en  sortir,  les  droits  de  congés  ,  visites,  rapports  > 
^  tonnes,  balises,  ancrages ,^^  et  autres  droits  de 
.»  navigation,  ne  sont  point  avaries;  mais  ils  sont 
»  de  simples  frais  à  la  charge  du  navire.  »  ^ 

tLes  motifs  spnt,  di^sait  l'orateur  du  Couver-^ 
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tTION   V. 

Frais  de  Naçigation: 

|a  marïDe,  litre  des  araries, 

let  avaries,  d'après  l'art,  la 

Ion  de  la  mer ,  les  droits  de 

les  lamanages,  touages,  pi- 

□nait  qu'ils  fussent  payés , 

L  et  les  deux  autres  tiers  par 

'  son  art.  9,  au  contraire» 

I  avaries  les  droits  de  congé* 

pnnes,  balises  et  ancra^, 

paient  seulement  pajés  jtai 


ode  de  comoKTce  a  bit  dif- 
pion  t  et  la.kiadccidr  qce 
point  aTaiîes,  mab^t» 
là  la  charge  dn  unie,  tlxa 
.  4o6,.toiufM.pîlB:^«î, 
y  -havres  on  linter  «c  p-c-^: 
de  c6pgéS;yiljiai.iHh-^.r*-ï  , 
■ncrageSa  tf  Hùs  dnCu  ^- 

p°'H'wii*»""'  ->  '■-"' 

disjlillBlll      i=  C-;a>^ 
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^  >  nement  »  qu'il  est  évident ,  par  la  nature  des^ 
»  choses ,  qu'il  ne  s'agit  que  des  frais  de  nayiga- 
»  tion  qu'on  a  pu  prévoir  et  calculer  à  Tayance, 
»  et  qui ,  par  eohséqùëÀt ,  ne  sont  point  des  woa^ 
9  ries;  que,  s'il  est  question  de  frais  extraordi- 
>  naires,  ih  sont  prévus  au  n*.  7  de  l'art.  :2ii 
»  (  art.  4oo  )  ;  que ,  s'il  s'agit  de  dépenses  ordi- 
.    9  naires ,  il  est  plus  simple  de  les  faire  entrer  dans 
»  le  montant  (iu  fret ,  càlf  c'est  là  qu'est  leur  J)làce. 
»  Au  surpliis ,  en  ciispôsàht  àinâi ,  la  loi  ne  fait 
9  que  confinfaèr  ce  qui  s'éSf  établi  païf  l'usage  ;  et 
»  èri  èJBfet ,  jamàf is  on  he  dresse  dés  comptés  d'ava- 
»  ries  pour  dé  piréÙs  ârtidès  i  tnais  par  le  con- 
»  liaîssement  on  cônvîéht  d'une  ébmfhe  Mé  SiVéc  lé 
9  câpîtaîrie.  » —  (  Voyez  Exposé  Ûes  fnottfsj  fi^.  2  ï  ). 
Cette  théorie  avait  déjà  été  jiréséht^ô  pat  le  tri- 
}>uhai  dé  commerce  du  Havre  et  la  côtniiiis^ldn  dé 
cjommerce  ilë  toHérit.  —  (  Ployez  ObàèHûtidrà  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre ,  tom.  2  ,  i^^  pûttie  , 
pàg.  !\m^èt  Ôhservaiions  de  là  cdMthissiùn  dt  corn- 
nàrcedetàrièht^ibtd.],pàg.^od). 

fen  effet,  clé  i*obiîgàtîoù  du  frètent  de  fjtouVér 
ia  libre  jôùîssâhce  du  ûàtîfe ,  résulté  tdiè  d'àc- 
quitter,  sans  répétition ,  fe'il  n'y  a  cburentiûn  coii- 
traite,  tous  les  droits  que  là  navigation  ^entraîne, 
soit  au  départ,  sôii  àans  lé  cours  du  Voyagé/ 

Cependant  il  faut  bien  htth  attention  que  là  loi 
hVntencl  pâiflëi-  que  des  frais  ordînaîre* ,  «'est-à- 
dire  ,  de  ceux  qui  soiit  ttàtuïèllémént  dus  pouf  te 
>éul  raît  dé  là  nâVigatioh.  Cat  Û  tts  fraiô  étaient 


extrabrdindires ,  c'est  -  à -dire ,  s'ils  etafent  faits  à 
Tôccasiott  dift  queli^u 'accident ,  Se  tempête ,  ûû  dé 
chassie  de  réi^heinî ,  pô«^  Jtelâfeher  dans  \rù  port 
qui  n'est  })às  ttM  de  fa  d'éstitiàtion ,  et  piiiifr  èh 
sortir,  été.,  àlôW  feéàdéj|>ènSe'séitraordîryaîi?e^^oW 
des  avaries  €binino<A'es  v  pùiis^u'dlei  sont  faites 
pour  Te  saiht  cornuïtin ,  et  ^ar  conséquent  à  ïi 
charge  des  àssutreurs ,  vlù  Ueu  que  les  droits  ordi-^ 
naires  ne  peuvent  être  Buppoïtables  par  ces  der- 
niera,  sans  une  clause  expresse  dans  la  police.  -::: 
ÇJ^oyèz  Pothier,  des  anHiries^  n*.  i48^  et  Valin^ 
sur  l'àrL  8>  titre  des  avUries  )• 

D'uil  autre  côté ,  on  voit  par  la  disposition  de 
la  loi,  qui  veut  que  le  navire  soit  chargé  seul  des 
droits  ordinaires  delà  navigation ,  qu'il  n'est  tenu , 
eu  son  propriétaire ,  d'aucun  des  droits  qui  se- 
raient imposés  sur  les  marchandises,  à  quelque  titre 
que  ce  fût  ;  ces  droits  regardent  exclusivement  les 
marchands  chargeurs.  Si  cependant ,  par  fortune 
de  mer ,  le  navire  était  obligé  de  décharger  dans 
un  port  où  les  droits  fussent  plus  considérables  que 
dans  celui  de  destination ,  Texcédant  deviendrait 
avaries  à  la  charge  des  assureurs  :  ce  serait  le  cas 
de  l'application  de  l'art.  35o: 

11  arrive  souvent ,  pour  prévenir  toutedîscussîon, 
au  sujet  des  droits  de  navigation ,  qvii  sont  naturel* 
lement  ordinaires ,  mais  qui  peuvent  être  extraor- 
dinaires et  par  conséquent  avaries  communes  9. <iue^ 
les  propriétaires  du  navire  et  les  marchands  char- 
geurs stipulent  une  certaine  indemnité  outre  le  fret 


convenu  ;  et  même  dans  les  ports  où  Tentrée  des 
navires  chargés  est  difficile  et  dangereuse,  on  y 
joint  les  frais  extraordinaires  de  décharge  des  mar- 
chandises. Comme  les  droits  de  navigation  à  payer 
par  les  navires  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les 
ports ,  et  qu'il  en  est  où  la  décharge  des  marchan-* 
dises  Coûte  plus  que  dans  d'autres ,  l'indemnité  au- 
delà  du  fret  est  aussi  différente.  Ainsi,  après  la 
stipulation  du  fret ,  il  est  ajouté  dans  le  connaisse- 
ment ,•  outre  les  avariés,  aux  us  et  coutumes  de  la 
mer^  ou  d'autres  termes  équivalens  ;»  ce  qui  veut 
dire,  en  outre  ,  l'indemnité  pour  tous  droits  de  na- 
vigation ,  et  tous  frais  de  décharge,  laquelle  sera 
pay ée'suîvant l-usage  des  places  maritimes.  Chaque 
port  a  son  usage  particulier  :  dans  les  uns,  c'est 
dix  centimes  du  cent  pesant;  dans  les  autres,  c'est 
cinq  pour  cent  du  prîx'du  fret  ;  dans  d'autres  ports, 
c'est  tantôt  dix* pour  cent  du  fret ,  ta'ntôt  douze ,  etc. 
Mais  cette  indemnité,  outre  le  fret  stipulé  aus 
fis  et  cbuiutnesde  la  rher^  séra-t-elle  fixée  par  l'usage 
du  port  de  destination  ,'ou  par  l'usage  du  port  d'en- 
tfée?  Fifige.  Un  navire  chargé  pendant  la  guerre, 
à  là  Martinique ,  est  destiné  piôur  le  port  de  la  Ro- 
chelle ;  tous  les  connaîisemèns  portent  pour  la  Ro^' 
chelle  ou  autre  port  oà  se  fkraii  la  droite  décharge. 
Mais  c^ommecfnî items  de  guerre  on  aborde  où  l'on 
peut',  le  navire*  entre:  dans  la  rivière  de  Lodre ,  où 
il  est  déchargé  du  consénlfelnent  des  tnârchand» 
chargeurs.'  .     ;,         .,        ,;     ,       ^ 

Dans  ce  cas ,  bous  pensons  que  cette  indemnité 
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doit  être  fixée  par  Tusage  du  port  où  le  navire  est 
entré  ,  c'est-à-dire  par  Tusage  qui  se  pratique  dans 
la  rivière  de  Loire ,  et  non  pas  celui  du  port  de  la 
Hochelle  ;  n'importe  que  Tusage  fixe  ce  dédomma- 
gement à  un  taux  plus  ou  moins  fort  dans  un  lieu 
que  dans  Tautre.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  indem- 
nité ,  laquelle  augmente  ou  diminue,  suivant  que 
la  décharge  est  plus  ou  moins  coûteuse  dans  un 
port  que  dans  un  autre  ;  cette  indemnité  fixée  pour 
la  rivière  de  Loire ,  lieu  où  la  décharge  s'est  faite , 
il  faut  donc  se  conformer  à  l'usage  de  cet  endroit. 

Mais  dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons ,  c'est- 
à-dire  en  supposant  l'existence  d'un  pacte  entre 
les  propriétaires  de  navire  et  les  marchand^  char- 
geurs ,  pour  tous  droits  de  navigation  ordinaires  et 
extraordinaires  et  pour  tous  frais  de  décharge,  il 
Dous  semblerait  plus  simple  de  stipuler  dans  les 
connaissemens  un  prix  à  forfait,  par  exemple ,  les 
cinq  pour  cent  du  fret,  en  quelque  port  qu^  le  na^ 
vire  aille  faire  $a  décharge.  i 

Au  reste ,  le  lamanage  tst  le  service  que  rep^ent 
à  un  navir^e  qui  veut  entrer  ^aps  unpoxt  ou  dans 
une  rivièrç,  les  barques  ou  petits  bâtimi^ns:  qui 
Tont  au-devant  de  lui  pour,  le  haler,  dii^iger  sa 
marche  et  lui  faire  éviter  l^s  écueils.  Les  conduc- 
teurs de  ces  barques  sont  appelés  lamaneurs^  ou  loc- 
mans.  —  ^J^oyez  Guidon  de  la  mer^  chap.  i4)- 

Le  foaag"f  est  ce  qui  se^paiepourhaler  un  navire 
sur  l'eau,  dans  une. rivière.  r(?tt^r  un  navire,  c'est 
le  traîner  sur  l'eau  à  l'aide  d'un  cordage,  soit  que 
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le  çôrdiagè  soît  tiré  par  des  hommes  sur  le  rivage, 
ou  par  des  canots  allant  à  la  rame ,  soit  que  l'équi- 
page du  navire  tire  lui-même  sur  un  cordage  at- 
tache à  un  point  fixe.  Cette  mênie  opératii^n ,  hi\t 
en  tnéfj  s'appèle  plus  cotnmunénietit  remorqmi 
on  dît  rèfiïortfàti'  \in  navire.  —  (  Voyiez  Guidoû  k 
ta  fher,  chàp.  16). 

Le  pitoiage  est  ce  qtie  lé  Capitaine  paie  aux  jpl- 
lotès  côtièrs ,  appelés  àiî^^i  tamàrCetiri  >  ()ui  se  reh^ 
dent  à  bôM  dés  navifés  poUr  les  faire  èntlrer  dans 
lès  pom  OU  lès  eu  faire  sôftif  avec  sûreté. 

Le  cûfigi  est  là  pèrbtiièifon  de  inetttë  en  mer; 
il  est  déliVfié  par  râdttiînistratibh  dii  port  quiper^ 
çbît  les  di^oits.  Dans  Tëtàt  actuel  de  notrfe  législa- 
tion,  ié§  côhgés  ne  dôîf  éht ,  côhfôrbàëmént  à  l'àr- 
fîclè  3  du  tit.  a  de  là  l'dî  du  1 3  àôùt  1 7^1 ,  être  dé- 
livrés que  àuif  la  réprësëiïtatioh  dès  actes  de  prô- 
j^riété ,  déâ  billets  de  jaugé ,  dé§  pi'bcès-f  érBàdx  dé 
Tisitédti  navire,  des  déclarations  dé  èhài*^iaàèût 
et  quittances  des  droits  de  douanes,  dU  dés  acqBitI 
â  càotfôu  ,  dOôt  l'ôbjét  èàt  d'àSèUfèr  la  lîBfë  sortie 
de  Certaine^  rfiàrchàndigéé  i  fiiti  iné(yeh  de  lai  ga- 
ifàfitiè  donnée  parlé  chârgêiif ,  ^u'il  justifiée  dtttii 
«ft  lèÈW  défêrtriîrié  de  leur  àt-fiVée  dam  le  IIW 
indiqué.  D'après  là  loi  dû  ^  oètôbrë  1 793  (^17  fcfl^ 
démiii^ë  an  52f  )  ^  le»  bâtîmèns  dé  tréâtë  fdhnéëibt 
et  au-dèssôos  doîteht  prendre  un  èoh^é  chaque 
ftôfriée.  Lè§  nàVîi'éé  d'Unf  plùë  fort  tètfriàgë  doivent 
en  pr^drè  xtH  p*t  toyàgè.  —  (  r^éi  d'ditUwri, 
iun$  i'Ordonnèdncej  h  titr$  des  censés  et  ràpporis]i 
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Le  droit  de  visite  est  ce  que  Ton  paie  aux  per- 
sonnes chargées  de  faire  la  visite  et  de  constater 
rétat  des  navires. 

Rapport  j  c'est  le  coût  des  rapports  ou  consulats 
que  le  capitaine  est  obligé  de  faire  dans  le  port  où 
il  arrive ,  ou  dans  ceux  de  relâche ,  conformément 
aux  art.  2/^2 ,  ^43  et  suivans  du  Code  de  com- 
merce. 

Tonnet;  c'est  \t  droit  destiné  à  l'entretieh  des 
tonnes  vides ,  que  l'autorité  locale  fait  placer  au«- 
dessbs  Ati  rbchers  et  badcâ  de  âable ,  poUr  \ti  in** 
diquer  aux  navires. 

.  Bàliiesf  c'est  à  peii  près  la  tnême  chose  que  lé 
droit  des  tonnes;  seulement  ^  le  mot  balises  ekt 
plus  étendu;  il  signifie,  eik  général^  tout  ee'qùl 
ëert  à  donner  des  indications  aux  navires  et  à  in*- 
dîqtier  le  chemin. 

Ahetagés;  c'est  ufie  rétribution  qne  perçoit  le 

«ouveraîn  d'une  côte  bu  d'un  port^  pour  la  pet*- 

mission  qu'il  donne  aux  navires  d'y  jeter  l'ancre. 

La  ibi  ajoute ,  et  tous  nutrise  droits  dé  navigation, 

tels  que  les  droits  de  féu  où  phares,  c'est^^ànlir^ 

d^nti^etieb  des  ifévdrbéres  ou  dés  phares  >  destinés 

à'  rarertiisexbent  des  navires  »  pendant  la  nuit  i  les 

droits  de  bassin ,  d'avam^àssin ,  d'amarrage ,  et 

généralement  tous  droits  locaux  de  la  mcm:e  ès^ 

pèce. 
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,  SECTION  ^71. 

/ 

De  VAbord^zge. 

L'Obdonnânce  de  la  marine  n'avait  statué  ^e 
«ur  deux  cas ,  par  ses  art.  lo  et  1 1 ,  titre  des  aya- 
ries.:  L'un ,  quand  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute 
•de  l'un  des  capitaines;  l'autre,  quand  îl  y  a  doute 
sur  les  causes  de  l'abordage.  Le  nouveau  Code  de 
commerce  en  a  prévu  un  troisième  :  quand  l'abor- 
dage est  un  effet  du  hasard  qu'on  ne  peut  imputer 
ni  à  l'intention ,  ni  à  la  maladresse ,  ni  à  la  négli- 
gence de  personne,  alors,  c'est  un  événement  dont 
quelqu'un  peut  souffrir,  mais  dont  nul  ne  doit  ré- 
pondre. En  conséquence,  l'art.  407  ajoute  le  cas 
d'abordage  de  navires ,  si  l'événement  a  été  pure- 
ment fortuit. 

Ainsi ,  la  loi  nouvelle  reconnaît  trois  sortes  d'a- 
bordages :  celui  qui  arrive  par  cas  fortuit;  celai 
qui  arrive  par  la  faute  de  quelqu'un,  et  celai  qoi 
arrive  sans  qu'on  puissesavoir  par  la&ute  de  qoi; 
distinction  remarquable  et  qui  ne  doit  pas  être  ou* 
bUéc. 

L'abordage  arrivé  par  fortune  de  mer ,  sans  la 
faute  de  personne,  est  avarie  simple,  et  chaque 
navire  garde  le  mal  qu'il  a  reçu,  t  En  cas  d'abor- 
>  dages  de  navires,  dit  l'art.  407,  si  l'événement  a 
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»  été  purement  fortuit ,  le  dommage  est  supporté  i 
»  sans  répétition,  par  celui  des  navires  qui  Ta 
>  éprouvé.  •  Les  assureurs  respectifs  en  sont  res* 
ponsables  à  Tégard  des  assurés;  et  il  n'y  a  ni  ga-« 
rantie  ni  contribution  entre  les  navires  qui  ont  été 
entraînés  l'un  contre  l'autre  par  tempête  et  la  vio- 
lence des  flots ,  etc  :  Si  tanta  vis  navi  facta  sit, 
quœ  temporari  non  poiuit,  nullam  in  dominum  dan-' 
dam  aciionem.  —  (L.  2^,^%  aj5  et  /^j  ffad  le  g. 
aquil.  Voyez  aussi  le  Consulat  de  la  mer,  chap.  197 
ei  200;  Jugemens  d'Oleron,  art.  i^,  et  tOrdon^ 
nance  de  Wisbuy  ,art.  26,  5o,  67  et  70). 

Il  arrive  souvent  que  la  tempête  et  le  gros  tems 
fassent  démarrer  des  navires,  et  les  jètent  sur  d'au-* 
très  bâtimens  auxquels  ils  causent  des  avaries  plus 
ou  moins  considérables.  Dans  ce  cas,  Icfs  dom- 
mages sont  pour  les  navires  qui  les  ont  reçus.  De 
même,  deux  navires,  soit  au  port,  soit  en  rade, 
soit  même  en  pleine  mer,  avec  leurs  voiles  dé- 
ployées, peuvent  être  portés  l'un  contre  l'autre 
par  la  violence  des  vents  et  des  flots  ;  alors ,  per- 
sonne  ne  devant  répondre  de  semblables  événe- 
mens ,  chacun  supporte  le  dommage  qui  lui  arrive. 

Il  suit  de  ces  principes,  qui  sont  consacrés  dans 
toutes  les  anciennes  lois  de  la  mer,  et  qu'il  est  vrai- 
ment étonnant  de  ne  pas  retrouver  dans  l'Ordon- 
nance de  1681,  que  si,  pour  éviter  un  naufrage 
imminent ,  on  était  forcé  de  couper  les  câbles 
d'un  autre  navire,  on  ne  doit  répondre  ni  de  ce 
dommage  ni  de  ses  suites^  parce  que  la  nécessité 
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a  laquelle  op  ne  s'e^t  pas  «exposé  par  aa  faute  t$t  h 
plus  wpérieuse  4e8  Iqîis  :  Zi^^f(>  scribit  :  Si  eumvi 
v^nforum  navis  impulsa  ^aet  in  fune$  anchararm 
alterim,  et  nauO^  fum$  prœpidissent ,  ti  nullo  atiq 
modo^  ni$i  prœcisis  funibusy  egppUpare  se  potuit,  nuit 
lam  actionem  dandam.  —  (  lj)i  2^,%'^,  ffad  legem 
aquiliam) 

Il  eo  est  de  même  si  qn  navire ,  sans  qu'il  j  ait 
4e  la  faute  d'un  capitaine  ou  d'un  pilote,  se  troare 
embarraj?3é  dans  les  filets  de  pécheurs»  et  qu'il  n'y 
ait  pas  moyep  de  le  débarrasser  autrement  qu'en 
coupant  les  câbles  et  les  filets  ;  Idemque  Labeo  et 
Vroculus,  et  circà  retia  piscaforums  in  qtiœ  navis  in- 
ciderat,  œsùmârunt.  (  Eadem  lex  ug^  etc.  )  La  néces? 
site  de  sa u  Fer  notre  bien ,  dit  Puffendorf ,  nous 
donne  aussi  droit  de  gâter  le  bien  d'autrui ,  s'il  n'j 
9  pajs  de  la  faute  de  celjiii  dont  le  bien  court  risque 
(^e  périr,  et  qu'il  ne  ^  trouye  poiftt  d'autjre  vois 
p]bqi/5  commode  pour  le  sauver,  r^.  (^Pufferiiarf» 
liv.  2,  çkap.  6j  §3^  du  droit  de  fui  nature  etdes  gm)* 
Mais  cbaiciun  a  djoit  de  faire  preuve  contre  l'au- 
tre (et  jamais  les  tribungyx  q(s  m^^qnent  d'or« 
donner  une  enquête  à  cet  .égard)  »  qv'U  n'eût  tiew 
qu'à  lui  d'éyiter  l'aceidept,  et  que  l'^.cçidept  pst 
arrivé  par  s^  fa^itie^  AJprs,  l^a  présoi^ptiQQde  for<^ 
n^ajeure  9  de  cas  foft^^t  icessapt ,  .çielui  qui  /est  jugp 
m  faute  est  ire^ponsable  du  itort  qu'il  a  oj^casipnn^* 
C'est  le^a>s  d.e  la  secçBde.dÀ^ppçjijtioR  dç  !'???•  4^7» 
qyi  portfs  :  «  Si  l'abordage  a  .éil;é  fait  p^^  1^  faul^e  de 
•  l'un  dw  capitaine? ,  le  çlomnjiagees,t|wiyép;îyriÇ€ii4 
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•  qui  Ta  causé.  •  Cette  décisioa  est  coni^rme  au 
dxoit  commun  maritime  :  Si  in  poustal^  mtAtarun^ 
fuit  ne  id  açcideret,  et  culpâ  ^orum  faciufïi $U,  lege^ 
mijuiliâ,  ctm  nantis,  ageniwn.  {Loi  ag^  ff  ad  leg. 
aquii.  ;  Ordonnance  de  Wisbuy^,  art.  a6,  etc.)  Mm^ 
dans  cette  hypothèse  ^  les  assureurs  ne  répondent 
pas  du  siniistre  «  d'après  les  art.  35 1  et. 353. 

jjjDsi,  si  rab/or4age  est  prouvé  avoir  pour  cav^e, 
ou  s'il  ^$t,  reconnu  ne  pQuyoir  pas  avoir  d'antre 
cause  que  la  faute  ou  l'imprévoyance  d'qn  capi- 
taine d^  iel  navire ,  le  domnqiage  éprouvé  p9;c  les 
s^otre^  navires  est  supporté  par  le  capitaiae,  auteur 
de  la  f^ute,  c^t  par  l'arn^ateur ,  qui  répond  de  ses, 
faitâ.  {A^ty  i38^>  i3â3  et  i384  du  Code  ci^ii,  et 
art.  2iQ:  iit,  2.21  du  Çod^  de  commrce).  j^e^  ti:ibu- 
Daijix  dpiijent  se  décider  d'après  les  circonstanjcea 
du  fait,  la  nratoxe  jljs  l'événement,  et  la  force  des 
preuves*. 

Mais.,  si  l'abordage  p^'est  pas  arrivé  par  cas,  for-- 
tuit ,  et  qu'il  soit  impossible  dci  âiavoâ:  et.  de  dire^ 
qj^çl;  est  celui  dont  la  faute  a  occa^sixii^né  V2Ut>Qr-* 
dage,  c'est  alors  le  cas  de.  faijre  réparte  le.  dpcn** 
ni^gC;^  frais,  communs,,  suivant  la  tr^oisièi^e  djs- 
positJLon  de  l'aiit.  407,  qjuidit  :  «  S'il  y  a. doute  dans^ 
\  l^s  causes  dej'abordage^ ,  1^  dQoimdge  es^  répar4 
»  à  frai§.commui;is  et  par  égale  portpioj^. ,  pan  lies,  na- 
»,  vîrjRS  qui  l'ont  fftit  et  ffouffert  »  Il  e^t.  éyident 
qjLie  l'estîinAtiQn  4m  doiniQ^g^  çst  fsatQ  pajr  e;(-« 
parts. 

c  Dès  là  qu'il  n'y  a  point  de  la  faute  du  maître, 


(496) 

1»  dit  Grotius ,  il  n'est  tenu  à  rien ,  selon  le  droit  de 
•  nature ,  non  plus  que  celui  dont  le  vaisseau  a  en^ 
»  dommage  le  vaisseau  d'un  autre,  sans  qu'il  y  eût 
»  de  la  faute  du  premier.  Cependant ,  comme  il  est 
»  difficile  de  prouver  la  faute ,  lors  même  qu'il  y 
»  en  a  véritablement  »  les  lois  de  plusieurs  peuples, 
»  aussi  bien  que  les  nôtres,  veulent  qu'en  ce  der- 
9  nier  cas  ,  les  maîtres  des  deux  vaisseaux  sup* 
»  portent  chacun  sa  part  du  dommage.  »  —  (Grth 
tiuSj  liv.  2,  chap.  17,  §  21). 

On  trouve  même ,  dans  les  auteurs ,  divers  cas 
où  cette  manière  d'opérer  est  ordonnée ,  à  cause 
de  la  difficulté  de  la  question.  Le  Journal  des  au-> 
diences ,  tom.  4  9  p^g*  4^  9  nous  fournit  un  exem- 
ple de  cette  nature ,  relativement  à  l'incendie  de 
deux  moulins  voisins.  Etant  incertain  par  le  fait 
de  qui  le  feu  avait  pris,  le  Parlement  de  Paris, par 
arrêt  du  2  mai  1686,  décida  que  les  réparations 
seraient  payées  par  contribution  entre  les  proprié- 
taires, les  fermiers  et  leurs  garçons.  —  [Voyei 
d*  ailleurs  Coquille,  quest.  65,  in  fine,  Henry  s  et 
Bretonnier,  tom.  2^p.  [\2; Boutaric^InsU ,  p.  278). 

En  effet,  ces  espèces  de  décisions ,  que  la  Glose 
appelé  yWtaam  rusticorum,  ne  sont  pas  insolites 
en  droit,  comme  l'observe  Pothier,  n\  i55.  Il  y 
en  a  un  exemple  aux  Institutes,  au  titre  de  tulg* 
subst.,  §  fin.  Il  n'est  point  d'ailleurs  insolite,  en 
droit,  que  les  propriétaires  soient  tenu»  quelque- 
fois du  dommage  causé  par  la  chose  qui  leur  ap- 
partient. 


.  tid  décision  qui  nous  occupe  est  fondée  sur  une 
raison  d'intérêt  public,  afin  de  rendre  les  capi- 
taines plus:  soigneux  à  prendre  toutes  les  précau-* 
^tons  nécessaires  et  possibles  |>our  éviter  l'abor-» 
dage.  ' 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'est  point,  à  proportion 
tde  la  valeur  de  chacun  des  navires  que  le  dom- 
mage est  supporté.  11  peut  fort  biep  arriver  que 
Ventière  vsdeur  d'un  des  navires  soit  absorbée 
par  sa  portion  de  dommage,  tandis  que  les  autres 
navires  supporteront,  avec  aisance,  la  partie  de 
dommage  ^[ui  les  concerne.  Chacun  supporte  la 
part  des  dommages  faits  tant  aux  uns  qu'aux  aa« 
très  naviresw 

On  estime  donc ,  eu  égard  à  la  qualité  des  par^ 
ties  ^endommagées  de  chaque  navire,  le  tort  et  lé 
dommage  qu'ils  ont  souffert,  et  le  prix  de  cette 
estimation  ,  additionné  en  une  seule  et  même 
lEiaasse,  est  divisé  pour  être  supporté  également 
par  chacun  des  navires  qui  se  sont  heurtés. 

Au  reste ,  l'usage  et  la  jurisprudence,  fondés  sur 
les  anciennes  dispositions  nautiques  et  le$  senti- 
mens  des  auteurs,  ont  établi  certaines  règles  qui 
peuvent  servir  à  déterminer,  dans  le  doute,  et «1 
les  circoustaoces  particulières  ne  s'yoj^osent,  lee 
cas  où  l'abordage  doit  être  considéré  comme  for-* 
tuit ,  ou  peut  être  imputé  à  la  faute  diS^Tun  des 
capitaines^ 

D'abord ,.  lorsque  deux  navires  se  prései^tent 
pour  entrer  dans  un  port  de  difEcile  accès ,  lèplua 
z.  iv»  3a 
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éloîgûé  doit  attendre  que  le  plus  proclie  ait  défilé, 

et  que  le  passage  soit  devenu  libre;  s'ils  s'abordent, 

le  dommage  est  imputé  au  dernier  yenu,  à  moins 

que  celui r^ ci  ne  prouve  qu'il  n'y  a  aucune  faute 

de  sa  part.  —  (  Consulat  de  la  mer,  chap.  197  et 

igg;'F4irgà/càp.,S3)\  ■[•■ 

'    Dans  le  concours  de  deux  navires ,  le  plus  petit 

doit  cédioiilepas  àupluâ  gros,  si  lés  circonstances  du 

lieu  c*  du  tems  ne  «'y  opposent.  —  (  Targa  y  ibid.  ) 

;  Le  navire  qui  sort<du  port  doit  faire  place  à  celui 

qUi  y  entre,  -r-  (  Targa  ^  ibid.  ) 

j  i  Die  même  9  celui  qui  sort  du  port  le  dernier  doit 

prendre  .garde  axt  narvire  qiii  estsortijavant  lui;  le 

navire  qui  est  derrière  doit  faire  attention  à  celui 

quî-^st  [devant.  Le  dernier  est  toujours  plus  maître 

de.  la: mer  que.  le  premier,  et  si  par  hasard  les  deux 

biltîmehs.yî^aent  à  is 'aborder ,  l'accident  est  pré- 

fiuméétre  arrivé  par  la  fautedu  capitaine,  qui  étant 

SQfti  après  l'aiiitre^  devait  faire  attention  à  la  route 

quUpcenait.      *  .;,  .  .  . 

rriÏAeltoavîre  qui  tîouf ta  voile  déployée  est  censé 

ayoiif'»  par  sa  faute , .  abondé  celui  qui ,  étant  à  la 

iupe^ii^  ou  amarré  en  iiéde,  né  peut  se  mettre  à 

)féfi|i(t)^quand  miêioie:  l'équipage  aurait  été  averti 

é^lmef-y'iœ^ct^ttde  se  déplacer^  s'il  en  a  éjté 


(1)  Mettre  à  la  cape,  c^ est  ne  se  ser-vîr  que  âe  la 
vÂ^ite y  i^ôn^àt  !è  gdavèiriraif  sbiii  le  vent;  j^oar  laisser  aJlef 
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}>êclié  par  défaut  cle  tems ,  par  crainte  d'un  plus 
^rand  danger ,  ou  par  tout  autre  motif  légitime.  — 
{Arrêt  du  Parlement  de  Provence j  en  date  du  3o 
Juin  1750). 

D'après  l'art.  5  de  l'Ordonnance,  titre  des  rades, 
quand  un  vaisseau  en  rade  voudra  faire  voile  pen<* 
dant  la  nuit ,  le  capitaine  est  tenu ,  dès  le  jour 
précédent ,  de  se  mettre  en  un  lieu  propre  pour 
sortir  sans  aborder  ou  faire  dommage  aux  autres 
navires ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et 
intérêts,  et  même  d'amende  arbitraire. 

L'art.  3  du  même  titre,  et  l'art^  3  du  titre  des 
ports,  veulent  que  le  navire  qui  se  place  mal  dans 
le  port ,  ou  qui  ne  garde  pas  la  distance  prescrite , 
tni  enfin  qui  ne  s'amarre  pas  aux  anneaux  et 
lieux  destinés  à  cet  effet,  soit  réputé  en  faute^  et 
paie  les  dommages  qu'il  cause. 

Le  navire  qui  cause  des  dommages  pour  avoir 
^té  mal  amarré ,  ou  l'avoir  été  avec  des  câbles  in- 
«ufBsans ,  est  également  réputé  en  faute.  —  {Con^ 
^ulat  de  4a  merjchap.  198  et  200). 

L'abordage  est  présumé  procéder  du  navire  laissé 
sans  gardien.  {Argument  tiré  de  l* art.  2  de  l'Or* 
4onnance^  titre  des  ports).  Il  est  indispensable  que 
ai  le  capitaine  ne  peut  ^tre  toujours  à  bord ,  qu'il 
y  laisse  des  gens  de  l'équipage  pour  faciliter  le 
passage  des  navires  entrant  ou  sortant,  en  larguant 
les  amarres  et  faisant  les  manœuvres  convenables 
aux  circonstances  ;  et  si  l'équipage  avait  été  con- 
gédié ,  il  doit  être  établi  un  gardien  dans  le  navirej^ 
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«ux  frais  du  propriétaire,  pour  veiller  à  sa  conserTsê- 

tion ,  sous  peine  d'amende ,  aux  termes  de  Tart.  7 

Mki  Règlement  de  DunLerque,  du  23  décembre 

1690,  rapporté  par  Valin,  sur  Tart.  1",  titre  des 

tports. 

Tout  navire  étant  à  l'ancre  doit  avoir  une  bouée 
4JU  graviteauy  servant  de  signe  pour  en  faire  recon- 
«aître  la  place  et  prévenir  du  danger  de  s'en  ap- 
procher; car  si  un  bâtiment  heurtait  contre  des 
-ancres  laissées  sans  graviteaux  ou  bouées,  le  dom- 
mage serait  à  la  charge  de  celui  qui  les  aurait  ainsi 
laissées. —  {Art.  1 5  des  Jugemens  d'Oleron;  arU  28 
dbide  t'Ordonnance  de  Wisbuy,  et  art.  5>  titré  de% 
ports). 

Un  capitaine  serait  en  faute  et  responsable,  s'il 
tefusait  de  lever  son  ancre ,  étant  averti  par  uii 
autre  qu'elle  peut  lui  causer  du  dommage ,  d'après 
î'art.  1 5  des  Jugemens  d'Oleron  et  l'art.  27  de  l'Or- 
tfonnance  de  Wisbuy. 

'  On  en  peut  dire  autant  du  cas  où  le  capitaine, 
requis  de  larguer  son  amarré,  l'aura  refusé.  Ce- 
pendant, dans  ce  cas-ci  comme  dans  le  précédent, 
i\  faut  sujpposer  que  le  capitaine  puisse  faire  l'un 
et  Tautrë  sans  exposer  soii  navire. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  a  intérêt  que 
ton  voisiti  largue  son  amarre,  afin  de  pouvoir  ar^* 
river  au  quai  et  s'y  amarrer ,  la  coupe  sur  son 
refus;  mais  c'est  ici  une  voie  de  fait  qui  n'est  pas 
permise,  et  qui  ne  saurait  être  tolérée  que  dans 
«n  cas^de  nécessité  absolue,  d'un  danger  immi<* 


Bent  9  suivant  la  loi  29 ,  §  3 ,  ff  ad  tegem  aquiliam,^ 
ci  -  dessus  rapportée.  On  doit ,  dans  de  pareilles 
circonstances ,  s'adresser  au  capitaine  de  port  ou 
maître  de  quai. 

En  la  navigation  des  rivières  y  les  bateaux  mon-^ 
tant  doivent  céder  et  faire  place  à  ceux  qui  des- 
cendent ;  mais  ces  derniers  doivent  avertir  les  pre^ 
mîers  de  se  ranger  et  d'aller  à  terre;  autremeat, 
le  bateau  descendant  qui  n'aurait  pas  averti  l'autre 
serait  responsable  des  dommages.  De  même  >  le 
bateau  montant  qui  ne  se  serait  pas  rangé  après 
en  avoir  été  requis,  serait  responsable  des  dom- 
mages causés  par  l'abordage.  —  (  ArU  i^  et  20 
de  l'Ordonnance  s  titre  des  rivières^  de  l*  année  i4i  5/  . 
vpyezCleiraCjSur  l^art.  iS  desJugemensd^Oleron)^ 

Il  est  un  principe  de  droit  naturel  >  c'est  que 
chacun  fasse  ^  pour  obliger  un  autre,,  ce  qui  n'a 
rien  de  coûteux  ou  de  pénible  pour  lui  :  d'où  il 
suit  que  si  un  navire  se  trouvait  en  danger  d'être 
abordé  par  un  autre ,  ou  sur  le  point  d'éprouver 
tout  autre  dommage,  et  que  ce  sinistre  pût  être 
évité  par  le  déplacement  de  l'autre  navire ,  le  ca- 
pitaine de  ce  navire  doit  déférer  à  la  réquisition 
q^ui  lui  est  faite  ^  sinoa  il  répondrait  des  suites  de 
son  refus ,  même  de  son  retard. 

Mais  si ,  dans  cette  circonstance  et  daoç  toutes 

é 

autres  semblables,  le  navire  qui  fait  une  manœuvre 
requise  pour  le  salut  de  l'autre ,  éprouvait  quelque 
dommage  sans  la  faute  de  son  capitaine  ou  de  Vé^ 
quipage>  la  réparation  de  ce  dommage  et  même 
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2=à*après  ce  célèbre  commentateur  j  qu'en  principe 
K général,  tout  abordage  doit  être  présumé  fortuit^ 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  démontré  par  la  faute  de  qui 
r  il  est  arrivé  ;  que  si  l'on  a  fait  une  exception  à  ce 
principe  pour  le  cas  de  doute,  c'est  pour  des  rai- 
^  0(Mis  de  police,  qui  s'appliquent  aux  navires  seu- 
lement ,  et  non  aux  marchandises  ;  et  que  ,  par 
.-  conséquent,  pour  ce  qui  concerne  k  chargement , 
_  le  principe  reste  ds^ns  toute  sa  force  r  d'où  il  faut 
^  conclure  que,  pour  les  marchandises,  il  ne  peut 
y  avoir  que  deux  cas ,  celui  où  il  est  démontré  que 
l-abordage  est  arrivé  par  la  faute  de  l'un  des  capi- 
laines ,  et  celui  où  cette  preuve  n'est  pas  faite. 
Dans  le  premier  cas ,  tout  le  dommage  ^  même 
celui  du  chargement,  est  réparé  par  le  capitaine 
et  le  navire  qui  l'a  causé  ;  dans  le  second  cas , 
l'abordage  est  présumé  fortuit ,  et  le  dommage 
causé  au  chargement  est  réputé  avarie  ^simple  ou 
particulière  à  la  charge  de  celui  qui  1  fa  souffert. 
—  {J^alin^  sur  l'art.  \0y  titre  des  avariés)*.  . 
C'est  aussi  l'opinion  d'Emérigon,  tom^r,  pàg.4i& 
€  L'espèce  de  partage  ,'dit-il ,  établi  par  l'art,  lo , 
»  titre  des  avaries  (art.  407  du  Code  de  commerce}, 
»  est  une  exception  qui  n'est  applicable  qu'aux  no- 
»  vires^  sans  embrasser  les  marchandises.  Dans  ce 
»  même  cas,  il  est  certain  que  les  cargaisons  res- 
9  pectives  ne  se  doivent  rien  l'une  à  l'autre ,  parce 
»  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  dommage  (^éré  par  le 
»  salut  commun.  » 
>    Pans  tout  ce  que  nous  venons  do  faire- observer 
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•ur  Tabordage  des  nayires  et  de  ses  suites ,  les  i&^ 
sureurs  sont  intéressés  directeiDent  ou  indirecte^ 
ment,  et  les  principes  quî  gouyennent  leurs inté^ 
fêts  se  réduisent  à  des  règles  fort  simples.. 

D'abord ,  si  un  nayire  assuré  a  été  endommagé 
{)arrabordaged'un  autre  navire,  ou  par  une  anerei 
etc. ,  les  assureurs  sont  tenus  d'indemniser  l'assuré 
du  dommage  souflfert  ^  si  l'accident  est  arrivé  par 
cas  fortuit;^ 

2\  Il  en  est  de  même  »  si  Taccident  est  arrivé 
par  la  faute  du  capitaine  d'un  autre  navire.  Dsirn  ce 
cas ,  l'assuré  cède  à  ses  assureurs  l'action  que  k 
Jk>i  lui  donne  contre  l'auteur  du  dommage; 

3*".  Si  l'abordage  est  arrivé  par  ta  faute  du  capn 
taine  ou  de  i* équipage  du  navire  ajssuré ,  les  assu^ 
:reurs  n'en  répondent  point,  à  moins  que ,  par  la 
police,  ils  ne  se  ^ent  rendus  garans  de  la  tara- 
:terie:  4e  patron  ;^ 

4*"*  Ëo£n^9  dans  le  cas  où  il  est  impossible  de 
savoir  qi^i  est  celui  dont  la  faute  a  occasionné 
Tabordage,  c'est -^  à -dire  dans  le  cas  où  ,  judicio 
ru$ticarums\e  dommage  est  partagé  entre  les  na- 
vires, les  assureur^  répondent  de  la  part  qui  corn- 
f»ète  au  navire  par  eux  assuré.  En  effet ,  puisque 
ïe  doute  subs^s^e ,  et  tapt  qu'il  subsiste ,.  le  dom* 
4p[iage  partiel  doit  être  reçiboursé  par  les  assu- 
jeurs,  par  cela  seul,  comme  ^observe  Emérigpp  » 
que  l'accictent  est  arrivé  sur  mer,  dans  le  tems  et 
Iç  lieu  des  risques, 
a  41  çû  çst  4e  niên^e  pouiç  tous  Içs  aal;]res  ça$  où. 
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le»  assureurs  peuvent  être  responsables  ;  il  faut 
que  les  acridens  soient  arrivés  sur  mer ,  dans  le 
tems  et  le  lieu  des  risques. 

Toute  action  tendant  à  obtenir  la  réparation  du 
dommage  causé  par  l'abordage  est  éteinte ,  si  elle 
n'a  pas  été  formée  dans  les  vingt-quatre  heures. 
''^  {Voyez  çi-après  le  titre  des  fins  de  non-recevoir). 
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SECTION    VIL 

Dé  V Action  d'açarie\  et  de  la  clause 

franc  d'avarie. 

De  la  garantie  dout  se  chargent  les  assureurs^ 
par  la  police  d'assurance ,  naît  contre  eux  TactioD 
d'avaries  en  laveur  de  l'assuré.  Nous  avons  vu  que 
l'art.  35o  met  aux  risques  des  assureurs  toutes 
pertes  et  dommages  qui  arriveront  aux  objets  as- 
surés par  abordage  fortuit  et  par  le  jet,  et  autres 
fortunes  de  mer  :  d'où  suit  que  les  assureurs  ré- 
pondent de  toute  avarie  qui  procède  de  fortune  de^ 
mer.  t  On  appelé  avaries  ^  dont  les  assureurs  sont 
»  tenus,  dit  Pothier,  Traité  des  assurances, bu- 
»méro  ii5,  tous  les  donoimages  causés  par  quel- 
»  que  accident  de  force  majeure  aux  choses  assu- 
»  rées,  quoiqu'il  n'ait  pas  causé  la,  perte  totale  oa 
»  presque  totale ,  et  toutes  dépenses  extraordînai- 
>  rcs  auxquelles  quelque  accident  de  force  majeure 
»  a  donné  lieu  par  rapport  aux  choses  assurées.  » 
Cependant,  comme  l'assurance  est  uniquement 
relative  ici  aux  dangers  résultant  de  la  navigation, 
on  ne  peut  mettre ,  sous  le  nom  d'avaries ,  au 
compte  des  assureurs,  les  détériorations  particu- 
lières ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soieat.. 


'(5o7) 

Hais  une  demande  en  avarie  n'est  point  admise 
contre  l'assureur,  si  Tavarie  qu'il  allègue  n'excède 
pas  un  pour  cent  de  la  valeur  des  choses  endom- 
magées, suivant  l'art.  4o8  du  Gode  de  commerce, 
c  Une  demande  pour  avaiies ,  porte  cet  article , 
1  n'est  point  recevable,  si  l'avarie  commune  n'ex- 
I  cède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du 
1^ navire  et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  parti- 
»  culière  n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de  la 
»  Taleur  delà  chose  endommagée.  » 

Xe  motif  de  cette  disposition ,  c'est  parce  qu'on 
a  considéré  qu'une  demande  en  avarie  ne  devait 
point  être  admise ,  quand ,  pour  jouir  de  son  effet , 
il  faudrait  dépenser  en  frais  autant  ou  plus  que  le 
dommage  qu'on  obtiendrait,  parce  qu'alors  il  n'y 
avait  d'intérêt  pour  personne ,  soit  à  demander, 
soit  à  défendre.  —  (  Voyez  procbs^verbal  du  8  sep- 
tembre  i^o'j y pag.  6i). 

Au  reste  ,  cette  disposition ,  telle  qu'elle  était 
placée  et  exprimée  dans  TOrdonnance ,  art.  47  i 
présentait  un  sens  fort  raisonnable.  D'abord,  elle 
se  trouvait  sous  le  titre  des  assuranees^  et  était  ainsi 
conçue  :  t  On  ne  pourra  faire  aucune  demande 
>  d'avarie ,  si  elle  n*excède  un  pour  cent.  » 

Ce  qui  signifiaksîmplement  que  l'assuré  ne  pou- 
vait rien  réclamer  de  l'assureur,  lorsque  l'avarie 
de  la  chose  n'excédait  pas  un  pour  cent  de  sa  va- 
leur. 

Le  Code  de  commerce ,  au  contraire ,  a  placé 
tette  disposition  sous  le  titre  des  avarie» j  où  elle 
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"^naître  leurs  volontés;  elles  peuvent  faire  telles 
"*    ventions  qu'elles  jugent  à  propos,  sur  la  ma*- 
edont  les  avaries  seront  supportées.  Il  est  per- 
aux  contractans  de  stipuler  que  toute  avarïe 
payée ,  ou  qu'il  n'en  sera  payé  que  de  telU  es* 
3  9  ou  que  telle  avarie  n'entrera  point  en  con- 
ution ,  etc.  Leurs  conventions ,  à  cet  égard , 
0.    -ent  être  rigoureusement  exécutées  ,   parce 
^    illes  sont  leur  loi.  Le  nouveau  Code  de  com- 
^  rce  n'établit  de  règles  à  suivre  que  dans  le  cas 
^^6S  parties  ne  se  sont  point  expliquées. 
^  e  tribunal  de  commerce  d u  Havre  désirait  qu^oa 
«ornât  à  dire  «  que  la  demande  en  avarie  n*est 
3  recevable,  si  l'avarie  n'excède  le  tant  con- 
nu entre  les  parties.  »  U  se  fondait  sur  ce  que 
parties,  dans  toutes  les  polices,  conviennent 
je  taux,  qui  diffère  et  varie  considérablement 
ant  les  diverses  espèces  de  marchandises.  •— * 
oyez  Observations  du  tribunal  de  commerce  du 
ore,  tom.  2^  2\  part.^pag.  aSi). 
jooi  qu'en  ait  dit  le  tribunal  de  commerce  du 
fjre,  cet  usage  n'est  pas  aussi  universel  qu'il  l'a 
tendu ,  et  il  était  de  la  prudence  du  législateur 
taUîr  un  droit  commun  dans  une  matière  aussi 
luttante;  droit  d'ailleurs  qui  ne  pouvait  avoir 
iMU  inconvénient  pour  les  parties ,  puisqu'elles 
oservaîent  la  faculté  d'y  déroger. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'assuré  et  l'assu- 
^rk>nt  gardé  le  silence ,  on  n'admet  point  l'as^ 
uré  à  former  une  demande  d'avarie  contre  l'assu* 


iretir ,  sî  cette  avarie  n'excède  pas  un  pour  cent  dé 
la  valeur  des  choses  endommagéea  pour  TaTaric 
simple ,  et  du  tout  pour  Tavarie  connnune,  c'est- 
à-dire  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  mar- 
chandises.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  assureurs  par  U 
même  police ,  ce  calcul  d'un  pour  cent  s'établit 
sur  l'intérêt  total.  Il  en  doit  être  de  même  lorsqn'il 
y  a  plusieurs  assurés»  si  c'étaient  la  mêmepoliceet 
le  même  assureur.  Les  coassurés  forment ,  à  cet 
égard ,  une  espèce  de  société ,  et  ne  représentent 
tous  ensemble  qu'une  tnême  personne  à  Yégaotd  de 
l'assureur. 

Les  frais  de  réclamation  ne  péurent  être  com- 
pris dans  le  calcul  de  l'avarie  ,  afin  d'en  grossir  le 
montant  pour  qu'il  e)ccède  un  pour  cent  La  loi 
teut  qu'on  ne  puisse  former  d'action  en  avarie,  si 
l'avarie  n*excède  un  pour  cent  par  elle-même.  les 
assureurs  né  répondent  dé  rien  ubi  datnnumnonex" 
tedat  unum  pro  centum,  dit  Kuricke ,  diatr.  de  as- 
secur.,  n**.  8.  r   / 

'  Lorsqu'une  fois  l'avarie  excède  un  pour  cent, 
elle  doit  être  payée  en  son  entier,  et  l'assureur  ne 
peut  se  dire  affranchi  jusqu'à  là  concurrence  d'un 
pour  cent,  en  offrant  de  payer  l'excédant.  L'assu- 
reur n'est  point  recevable  à  exiger  que  cet  un  pour 
ceàti  ou  la  somme  convenue  par  la  police  lui  soit 
déduite ,  lorsque  l'avarie  l'excède  ;  ou ,  en  d'autres 
termes,  il  ne  saurait  prétendre  cette  bonification 
sur  les  avaries  qui  sont  à  sa  charge.  C'est  d'ailleuis 
le  .sentiment  de  tous  les  auteurs, 


y 
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Yalîn^  sur  Tart.  47?  titre  des  assurances,  ob- 
serve qu'il  en  est  de  ces  cas  comme  de  celui  où 
ToQ  SI  vendu  une  terre  qui  it  été  désignée  dans  le 
(contrat  comme  étant  de  tant  d'arpens  ou  environ. 
S'il  manque  à  la  contenance  une  portion  plus  con- 
sidérable que  celle  dont  les  mots  ou  enwiron  obli« 
gent  de  tolérer  le  déficit^  le  vendeur  n'est  pas  ad** 
mis  à  déduire,  sur  le  complément,  1h  quantité  que 
cette  clause  ouenviron  l'aurait  dispensé  de  fournir, 
dans  l'hypothèse  où  le  déficit  n'aurait  pas  été  ex- 
cessif, c  C'est  aussi  l'usage  de  cette  place  (la  Ro«» 
»  chelle  ) ,  ajoute  ce  célèbre  commentateur ,  et 
»  peut-être  de  tous  les  autres  ports  du  royaume, 
»  excepté  Rouen ,  où  l'assureur  ne  paie  les  avaries 
»  qu'à  la  déduction  de  la  quotité  qui ,  aux  termes 
»  de  la  police ,  ne  doit  pas  être  pour  son  compte.» 
Pothier,  des  assurances,   n*.  i65,  dopne.des 
raisons  plus  fortes  encore.  «  L'usage  de  la  Ro- 
»  chelle,  dit-il,  me  paraît  le  plu.^  conforme  au 
>  sens  grahimatical.  Il  me  semble  que ,  suivant  le 
»  sens  grammatical,  pour  que  les  assureurs  fussent 
»  fopdés  à-prétendre'la  déduction,  il  faudrait  qu'il 
'  9  fût  dît  que  les  assureurs  ne  seront  tenus  des  ava- 
»  ries  que  jusqu'à  concurrence^de  ce  qu'elles  excé- 
è  deront  un  pour  cent.  Mais  ces  termes  si  elles  n'ex-* 
9  cèdent^  n'expriment  ^que  la  condition  sous  la- 
»  tjuelle  les  assureurs  s'obligent  à  payer  les  avaries; 
»  lis  n'exjpriment  que  le  cas  auquel  ils  en  doivent 
9  être  tenus.  »  Si  j  d'après  des  raisonnemens  aussi 
justes,  Pothier  parait  ensuite  hésiter,  il  en  donao^ 


wï-lc-champ  le  motif  :  c'est  que  Tùsage  du  l^ârfe» 
ment  de  Rouen  était  suivi  à  l'amirauté  du  Palais 
de  Paris,  où  ressortissait  l'amirauté  de  la  Rochelle^ 
et  qu'il  craignait,  sans  doute,  que  sa  doctrine  n'y 
fût  pas  reçue.  Mais  les  raisons  de  ce  satant  ma* 
^strat  n'en  étaient  pas  moins  péremptoires  et 
fondées  sur  les  véritables  principes.  Aussi ,  son  es« 
timable  annotateur  dit-il  même,  à  Teùdroit  cité: 
«  L'usage  conforme  aux  principes  du  droit  met 
»  l'avarie  entière  à  la  charge  des  assureurs,  lofs- 
wqu'eWe  excède  l'un  pour  cent  9  ou  tout  autre  taux 
>  convenu  dans  la  police.  » 

De  son  côté ,  Émérigon  dit  :  «  Si  Tayarie  excéda 
un  pour  cent ,  les  assureurs  doivent  payer  l'entière 
avarie,  sans  aucune  déduction ,  sauf  toutefois  le 
régalement  prescrit  par  la  loi.  »  —  (  Émérigon, 
tom.  i^pag.  66 1). 

Nous  avons  ci-dessus  fait  remarquer  que  lesptf* 
lies  ont  la  faculté  de  faire  telles  conventions  qu'eV 
les  jugent  à  propos ,  sur  la  manière  dont  les  avaries 
seront  supportées.  Les  polices ,  d'ailleurs  n  sont  sus* 
eeptibles  de  toutes  les  conditions  dont  les  parties 
veulent  convenir  ;  mais  les  assureurs  peuvent 
même  stipuler  que  les  avaries  ne  seront ,  dans  au- 
eun  cas ,  à  leur  charge ,  en  faisant  insérer  dans 
l'assurance  la  clause  franc  d'avarie. 
:  Cette  clause  a  beaucoup  exercé  les  auteurs  soui 
Tempire  de  l'ancienne  législation ,  et  sur^tout  les 
auteurs  italiens ,  qui  l'ont  désapprouvée ,  et  wt, 
•a  conséquence  9  cherché  à  en  atténuer  les  effets. 
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C^est  pourquoi  ils  ens^i^oent  qu'elle  ne  décharge 
pas  les  assureurs  des  avaries  extraorc^inaires ,  ni 
çi]j>-tout  du  jet  irf éguliçr  »  qq|  se  fait  lûrsqu'QU  se 
trouve  sur  ^e  pojnt  de  périr,  ef  qu'ils  appè)eot; 

Casa  Hfi^U,  disfi.  47  )• 

Yal^p  ffiêçfte,  siuf  Tart  4^,  titre  ^es  a^urançes,^ 
W  tro^xY^\%  c^tte  claqse  }i}s^e  quf  lor^qu'dm  est 
appliquée  au  trai^spçirt  des  yivi;^  lef  eÇTets  comes- 
tibles ,  qui  s'opère  par  de  petits  ^â^ime^i:^  »  d*uQ 
lieu  4  uu  avitDe ,  ef  de  prqcbç  f n  pi^qçljie ,  parce 
que  ces  so^te^  de  marchandise^  é^pt  çusç(iptible£( 
fie  s'avarier  f$|çileiq^nt  9  p^^r  pçu  qvie  ^  tems  nç 
f î|t  pas  favoral]|le,  U  en  rfi/sultf^it  4^  fréquefites  CQP- 
testatious  »  çt  \^  clause  frai^  <^Vt?fin^  Iç^  préyeu^il 
et  k«  faisait  pes^^r. 

c  Jusque  1^ ,  coi^tinufB  Y^]\^  ^  i\  n'y  a  rieu  ^  dirp  j 
9  ip^îs  c'est  avoir  p^s^é  le  bi^^  *  que  d*aYQJJ^  éteRKÎu 
»  la  çlaiise  aux  yoyagçs  4e  Iq^g  çQur?,  et  à  de^ 
9  marchf  ndisf^  fppiQS  susceptibles  d'aiar»!^*  ».  -^^ 
(^f^alin,  ibi4') 

D'fii^leHf s ,  Vajin  regafds^it  cefte  çlaus^  çoqup^ 
très-dangereuse  et  capable  de  porte):  ai^  crime ,  ç^ 
il  cite  l'exemple  d'm  capitaine  qjiî  po^rr^it  être 
engagé  par  çe^te  pl?ii;se  i  ï\^  p^s  s'çmb^rr^s^er  4^ 
yetirer  spn  n^nvt  de  l'éjphouepfiçu^  pour  Te^x^pf^ 
cher  de  h}xp  nfii^firage,  4ès  qu'il  pQu^rrîiit  se  s^^yy^r 
avpc  SQïi  équipage,  çt  cela  pour  ménager  1^  rpçpurf 
de^on  armateur  et  le  sien  propre  çQptrfi  les  assur 
^eufs  i  recours  qu'il  perdrait  e^  con^quençç  dç 
T,  IV.  *        33 
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cette  clause  insidieuse^  s'il  n'avait  que  des  andef 
à  demander* 

C'était  sans  doute  une  vaste  matière  à  discdsiloii 
et  un  grand  embarras,  que  de  décider  si  Ymm 
et  le  jet  étaient  considérables  ou  modiques ,  dis 
jet  était  irrégulier  ou  régulier,  si  la  clause  fnnè 
d'avarie  devait  être  appliquée  d'une  manière  uii^ 
versèlle ,  ou  si  l'on  devait  la  restreindre  au  petit 
Sabotage,  et  si  enfin  on  devait  s'en  tenir  aupaeti 
du  contrat  :  Pacta  servabo. 

Selon  ùous,  il  n'était  pas  possible  de  troofer 
dans  cette  convention  franc  d'avarie  une  elaqfie 
contraire  à  l'équité.  «  Le  sens  de  cette  clause,  ainri 
»  que  l'observe  Pothier,  des  assui^ances ,  n*.  i66) 

•  est  que  les  assureurs  ne  se  chargent  que  des  ac« 

•  cidens  qui  causent  une  perte  entière  des  effets 
>  assurés  et  qui  donnent  lieu  au  délaissement,  et 
»  quMls  ne  se  chargent  pas  de  tous  les  autres.  »  En 
effet,  la  pïime  se  règle  en  conséquence  ;  et  pour- 
quoi des  assureurs  ne  se  déchargeraient-ils  pas 
des  événemens  dont  le  risque  ne  leur  aurait  pas 
été  payé?  Il  n'y  a  rien  là  que  de  très-juirte  «tde 
très-équitàble. 

D'un  autre  côté,  par  là  clause  franc  d'avarie, 
le  capitaine  n'est  point  déchargé  de  la  responsa- 
bilité que  lui  impose  l'art.  22  i,^u  Gode  de  corn- 
mercè,  et 'cette  clause  ne  hit  pas  davantage  cesset 
la  garantie  que  l'art.  216  fait  peser  sur  le  proprié- 
taire du  navire  :  si  donc  le  navire  n'a  péri  que 
parce  que  le  capitaine  n'a  pas  voulu  le  sauver^ 
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^toTS  ce  maître  préraricateur  est  seul  punissable 
et  garant ,  et  les  assureurs  ne  sont  plus  respon- 
sables. —  (  ArL  353  ). 

'  Émérigon  pensait  aussi  non  seulenient  que  la 
elause  fratw  d'avarie  était  légitime  et  dans  les  vé- 
ritables principes  ^  mais  qu'elle  devait  être  prise 
d'une  manière  universelle^  parce  que  le  contrat 
Mt  une  loi-c|.e  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  s'écar- 
ter, sous  prétfexte  d'une  équité  prétendue ,  qui  ne 
serait  boune  qu'à  introduire  Tincertltude  et  l'an^r- 
ehie  daûs  les  ju^emens:  f  Gette^clause,  dîihil ^  met 
9  le& assureurs  à  couvert  de  t^ute.avarie  simple  et 
»  de  toute  avarie  commune  i^iquelqu'importante 
»  squ'dile  soit,  suivant  la  règle  qui  veut  qu!en  ma^ 
B  tièlre  d'assurance,  les  clauses  générales  soient  en^ 
»  tendues  dans,  un  sens  absolu.»;  et  il  cite  à  ce 
sujet  plusieurs  décisions  de  l'Amirauté  de  Marseille 
et  du  Parlement  de  Provence»  -^  (  Voyez  Éméri^ 
^on,  tom.  i'*^  pag.  664)» 
.  Enfin ,  cette  clause ,  qui.  avait  donné  lieu  à  tant 
de  débats  et  à  une  grande  diversité  de  jurispru^ 
dencev  a  été  légitimée  et  expliquée  par  le  Cou- 
teau Code  de  commerce. 
'  L'art*  409  porte  :  <  La  clause  franc  d'avaries  af- 
»  franchit  les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit  com- 
»  munes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas 
»  qui  donnent  ouverture  au  délaissiement;  et  dans 
»  ces  cas  9  les  assurés  ont  l'option  entre  le  délaisse  « 
»  ment  et  l'exercice  d'action  d'avarie.  » 
£n  effet  >  la  loi  nouvelle  présume  que  les  con- 


■% 
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tractans  n'ont  eu  en  ¥ue  que  les  araries  propre^ 
ment  dites ,  8oit  simples ,  soit  communes ,  et  nul-* 
lement  les  cas  qui  sont  de  nature  à  pouvoir  donner 
lieu  au  délaissement.  Ainsi,  quelque  extension  c[ue 
doive  avoir  la  clause  franc  d'avarie,  cette  clause 
ne  concerne  cependant  pas  les  sinistres  majeurs 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement,  tels  que 
le  naufrage,  l*éc^ouf ment  avec  bris,  la  prise,  IW 
navigabilité ,  etc.  (  Voy^z  U  titn  du  détaifsernsnt). 
Relativement  à  ces  sinistres  majeurs,  Kloi  doup- 
telle  donne  à  l'assuré  l'option  de  £aire  le  délaisse- 
ment ou  de  former  siàiplément  l'action  d'aine  i 
parce  qqé  ra<;tion  d'avarie  étant,  en  cas  de  sinis- 
tre, l'action  générale,  et  propre  à  k  nature  du  con* 
trat  d'assurance ,  le  délaissement  n'étant  qu'une 
faculté  accordée  à  l'assuré ,  le  choix  devait  lui 
appartenir ,.  et  quel  que  soit  le  dommage  qu'il  ait 
éprouvé ,  il  devait  être  le  maître  de  ëe  contenter 
d  une  simple  demande  d'avarie^ 

U  suit  <ie  ce  que  nous  venons  4e  dire  que  l'aS'^ 
!fiÊi»w  &e  peut ,  sous  prét^xte^  ^'il  y  a  iieo  au 
délaissement,  repousser  la  demnnde  en'  réparation 
d'avarie  que  forme  l'assuri.  Quand  bien  snéDie  il 
prouverait  que  faction  en  •délaissement  lui  serait 
fi»s  profitable  que  eelle  en  avarie,  une  M»  que 
les  pertes  et  dommages  «orient  de  la  classe  qui 
donHaé  droit  à  l'action  en  avarie ,  pour  entrer  dans 
celle  4jpgÂ  donne  droit  itu  délaissement ,  l'assureur 
ne  peut  plus  opposer  la  clause  franc  d'avarie.  Ce 
4^'est  plus  une  perte  ipodiquc  ^jui  fonde  ie  dr^it 


de  Tassuiréi  c'est  une  perte  regardée  par  la  loi 
oomtne  totale  ou  presque  totale.  Alors  celui-* cl 
acquiert  k  faculté  d'agit^  et  d'opter,  soit  pour  Tac- 
,tfop  de  délaissement ,  soit  pour  l'action  d'avariev 
D'ailleurs ,  l'assureur  n'a  pas  à  se  plaindre  de  ce 
jqli'on  permet  à  l'assuré  de  lui  demander  moins 
jqu'il  ne  lui  est  dû  >  c'est-à-dire  les  avaries  au  lieu 
.de  la  BOikime  assurée.  L'assuré  »  au  contraire  9  peut 
^voir  iûtérêt  de  conseryer  ce  qui  reste  des  effets 
maures  9  afin  de  faire  du  moins  au  partie  son  ex^ 
pédition. 

Be  même  9  l'assureur  à  qui  le  délaissement  est 
Jait  ne  peut  le  refuser ,  en  offrant  de  payer  le  dom«- 
ikiage  t>ahr  forme  d'avarie.  D'abord ,  les  évéloemenis^ 
dont  la  loi  fait  des  causes  de  délaîpësement  ^  don«« 
nent  par  eux^^nèmes^  et  indépendamment  de  leurs 
iBuites,  le  droit  de  demander  l'assurance;  d'un  au- 
ti6  côté ,  l'optioti  qui  est  ateOrdée  à  Tassuré  ne 
^e«itV  contre  sa  voloiilé^  être  modifiée  de  la  part 
de  l'assureur  ;  et ,  sous  aueun  motif  »  il  ne  sautait 
€n  |>aralyser  l'exercice* 

Mais  il  faut  bien  faire  attention  que  si  l'assuré 
a  fait  le  délaissement  9  il  ne  peut  plus  intenter 
l'action  d'avarie;  et  si»  au  contraire,  il  a  intenté 
^'action  d'avarie,  il  ne  saurait  l'abandonner  pour 
:|aire  le  délaissemebt.»  Celui  qui  a  opté  ne  peut  plus 
•Tarier;  c'est  un  principe  incotaitestable. 

Mais  l^assuré  peut-il  eumisler  l'action  en  délais- 
sement iavec  l'action  en  avarie  ?  En  d'au^tres  ter* 
mes»  l'assuré  qui  a  fait  le  délaissement  peut-il  as« 
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signer  l'assureur  en  paiement,  non  seulement  de 
la  somme  assurée  sur' le  navire  et  la  cargaison, 
mais  encore  du  montant  des  dépenses  qui  auraient 
été  occasionnées  par  des  avaries  antérieures  à  la 
perte  totale  du  navire? 

'    Nous  avons  déjà  établi,  à  lapagv  2'j2  etsuir. 
de  ce  volume,  les  principes  qui  doivent  servir  i 
décider  la  négative  de  cette  question.  Il  est  vrai 
qu'on  pourrait  dire  qu'il  ne  s'agissait  que  de  l'exé- 
cution des  art.  3911  et  3g3  du  Gode  de  commerce, 
c'est-à-dire  du  cas  spécial  du  déchargement  des 
•   'marchandises,  suivi  d'un  rechargement  sut  un 
autre  navire;  mais  si,  en  matière  d'assurance, 
l'assuré  doit  être  parfaitement  indemne  de  la  perte 
totale  de  sa  chose  assurée,  il  est  une  règle  élémen- 
taire, une  maxime  non  moins  incontestable >  c'tst 
que  l'assureur  ne  peut  jamais  être  tenu ,  en  cas  de 
'sitiistre,  au-delà  de  la  somme  déterminée  qu'il  a 
assurée,  moyennant  une  prime  convenue  et  cal- 
culée sur  cette  somme.  Il  est  évident  que  l'assu- 
reur n'a  voulu  s'engager  à  rien  de  plus  qu'à  la 
somme  dont  il  reçoit  la  prime;  et  quelle  que  puisse 
être  l'immensité  du  sinistre ,  l'assureur  ne  doit 
jamais  que  la  somme  assurée. 

Ainsi,  une  fois  la  somme  assurée  épuisée,  on  ne 
saurait  rien  répéter  de  plus  de  l'assureur  ;  une  fois 
qu'en  vertu  du  délaissement  il  a  payé  la  totalité  du 
montant  de  l'assurance,  l'assuré  est  sans  droit  pour 
exiger  encore  de  lui  les  frais  des  avaries  qui  auraient 
eu  lieu  antérieurement  à  la  perte  totale  du  naYire« 
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Ces  maximes ,  si  conformes  à  l'équité ,  puisées 
dans  la  nature  même  du  contrat  d'assurance  et 
dans  les  opinions  de  tous  les  autçurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  maritime ,  viennent  d'être  consacrées 
par  un  arrêt  remarquable ,  rendu  au  inoment  où 
nous  écrivons,  par  la  Cour  de  cassation,  sur  le  rap- 
port de  notre  estimable  concitoyen  M.  Rupérou. 

•  Le  navire  k  Théophile ,  armé  par  le  sieur  Ker- 
mel ,  partit ,  le  9  septembre  1817  ,  de  la  Rochelle 
pour  les  lies  de  France  et  de  Bourbon. 

»  Le  28  janvier  1818  il  éprouva  à  llle-de-France 
des  avaries ,  dont  la  réparation  coûta  269O58  francs 
à  l'armateur. 

»  Par  deux  polices  séparées ,  du  28  mai  suivant , 
celui-ci  assura  60,000  francs  sur  son  navire,  et 
4Q9Q00  francs  sur  diverses  marchandises  incon- 
nues ,  chargées  ou  à  charger  au;iE  iles  de  France  et 
de  Bourbon.  lia  prime  fut  stipulée  de  trois  et  quart 
pour  cent ,  sauf  l'augmentation  d^uq  demi  pour 
cent ,  si  \e  navire  était  forcé  de  faire  escale  à  l'île 
de  Bourbon ,  en  se  rendant  en  France.  Il  fut  dit 
que  la  Compagnie  d^assurances  prenait  à  sejs  ris- 
ques la  baraterie  de  patron ,  et  généralement  tou$ 
accidens  et  fortunes  de  mer  %  à  l'exception  des  risr 
ques  de  guerre,  hostîUtçs,  représailles ,.  arrêts  du 
p  rince  et  de  toutes  confiscations  pour  cause  de  conr 
trebande  et  de  commerce  clandestin. 

»  Le  1 8  juin  de  la  même  année,  le  sîeur  Kermel  > 
informé  du  sinistre  arrivé  le  28  janvier  précédent  > 
^n  donna  connaissance  aux  assureurs. 


itfe  n  juillet  stiîvàûtjie  navire  partît  avec  son 
chairgèM'ebt  pour  se  rendre  à  Saint-Btalo;  il  fut 
torcë  dé  rel&elièi  à  l)armoutïi ,  pour  y  acheter  de$ 
vîvrés  et  répâïerde  nouvelles  ayariés.  Enfin ,  après 
une  longue  et  pénible  navigation ,  il  arriva  dans  là 
rade  de  Sàînt-Malo ,  où  il  échoua  en  entrant  au 
port,  le  i4i^i^vier  1819. 

»  Le  i5  février  suivant ,  le  $ieur  Kermel  dénonça 
à  la  Compagnie  le  délaissement  des  valeuts  par 
elle  assurées  ;  il  l'assigna  ensuite  devant  le  tribut 
nalde  commerce  delafiochelle ,  en  paiement  non 
seulement  des  sommes  assurées  sur  le  navire  et  sut 
la  cargaison,  mais  encore  di^  montant  des  dépen- 
ses qu'avaient  occasionnées  les  avaries  antèiîeurc» 
à  la  perte  totale  du  navire. 

»  Alors  s'est  élevée,  après  d^autres  diflBcultés, 
dont  il  est  inutile  de  rendre  compte  ici ,  la  question 
savoir  si  Rassuré  pouvait  cumuler  l'action  en  ava- 
ries avec  celle  en  délaissement? 

».  La  Compagnie  royale  d^assurance  a  fortement 
soutenu  la  négative  ;  mais  ses  efforts  n'ont  eu  de 
succès  ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  Cette 
Compagnie  a  été  successivement  condamnée  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle, 
du  17  avril  1819,  et  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Poitiers,  du  8  février  1820,  à  rembourser  au  sieut 
Kermel  le  montant  des  avaries  éprouvées  par  le  na« 
vire ,  outre  celui  des  sommes  assurées.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  portent ,  en  substance ,  que  si  l'art.  332 
du  Code  de  commerce  exige  que  le  contrat  d'assu** 


ÛDce  contienne  expressément  ra^prëeiaUôn  dés 
objets  assurés ,  les  art.  335  et  409  laiësent  aux  assu- 
reurs la  liberté  de  n^assurer  que  pour  le  corps  des 
objets  francM  et  ^aittiê  d'ataHit  t  que  les  assureurs 
li-ènt  peint  entendu  se  borner  à  assurer  le  corps 
des  objets  assurés  dans  la  polit^ ,  mais  qu'ils  ont 
Tôulti  en  outre  demeurer  obligés  à  tous  les  risques 
de  mer  ;  qu'enfin  leur  Volonté  ù'a  point  été  de  s'af- 
franchir des  avaries ,  puisi^Ue  pour  cela  ils  n^avàient 
qu'à  y  établir  ces  mots  :  frànès  et  quittét  H'avnries, 
et  qu'ils  ne  l'blit  pas  fait  ;  qtt'ku  lieu  dé  contracter 
franc  et  quitté  d'àvariéà ,  ils  ôiit  au  contraire  dé*- 
taillé  dans  là  police  tobtés  lès  avaries ,  tous  les  ris- 
ques de  tnér  qùlls  entendaient  garantir  ;  que  méine 
ils  ont  excepté  cinq  cas  particuliers ,  qui  né  sont 
nuU^eht  relatifs  aux  avaries  ;  que  cette  cxcep- 
tioti  cobfirmela  règle  générale  dé  leurs  obligations, 
et  que  j  de  tout  cela ,  îl  résulte  tfû'indèiiendamincnt 
de  révalùatioh  du  corps  dés  objets  assui-és ,  ils  doi^^ 
Tent  ieis  avaries  ;  que  l'art.  409  Vient  encore  confir- 
mer contre  eux  cette  double  obligatiôh  :  car ,  s'ils 
avaient  stipulé  franc  et  quitte  d'avaries ,  ils  ne  de- 
vraient ,  en  cas  de  délaissement ,  que  l'évaluation 
des  corps  a'ssui^s  ^ar  la  police ,  et  rien  pour  les 
avaries;  ihais  (j[ue  lés  âssarfeurs,  reîfuisant  ici  de 
payer ,  outre  le  prix  de  l'assurance ,  le  montant  des 
avariés ,  ils  demandent  qu'on  les  traite  coUitoe  s'ils 
avaient  stipulé  franc  et  quitte  d'àVarîes,  ce  qui  est 
imprôposable  ;  qu'enfin  l'art.  SgS  du  même  Code, 
invoqué  t>ar  les  assureurs ,  n'est  applicable  qu'aux 


cas  de  recouvrement  d'objets  naufragés  ,  ou  de  dé' 
chargement  et  rechargement  sur  d'autres  navires, 
et  que  dès  lors  cet  article  est  étranger  à  l'espèce. 

»  La  Compagnie  royale  d'assurances  s'est  pourvue 
ep  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  409 
du  Code  de  commerce;  pour  violation  des  art.  532» 
378,  38d  9  384  ^t  3S5  du  même  Code,  et  enfiu, 
pour  contravention  à  l'art.  SgS  aussi  du  même 
Code.  Voici  l'analyse  succincte  de  ses  moyens: 

»  L'assurance  est  un  contrat  aléatoire ,  dans  ]^ 
quel  les  parties  ont  1^  faculté  d'insérer  toutes  les 
conventions  qu'elles  jugent  à  propos  de  stipuler. 
Un  assureur  peut  s'engager  à  réparer  toutes  le§  pe^ 
tes ,  comme  il  peut  ne  s'obliger  à  cette  réparatipu 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 
Dans  le  premier  cas ,  l'assurance  est  et  se  nomme 
indéfinie ,  parce  que  l'assureur  est  tenu  de  suppor- 
ter indéfiniment  la  perte  quelle  qu'elle  soit  ;  dans 
le  second  cas ,  l'assurance  est  et  s'appelle  limitée, 
parce  que,  quelle  qoe  puisse  être  l'immensité  du 
sinistre ,  l'assureur  ne  doit  jamais  que  la  sùtnrM 
promise, 

B  L'assurance  maritime  présente  rarement  àei 
exemples  de  la  première  espèce,  et  le  Code  de  com- 
tnerce  qui ,  comme  toutes  les  lois  ed  général,  ne 
prévoit  que  les  cas  les  plus  communs ,  ne  s'en  est 
pas  occupé.  Il  ne  parait  pas  même  supposer  qu'U 
puisse  eji^ister  d'assurance  indéfinie ,  puisqu'il  veut 
que  la  police  énonce  la  somme  assurée,  puisque 
les  art.  378 ,  38^ ,  583 ,  384  ^t  ^^^  >  V^  xègklA 


comment  et  danâ  quel  délai  l'assureur  doit  exécu<« 
ter  sou  obligation  ,  répètent  unanimement  ces 
mots ,  somme  assurée. 

»  L'assurance  indéfinie  doit  donc  être  expressé- 
ment stipulée.  Ajoutons  que,  s'il  pouvait  y  avoir 
quelqu 'incertitude  sur  ce  que  les  parties  ont  voulu 
et  sur  rétendue  des  obligations  des  assureurs ,  ce 
serait  en  leur  faveur  qu'il  faudrait  faire  l'interpréta- 
tion, puisqu'ils  sont  débiteurs;  et  même,  de  l'aveu 
des  auteurs  qui  ont  traité  ces  matières,  la  seule 
considération  de  la  prime  stipulée,  lèverait  la  dif- 
ficulté. Si  en  effet,  la  prime  était  d'une  somme  fixe, 
comme  Pothier,  n^  81 ,  et  £mérignon,  pag.  68 , 
reconnaissent  qu'on  peut  la  stipuler,  l'incertitude 
ne  serait  pas  impossible;  mais  dès  que  la  prime 
est,  comme  dans  l'espèce ,  à  tant  pour  cent  de  la 
somme  assurée,  par  cela  seul ,  il  est  évident  que 
l'assureur  n'a  voulu  s'obliger  à  rien  de  plus  qu'à  la 
somme  dont  il  aurait  la  prime.  C'est  ce  qui  résulte 
delà  doctrine  de  Santerna ,  dans  son  Traité  des  as- 
surances ,  part.  3 ,  n".  33  et  34- 

■  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  ma- 
ritime enseignent  que  le  débiteur  doit  payer  la 
somme  assurée  ;  qu'il  est  débiteur  Jusqu'à  concuv" 
renée  des  sommes  assurées  :  ce  sont  les  expressions 
de  Valin.  Pothier ,  en  disant  que  l'assureur  con- 
tracte envers  l'assuré  deux  espèces  d'obligations  ^ 
la  première ,  de  lui  payer  la  somme  assurée^  en  cas 
de  perte  totale  ou  presque  totale;  la  seconde,  de 
l'indemwser  $eul^m^m  des  avaries  arrivées ,  expri-- 
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me ,  par  ce  mot  ieulement,  que  Taction  eu  aninA 
est  moindre,  et  par  conséquent  autre  que  factidA 
en  délaissement.  En  effet ,  il  ne  peut  y  atoir  Kedi 
Taction  en  aTaries ,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'action  en  délaissement.  Émérigon  décide^  d'ane 
manière  expresse ,  que  •  dans  aucun  eas ,  rassu- 
feur  ne  doit  rien  au-delà  de  la  somme  qu'il  apro* 
mise.  È  Les  écnyains  étirangers  les  plus  eonnus  ea 
France  énoncent  également  cette  proposition^  qui 
l'assureur  doit  payeir  la  somme  portée  eu  la  police^ 
et  qu'il  n'est  pas  tenu  au-delà  de  ce  fju'îl  a  pr^ 
tnîs.  Tels  sont  Werderkop ,  auteur  de  Tun  des  ou- 
trages les  plus  estimés  dans  le  Nord  »  sur  lé  droit 
maritime,  sous  le  titre  :  Introduttio  ad  ju%  fnoH*- 
timum,  %  95,  tîb  7,  lîb.  5;  Weriot,  Traité  de  H 
police  d*  assurance  s  sect.  1,  §  169  et  seic^t.  ^9^10) 
n\  18,  et  Dehn ,  dans  sa  Dissettaiiùh  publiée  et 
1788,  §56. 

»  Enfin,  le'Code  de  commerce  décide  la  questioa 
dans  le  sens  opposé  à  la  solution  que  lui  a  donnée 
la  Cour  royale  de  Poitîcrt.  Outre  que  ses  art.  53s  v 
378 ,  383 ,  384  et  385 ,  déjà  dtés ,  ne  supposent 
pas  même  la  possibilité  que  l'assureur  soft  tenu, 
en  cas  de  délaissement,  dé  payer  plus  que  la  soffî^ 
me  promise,  il  résulté  positivemétit  des  disposi* 
tions  ;textuelles  des  art.  391,  392  et  393,  que  si 
Tinnavigabilité  n'est  pas  une  cause  de  déhisse* 
ment,  parce  qu'on  trouve  un  iautre  navire,  aloif 
l'assureur  n'est  tenu  de  supporter,  comme  avades^ 
les  frais  de  déchargement  ^  4q  rembar^iement  et 
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autres ,  qtie  jusqu'à  concurrence  de  la  sommé  dÉsà^ 
.  rée*  Ceî^  derniers  mots,  qui  terminent  l'art.  393 ^ 
montrent  d'une  qianière  claire  et  précise  que,  dans 
le  système  du  Code  de  commerce,  l'assureur  ne 
peut  jamais  être  tea^  au-delà  des  sommes  qu'il  a 
promises. 

»  La  Cour  royale  de  Poitiers  a  fondé  son  arrêt 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  les  polices  d'assurance 
ne  coiitenaient  pas  la  clause  franc  et  diuifte  d'ava- 
^  ries;  mais  ce  que  les  auteurs  disent  de  cette  clause 
prouve  clairement  que  son  véritable  sens  et  son 
unique  objet  est  d'affranchir  les  assureurs  des  ava* 
ries  partielles  ou  mo4i^ues,  et  de  ne  les  obliger 
qu'aux  sinistres  majeurs ,  de  nature  à  autoriser  le 
délaissement,  sauf  encore  le  droit  que  l'assuré  a , 
dans  ce  cas ,  d'opter  entre  l'action  en  délaissement 
€t  celle  en  avaries.  La  clause  franc  d^ avaries  n'est 
donc  qu'une  convention  particulière  qu^il  faut  li- 
laitaj  à  son  objet;  et  on  ne  peut  nullement  induire 
*  4e  son  absence  une  dérogation  au  principe  fonda- 
metital  que,  dans  l'assurance  limitée;  l'assureur 
a'est  tenu  que  de  ce  quil  a  garanti  et  de  ia  valeur 
sur  laquelle  La  prime  a  été  perçue. 

.»  En  dernière  analyse,  dès  l'instant  qu'une  ava- 
rie frappe  la  chose  assurée,  elle  change  la  situa-- 
tion  de  l'assuré ,  en  ce  sens  qu'elle  diminue  la  va- 
leur de  cette  chose  :  c'est  donc  à  lui  à  y  pourvoir 
par  un  supplément  d'assurance  pour  le  cas  d'uue 
perte  totale.  Ainsi,  par  exemple,  un  navire  as- 
Mtré  pour  ioo,qoo'  se  trouve,  par  une  avarie  i^ 
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30,oooS  réduit  à  la  valeur  de  8o,ooô'.  Eh  bienl 
si  l'assuré  néglige  de  faire  un  supplément  d'assu-* 
rance  de  20,000',  l'assureur  ne  lui  doit  ^  en  cas  de 
perte  du  navire ,  que  la  valeur  réduite"  de  80,000', 
plus  les  20,000' d'avaries,  ce  qui  forme  la  totalité 
de  la  somme  assurée  sur  laquelle  il  a  perçu  sa 
prime.  Mais  il  ne  lui  doit  point  les  20,000'  dé- 
pensés pour  réparation  des  avaries ,  parce  qu'il  n'a 
point  perçu  de  prime  sur  cette  somme ,  qui  n'a  été 
l'objet  d'aucune  assurance xle  sa  part.  Autrement j 
et  si  l'assuré  avait  le  droit  d'exiger  simultanément 
et  la  totalité  de  la  somme  assurée  •  et  le  montant 
des  dépenses  occasionnées  par  la  réparation  d^ 
avaries ,  il  pourrait  arriver  que ,  par  l'effet  de  nom- 
breuses avaries  successives ,  l'assureur  eût  à  rem- 
bourser deux  ou  trois  fois  la  valeur  de  la  chose 
promise,  et  à  payer  le  triple  de  la  somme  sur  la- 
quelle la  prime  reçue  par  lui  aurait  été  calculée. 
Or,  cette  conséquence  est  condamnée  par  le  prin- 
cipe d'équité,  de  raison  et  de  droit,  que,  dans  les 
contrats  synallagmatiques  ,  chaque  partie  reçoit 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne;  principe  qui,  ap- 
pliqué aux  contrats  aléatoires ,  ne  permet  pas  que 
les  risques  soient  hors  de  proportion  avec  les  pro- 
fits dont  les  risques  sont  l'équivalent  dans  ces  sor- 
tes de  contrats. 

»  Dans  l'intérêt  du  sieur  Kermel,  défendeur  à 
la  cassation,  on  a  répondu  : 

»  La  compagnie  d'assurances  attaque  la  déci- 
sion de  la  Cour joyale  de  Poitiers ,  sous  trois  rap- 
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ports,  1*.  comme  contraire  à  la  doctrine  des  att-^ 
feicirs;  i\  comme  opposée  au  texe  de  la  loi  nou-' 
Telle  ;  3\  comme  blessant  les  règles  de  réC[uité. 
-  •  Il  sufiBt ,  pour  écarter  le  dernier  de  ces  repro- 
elles ,  de  rappeler  l'objet  du  contrat  d'assurance. 
C'est  une  conTCstion  par  laquelle  ,  d'une  part , 
rassuré  fait  un  sacrifice  déterminé  pour  se  garantir 
de  dommages  indéterminés  ou  t n£;(?nncrs^  tandis  que^ 
d'autre  part,  l'assureur,  pour  un  bénéfice  ^x^  et 
certain,  prend  sur  lui  des  événemens  indéterminés 
ou  incoùnus^  et  se  met  en  tout  à  la  place  de  l'as** 
«uré.  Il  suit  de  là  qu'alors  que  l'assuré  ne  peut  pas 
ériter  de  perdre  la  prime  promise ,  l'assureur ,  au 
contraire ,  peut  ne  rien  perdre ,  si  la  navigation  est 
beureuse  ;  mais  aussi  que ,  par  une  juste  compen- 
sation ,  l'assuré  ne  doit  jamais  rien  perdre  au-delà 
de  la  prime.  C'est  ce  que  décide  l'arrêt  attaqué ^ 
et  en  cela  il  est  parfaitement  conforme  à  l'équité 
et  à  la  nature  du  contrat  d'assurance. 

»  Quant  aux  auteurs,  tous  enseignent  que  l'as- 
surance est  un  contrat  par  lequel  l'assureur  ga-« 
rantit  l'assuré  de  toutes  pertes  et  dommages  qui  ar- 
meront par  cas  fortuit  ou  fortune  de  mer,  moyen- 
nant une  somme  convenue.  (  Falin,  Introduction 
ûù  tit.  6  de  t'Ordonnance  de  la  marine;  Emérigon, 
thapi  i;  Pothier,  Traité  du  contrat  d'assurances^ 
n**.  a  e^  3/  Bornier,  sur  l*art.  7  de  l'Ordonnance  du 
commerce,  et  le  Répertoire ^  ».•  police  d'assurance , 
pag.  36o).  D'après  cette  définition  unanime,  l'as- 
sureur ne  se  charge  pas  de  rendre  seulement  une 
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somme  fixe  et  détermiaée  9  il  promet  ÎB^^muité^ 
c'est-à-dire  absepç^  de  toute  perte  i  il  sç  met  a^ 
lieu  et  place  d)s  Tasauré  9  qui  ^  4ès  }fi  mopiept  où  le 
contrat  est  passé,  doit  9e  troiiyer,  qp^nt  au^ris* 
ques ,  dans  la  même  positipu  que  «i  la  paTig^tion 
était  terminée.  S'il  n'a  droit  è  aucun  profit 9  il  a 
▼oulu  pe  rien  prendre  aurdelà  de  U  prime,  ^t,à 
moîDs  d'une  e^^ception  littérale  9  il  ne  peut  perdre 
que  ceh. 

B  C'est  une  vérité  incontestable  que  l'assuré  Q'a 
point  pour  objet  de  faire  un  bénéfice*  maisd'éyiter 
une  perte.  J^seçuratus,  dit  Sfraccba,  dans  son 
Traité  latin  de3  assurances,  glos.  ^o,  n\  4«^>^ 
quœrit  luçrums  sed  (igit  ne  in  damno  sit.  Et  quand 
Fothier  décide  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'action 
d'avaries  que  Iprsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  celle  en  dé- 
laissement ,  il  entend  évidemment  parler  du  eu 
OM  il  y  aurait  injustice  à  cumuler  çe$  ^eux  actiops, 
parce  qu'il  réâulterait  de  ce  cumul ,  contre  Ve^ 
sence  même  du  contrat,  un  profit  pout  l'assuré, 
du  cas,  par  exemple,  Ojli  il  n'y  aurait  eu  gu'ua 
seul  sinistre  avant  celui  qui  a  donné  lieu  au  dé- 
laissement ,  ou  même  plusieurs  sinistres ,  maiftqui 
n'auraient  pa3  été  réparés;  car  dans  Tune  et  l'autre 
*  l^ypotbèse,  {e  dommage  ne  dépasse  nullement  la 
yaleur  assurée,  et  l'assuré  trouve,  dans  l'iinedes 
deuK  actions ,  l'indemnité  de  toute  la  perte  contre 
laquelle  il  a  cherché  une  garantie;  mais  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  hypothèses  n'est  celle  du  prociès.  En 
réparant  le  premier  sinistre  à  ses  frais»  l'armateur 


^  rendu  au  Aavire  sa  première  yaléUr ,  et  l'a  tnis  ea 
^tat  de  continuer  sa  route.  Ge  sinistre  étant  un^ 
avarie  à  la  charge  de  TassuTeur,  sa  réparation  a  été 
^ine  avance  faite  par  l'assuré  à  la  Compagnie  d'as- 
surances; s'il  n'en  était  pas  remboursé ,  il  perdrait 
^n-delà  de  la  prime  9  4'assureur  ne  supporterait  pas 
fous  les  risques, et  le  but  du  contrat  ne  serait  pas 
Templi. 

»  Enfin ,  et  que  les  auteurs  enseignent ,  ce  que 
4*équité  prescrit ,  le  Code  de  commerce ,  bien  loin 
de  le  condamner,  le  décide  par  plusieurs  de  ses  - 
dispositions.  L'art.  332  permet  de  garantir  tous 
4es  risques  sans  exception  >  et  s'il  oblige  d'expri- 
mer la  somme  assurée,  c'est  uniquement  parce  que 
^ett«  fixation  "est  indispensable ,  soit  pour  établir 
la  proportion  existant  entre  l'objet  en  totalité  et  la 
portion  qui  seute  a  été  assurée ,  soit  pour  déter- 
miner la  quotité  de  la  prime.  C'est  dans  le  même 
«ens  que  les  art.  378 ,  383 ,  384  ^*  385  parlent 
également  de  somme  assurée.  Mais  où  est  donc  la 
preuve  que  les  avaries  ont,  comme  on  le  dit, 
changé  la  situation  de  l'assuré?  À  quelle  époque 
devra^t-il ,  comme  on  prétend  qu'il  doit  le  faire, 
prendre  la  précaution  de  pourvoir  à  ces  avaries  par 
un  supplément  d'assurance?  Sera-ce  lorsqu'il  re- 
cevra la  nouvelle  du  sinistre,  alors  qu'il  est  suffi- 
samment garanti  par  la  première  assurance?  De 
plus,  s'il  éprouvait  plusieurs  sinistres,  et  qu'il  con- 
tractât une  assurance  nouvelle  pour  chacun  d'eux, 
"quel  aurait  donc  été  l'effet  du  premier  engage*^ 
X.  IV,  54 


went?  Où  oublie,  sans  dou^,  qû€i  Vart.  SSg  du 
Code  de  commerce  proscrit  les  noinrelles  assip- 
rances  pour  les  mêmes  objets,  et  ^ue  la  nature 
même  du  contrat  s'oppose  à  ces  nourelles  assof- 
rances,  parce  que,  si  l'assuré  délaisse,  le  premier 
assureur  s'€iidparaii>t,  comme  il  eo  a  le  droit,  de  h 
eho^e  assurée ,  il  ne  iissterait  rien  à  prendre  ause^ 
cond  assureur.  , 

à  La  Cour  royale  dô  Poitiers  a  suffisamment  ré- 
futé l'objeetiort  tirée  del^art.  3g5  ;  elle  a  dit,  avec 
raison ,  que  cet  article  est  spécial  au  cas  de  dé- 
chargement des  marchandises  ,  suivi  d'un  recha^ 
gement  sur  un  autre  navire  ,  et  qu'ainsi  il  est 
étranger  à  l'espèce.  On  peut  ajouter  qu'il  vient  à 
l'appui  des  principes  généraux  de  la  matière;  car 
il  suppose  que  les  marchandises  rembarquées  n's^ 
-vaîent  été  assurées  que  pour  une  portion  de  leur 
valeur,  et  voilà  pourquoi  cet  article  dit  qu'alors 
l^assuirenr  n'fest  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  assurée.  En  effet ,  puisque ,  diaprés  l'ar- 
ticle 392 ,  ras^ùtekr  eoûrt  les  risques  des  marchJan*' 
dises  chargées  sur  un  awtire  navire  jusqu  à  leur  ar^ 
rivée  et  leur  déehargem&nt ^  il  n'y  a,  dans  ce  cas, 
rien  de  changé  au  contrat;  et  l'art.  SgS  en  ajou- 
tant qu'^a^^  ces  ri'sques^  l'assureur  est  tenu  des 
avaries^  frais  de  déchargement,  magasinage,  rem- 
barqtsement ,  et  de  tous: autres  qui  auront  été  faits 
pour  sauver  les  marchandises  jusqu'à  concurrence 
4e  ta.  ^fnme  assurée  j  suppose  manifestement  une 
"l^ypQthèsedaits.  laquelle  la  somme  assurée  serait 


k 


(53iy 

étxe  par  (es  assureurs,  mais  sans  préjudfce  des  ava- 
ries ou  des  frais  dans  la  proportion  de  la  somme 
assurée. 

9  Que  Ton  ne  dise  pas  que  l'assureur  ne  dort  pas 
supporter  des  risques  sans  primer  puisque,  dans  la 
réalité,  la  prime  stipulée  est,  pour  l'assureur,  la 
compensation  de  tous  les  risques;  si,  par  fois,  l'as- 
surance lui  devient  fort  onéreuse ,  c'est  la  consé- 
quence naturelle  du  caractère  aléatoire  du  con- 
trat. D'ailleurs,  comme  l'a  dit  la  Cour  royale, 
puisque,  dans  l'espèce,  la  compagnie  d'assurances 
n'a  point  stipulé  franc  et  quitte  d'avaries^  comnie 
il  lui  arrive  de  le  faire  avec  d'autres  assurés,  et 
comme  le  pratiquent  les  assureurs  de  plusieurs 
ports,  elle  a  consenti  à  courir  toutes  les  chances. 

ARRÊT. 

:»  La  Cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Jourde, 
avocat  général  ; 

>  Vu  les  art.  332 ,  393  et  409  du  Code  de  com- 
merce ; 

»  Attendu  que,  si  l'art.  33â  exige  que  la  police 
d'assurance  exprime  la  chose  assurée  et  le  coût  de 
l'assurance ,  c'est  d'après  le  principe  qu'en  cas  de 
perte  totale  de  la  chose  assurée ,  les  assureurs  ne 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qu'ils  ont  assurée,  et  dont  ils  ont  reçu  la  prime; 
que  ce  principe ,  fondé  sur  la  nature  des  choses , 
et  commun  à  tous  les  contrats  synallagmatiques , 
est  consacré  par  l'art.  393 ,  sans  être  contredit  par 
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TaTt.  35o  da  même  Gode,  qui ,  en  déclannlf^ 
les  assureurs  sont  responsables  de  toutes  leste- 
tunes  de  mer,  ne  dit  pas  qu'ils  en  répondront 
même  au-delà  de  la  somme  qu'ils  ont  assurée; 

»  Qu'il  serait  aussi  contraire  à  l'équité  qu'à Vea- 
sence  de  tout  contrat  qui  renferme  des  obligations 
réciproques  et  proportionnelles ,  d'assujétir  l'assa- 
reur  qui  ne  stipule  et  ne  reçoit  de  prime  quepoar 
une  somme  déterminée,  à  fournir  une  sommeplos 
forte  que  celle  pour  laquelle  il  s'est  engagé,  et  à 
raison  de  laquelle  il  a  reçu  la  prime ,  qui  est  le 
prix  de  son  engagement  ; 

»  Qu'enfin,  on  ne  saurait  argumenter  deTar- 
ticle  4og,  parce  que  sa  disposition ,  toute  spéciale 
au  cas  qu'elle  régit,  se  trouvant  absolument  étran- 
gère et  sans  rapport  à  celui  du  litige ,  il  n'y  a,  dans 
Tespèce ,  aucune  induction  à  en  tirer  ; 

1»  De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  décidant  gue  il 
Compagnie  d'assurances  devait,  pour  n'avoir  p^s 
déclaré  franc  d'avaries^  payer,  à  raison  des  si- 
nistres partiels  qui  avaient  précédé  l'échouement 
avec  bris,  plus  que  la  somme  qu'elle  avait  assurée, 
et  pour  laquelle  elle  avait  reçu  une  prime  de  tant 
pour  cent,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  violé  les 
art.  332  et  Sga ,  et  faussement  appliqué  l'art.  4^9 
du  Code  de  commerce  ;  casse. 

»  Du  8  janvier  i823 ,.  section  civile.  »  —  {^oy- 
Journal  de  cassation  de  MM.  d'Alloz  et  TourM- 
mine,  successeurs  de  IXenevers,  an  iSaS^i  •'.  cahier. 
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Au  reste ,  l'assuré  qui  forme  vers  Tassureur  Tac* 
tion  d'avarie,  doit,  comme  dans  le  cas  de  délais- 
sement, justifier  que  les  marchandises  perdues  ou 
avariées,  pour  lesquelles  il  demande  à  être  dé- 
dommagé, font  ou  faisaient  partie  du  chargement 
qu'il  a  fait  assurer;  il  doit  aussi  constater  par  des 
pièces  légales  et  probantes,  des  procès-verbaux 
>et  déclarations  des  capitaines  et  des  gens  de  l'équi- 
page, de  l'accident  qui  donne  lieu  à  sa  demande» 
sauf  aux  assureurs  la  preuve  contraire* 

Le  paiement  du  montant  des  avaries  doit  s'ef- 
fectuer sur-le-champ,  ou  du  moins  dans  le  délai 
qu'autorise  l'usage  des  lieux,  si  l'époque  n'en  a  pas 
été  fixée  par  la  police  d'assurance.  Par  ce  paie'- 
ment ,  l'assureur  est  subrogé  aux  droits  de  l'assuré» 
dans  le  cas  où  l'avarie  qu'il  répare  donnerait  lieu 
à  quelque  droit  de  contributions^ ou  d'indemnités  : 
d'où  il  suit  que,  si  l'assuré  avait  déjà  touché  le 
montant  total  ou  partiel  desdites  contributions  ou 
indemnités,  il  devrait  en  tenir  compte  à  l'assureun 
11  en  est  de  même  pour  l'emprunteur  à  la  grosse 
qui  y  serait  obligé  dans  les  mêmes  circonstances* 

Les^  marchanda  doivent  payer  au  maitre  leur  ad^ 
venant  et  part  sans  délais  dil  l'art.  9  desJugemens 
d'Oleron.  Cleîrac  observe  que  le  capitaine  doit  v 
en  justice  ,  avoir  la  main  garnie  par  provision  > 
sans  temporiser  davantage*.  Eu  effet ,  Faction  pour 
exiger  Igs  avaries  est  dévolue  au  capitaine;  il  est 
te  procureur  légal  de  tous  l^s  intéressés  au  corps  et^ 
k  la  cargaison.  —  (^  F  oyez  tiu  iS^êemU,^,]^ 
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TITRE  XIIL 

DU    JET  ET    DÉ    LA    CONTàlBUTïON- 

Il  e9t.  quelquefois  nécessaire,  dans  le  cours  duo 
Toyager  d*aJléger  vu  navire,  en  jetant  à  la  mex 
une  (lartie  des  n^archandises  dant  il  est  chargé, 
pour  la  .eonseryation  commune.  Rien,  dans  ce  cas, 
n*est  plus  équitable  que  le  jet.  Aussi ,  les  )oi3  rbo- 
•diennies ,  <}ui  sont  les  plus  anciennes  lois  mariti- 
ines  qu&  nous  connaissions,  et  que  les  romaines 
avaient  adaptées  à  cause^de  la^sagesse  de  leurs  dis- 
{)08itions  a  ont  reconnu  cette  équité  :  Lege  rhodU 
fiavetur  ut  si  tevandœ  navis  gratta  jaetus  mereim 
fadas  est,  omnium  cantributione  sarciatur  quoiprQ 
omnibus  datum  est.  — r  (Loi  i,  ffad  leg.  rhod,^dc 
Jactu).    i     , 

Le  jet  des  marchandises  k  la  mer,  pour  le  salut 
de  tous ,.  est  une  des  principales  espèces  d'arârie 
commune:,  aussi  bien  que  le  dommage  causé  par 
le  jet  à  d  autres  marchandises.  Nous  parlerons  de 
•cette  espèce  d'avarie  dans  la  première  section  de 
ce  titre  r^ 'et  ensuite  nous  examinerons  la  manière 
«dont  se  doit  foire  la  contribution  aux  avaries  com- 
munes. Suivant  l'intitulé  que  la  loi  a  donné  à  ce 
titre,  il  semblerait  que  tout  jet  serait  sujet  à  con- 
trilHition;  cependant,  nons  verrons  qu'il  peut  y 
-avoir  jet  sans  contribution,  comme  il  peut  y  avoir 
contribution  sans  jet. 
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SECTION   I.« 

Du  Jet  considéré  conane  avarie  commune. 

Il  D'est  pern^is  au  capitaine  de  faire  jet  quç 
lorsque  la  nécessité  l'oblige  à  recourir  à  ce  reoièdç 
extrême.  Cela  peut  arrirer  dans  le  cas  de  t^pete 
et  de  gros  teois ,  pour  que  le  Davire  puisse  résister^ 
ou  lorsque  le  bâtiment  est  poursuivi  par  des  eone-r 
mis  ou  des  pirates  supérieurs  en  force,  afiQ  qu'ér 
tant  allégé  par  le  jet  de  plusieurs  marclxaudises^ 
il  puisse  fuir  plus  promptenient  et  leur  écbapper« 
Removendi  communis  periculi  causât  dit  la,  loi  5^^ 
^de  leg.  rhod.  Periculi  imminentis  evitandi  causa  j^ 
porte  le  Statut  de  Marseille. 

t  Si ,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  rennemi  y 

»  le  capitaine  se  croit  obligé  ^  pour  le  salut  du  Da* 

»  vire,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  charge^ 
^  ment^  de  couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses 

p  ancres,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au  charge- 

9 ment  qui  se  trouvent  dans  Le  vaisseau,  et  des^ 

»  principaux  de  l'équipage. 

»  S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  çt 

»  des  principaux  de  l'équipage  est  suivi.  »  —  (  ^r— 

ticle  ^10  du  Code  de  commerce  )  • 

Cet  article  de  la  loi  nouvelle,  tiré  de  la  loi  2^ 

S  ^"'  if  ^^  ^^£'  rhod^,  et  des  art.,  i  et  ja  du  titre  dii: 
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jet  de  rOrdonnapcc,  détermine,  coininc  on Ic^oît^ 
les  cas  où  le  jet  donne  lieu  à  la  contribution,  c*esl- 
à-dire  où  il  devient  avarie  commune,  les  formalitési 
qui  doivent  le  précéder ,  et  les  choses  dont  le  sacri^ 
fice  constitue  le  jet. 

On  sent  que  le  législateur  ne  dierait  pas  hisser  i 
l'arbitrage  du  capitaine  et  de  son  équipage  les  ca& 
eu  le  jet  deviendrait  avarie  comoaune.  On  ne  lui 
donne  ce  caractère  que  lorsqu^îl  est  la  suite  d'éfé- 
nemens ,  et  non  lorsqu'il  devient  nécessaire  p» 
quelque  faute  dont  le  capitaine  et  le  propriétaire 
du  navire  sont  responsables.  11  faut  qull  ait  été  à 
propos  de  faire  le  jet ,  de  couper  ses  mâts  ou  d V 
bandonner  ses  ancres ,  et  il  faut  que  cette  mesuie 
ait  effectivement  préservé  le  navire  du  naufrage» 
de  la  prise  ou  du  pillage. 

Ainsi,  par  exemple,  si  un  capitaine  troppeu^ 
reux ,  meticulosus  rem  nullum  frustra  timensjbissiit 
fêter  à  la  mer  des  marchandises  sur  une  husse 
alarme,  et  sans  qu'il  en  fût  besoin ,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  le  jet  aurait  procuré  la  conservatioa 
du  navire  et  des  marchandises  qui  y  seraient  res- 
tées, puisqu'il  pouvait  sans  cela  les  concerter  ;tt 
n'y  aurait  donc  pas  lieu  à  la  contribution,  et  dans 
ce  cas,  le  capitaine  et  ses  commettans  seraient 
seuls  tenus,  actions  ex  eonducto,  de  la  perte  des 
marchandises  jetées. 

Disons  donc  que  le  jet,  poundevenîr  avarie  com-i 
mune ,  doit  avoir  lieu  periculi  imminentis  evitandi 
çaUsâ^  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  tempête  et  de^ 


(537) 

chasse  de  Tennemi.  Ici,  la  disposition  de  la  loi  est 
limitatiYc;  cependant,  nous  devons  faire  observer, 
avec  M.  Locré ,  que  le  mot  tempête  est  pris  dans  un 
sens  beaucoup  plus  étendu  que  celui  qu'il  a  dans 
le  langage  ordinaire  ;  il  signifie  tous  les  effets  ded 
Yents  et  de  la  mev  qui  mettent  le  navire  en  dan-* 
ger, 

Disons  que  le  jet  qui  aurait  lieu  dana  d^autreâ 
circonstances ,  qu'on  ne  pourrait  assimiler  à  celles 
dont  parle  la  loi,  ne  serait  qu'une  avarie  simple, 
^supportée  par  les  propriétaires  des  choses  jetées, 
sauf  leur  recours  contre  le  capitaine. 

H  suit  de  là  qu'il  était  de  toute  justice  qu'on  ne 
86  décidât  à  faire  le  jet  qu'après  avoir  constaté 
combien  il  était  indispensable  :  cette  nécessité  doit 
être  constatée  par  une  délibération.  Ainsi,  le  ca- 
pitaine à  qui  la  situation  des  choses,  le  péril  dans 
lequel  il  se  trouve ,  font  connaître  que  le  jet  est 
nécessaire,  doit  tenir  un  conseil  dans  lequel  il 
prend  l'avis  des  intéressés  au  chargement  qui  se 
trouvent  sur  le  navire ,  et  des  principaux  de  l'équi- 
page. S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et 
.des  principaux  de  l'équipage  est  préféré,  quand 
inême  les  intéressés  au  chargement  se  trouveraient 
eu  majorité  et  s'opposeraient  au  jet^  La  raison  est 
que  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage 
sont  présumés  avoir  plus  d'expérience  que  les  mar- 
chands chargeurs;  et,  d'un  autre  côté,  qu'il  serait 
à  craindre  que  le  désir  de  ceux-ci  de  conserver 
)eurs  marchandises  n'influ&t  sur  leur  opinion»  et 
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ne  les  ein(>éçhât  de  consentir  au  seul  moyen  d& 
BdiïuU  —  (  Foyez  l'art.  8  des  Jugemens  d'Oleron, 
«I  l'art.  20  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  )• 

Si  les  marchands  chargeurs  ne  sont  pas  à  bord, 

le  capitaioe.et  l'équipage  ont  tous  les  pouvoirs  que 

rurgence  du  cas  leur  .défère,  -rr-  (Ordonnance  de 

Wisbuy  s  art.  21  et  38  ;  Argument  tiré  de  l'arU  i3 

:  de  l'Ordonnance  de  vQ^Xstitre  du  jet).  • 

GoDni0Eie  Tiévidencie  doit  frapper  quiconque  a  llia- 
.bitude  de  la  navigation,  il  n'est  guère  ^upposable 
qu'il  j  eût  jamais  partage  d'avis  entre  le  capitaine 
et  les  gens  de  l'équipage  ;  mais ,  si  ce  cas  arrivait, 
le  capitaine  doit  avoir  la  voix  prépondérante,  parce 
qu'il  est  censé  avoir  plus  d'expérience  et  connaître 
mieux  son  navire  qu'aucun  autre.  —  (  Voy.  FéUin 
$ur  t'arL  a,  titre  du  jet). 

Enfin  si,  ce  qui  n'arrive  presque  jamais ,  malgré 
j  I  avis  de  la  majorité  qui  n'admettrait  pas  la  propo- 
sition de  faire  jet,  le  capitaine  y  procédait,  alors, 
ce  serait  sous  sa  responsabilité  personnelle ,  et 
îes  tribunaux ,  jugeant  ses  raisons  justificatives  et 
les  cotnparant  aux  motifs  de  refus  que  les  délibé* 
rans  ont  dû  exprimer,  en  apprécieraient  la  valeur, 
et  décideraient  s'il  était  néanmoins  nécessaire  de 
faire  le  jet,  et  n  le  jet  a  préservé  le  navire  du  péril 
imminent  dont  il  était  pienacé.  —  {^Argument i^ 
l'art.  4i*)- 

Toutes  ces  règles,  sans  doute,  doivent  être  scru- 
puleusement observées.  Le  capitaine  est  tenu  de 
faire  délibérer  sur  la  nécessité  du  jet  ;  cependant. 


(539) 

ïi  est  souvent  impossible  de  s*7  conformer,  comme 
nous  allons  le  voir. 

On  distingue  deux  sortes  de  jet,  le  régulier  et 
Yirrégulier. 

Le  jet  régulier  est  celui  qui  se  fait,  non  dans  le 
mcmenit  qu'on  va  périr,  mais  bien  pour  prévenir 
le  danger  qui  s'approche*  Quelque  peu  de  tems 
reste  encor-e  pour  délibérer  si  Ton  fera  le  jet ,  com- 
ment et  de  quoi.  On  peut  prendre  l'avis  des  mar- 
chands et  de  l'équipage.  Tout  s'opère  avec  ordre  et 
sans  confusion. 

Le  jet  irrégulier,  au  contraire,  est  celui  qui  se 
fait  dans  l'instant  même  du  danger.  Les  formalités 
et  les  discours  sont  hors  de  saison.  On  va  périr. 
Tout  moyen  de  salut  est  légitime.  Chacun  jète  ce 
qui  se  présente  à  la  main ,  sans  avis ,  sans  conseil. 
On  coupe  mâts ,  on  abandonne  ancre ,  on  agit,  on 
ne  délibère  pas  :  dans  la  précipitation  d'une  me- 
sure commandée  par  un  péril  imminent,  il  n'y  a 
donc  point  de  délibération  possible ,  et  toutes  les. 
précautions  qu'exige  la  loi  sont  soumises  ici  à  l'em- 
pire de  la  nécessité.  C'est  pourquoi  le  Consulat,, 
chap.  281 ,  et  les  auteurs,  décident  que  le  jet  irré- 
gulier est  une  espèce  de  naufrage ,  et  l'appèjent 
eeminaufragium.  ^ —  (  Voyez  Ca$a  Régis  ^  dise.  ^Sf^ 
Targa^  cap.  58  ^tSg). 

Mais ,  soit  qu'une  délibération  ait  eu  lieu  et  ait 
été  rédigée  avant  le  jet ,  ou  que  la  circonstance 
n'ait  pas  permis  de  la  rédiger,  soit  que  toute  déli-» 
bération  ayapt  été  impossible ,  on  ne  puisse  qu^ 


eonstater  cette  poritioo,  et  ta  nécessité  o&  V(m) 
été  d*agir  sans  délibération  préalable ,  le  capitaine 
est  tenu  de  rédiger,  aussitôt  qu'il  le  peut ,  unpro- 
cès-Tcrbal  exprimant  les  motifs  qui  ont  détenmni 
le  jet ,  et  détaillant  les  objets  jetés^  et  ceux  endoio- 
magés  par  le  jet.  Ce  procès-yerbal  doit  êtst  signi 
de  tous  les  délibéra ns,  et  doit  contenir  les  motifa 
de  ceux  qui  refuseraient  de  signer  ;  il  doit ,  en  ou- 
tre, être  transcrit  sur  le  registre  de  bord  ^  que  L'ai- 
ticle  2a4  prescrit  au  capitaine. 

t  Le  capitaine,  porte  Tart.  4^^  f  est  tenuderé* 
»  diger  par  écrit  la  délibération  ,  aussitôt  qu'il  en  a 
»  les  moyens. 

»  La  délibération  exprime  les  ntotifs  qui  ont  dé* 
9  terminé  le  jet,  les  objets  jetés  ou  endommagés. 

9  Elle  présente  la  signature  des  délibérans  ou  to 
»  motifs  de  leur  refus  de  signer. 

»  Elle  est  transcrite  sur  le  registre»  » 

Quoique  le  capitaine  ait  fait  faire  registre  du  )et 
et  des  choses  jetées  et  endommagées,  il  est  encore 
obligé  à  confirmer,  par  une  déclaration  judiciaire, 
le  contenu  au  procès -verbal  qu'il  a  fait  sur  son 
bord,  t  Au  premier  port  où  le  navire  abordera ,  dit 
»  Tart.  4^^  9  1^  capitaine  est  tenu,,  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures  de  son  arrivée ,  d'affirmer  les  faits 
B  contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  re? 
»  gistre.  1^ 

Cet  article,  il  est  vrai,  ne  parle  point  devant 
quelle  autorité  cette  affirmation  serait  faite ,  mal? 
gré  les  réclamations  des  Cours  d'appel  de  Rouen 


^t  de  KenTOs;  mais,  comme  la  Commission  ajouts 
au  projet  de  loi  les  art  2/^2  ^  2^5^  s44  ^^  ^4^» 
qu'elle  avait  omis ,  il  est  évident  que ,  sur  ce  sujet, 
elle  a  entendu  se  référer  à  ces  articles  :  TafBrma- 
tion  doit  donc  être  faite  devant  les  autorités  que 
ces  articles  constituent  pour  recevoir  le  rapport 
duquel  la  délibération  fait  nécessairement  partie, 
puisqu'elle  est  transcrite  sur  le  registre  qui  dcFient 
la  base  du  rapport.  —  (  Voyez  Observations  de  lu 
C4)wr  d'appel  de  Rouen  ^pag.  280  et  suivantes;  ibU. 
de  Rennes^  pag.  356). 

L'affirmation  est  faite  au  premier  port  où  le  na« 
Tire  aborde,  sans  attendre  d'être  arrivé  au  port  de 
décharge,  et  cela  pour  prévenir  les  fraudes^  et  en- 
tre autres ,  celles  que  pourraient  commettre  le  ca- 
pitaine et  les  gens  de  l'équipage ,  en  mettant  à 
terre  leurs  propres  effets  ou  ceux  des  chargeurs 
qu'ils  voudraient  favoriser,  et  les  comprendre  en- 
suite dans  les  marchandises  jetées. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
î'acte  dont  parle  l'art.  412  n'est  pas  toujours  une 
délibération  proprement  dite ,  mais  quelquefois 
un  procès-verbal  et  une  déclaration ,  d'abord ,  par 
l'impossibilité  de  le  rédiger  avant  le  jet ,  sur-tout 
lorsqu'il  s'agit  du  jet  irrégulier,  et  par  l'impossi- 
bilité d'y  insérer  des  faits  qui  n'en  sont  que  la  suite 
et  qui  lui  sont  postérieurs.  A^ussi ,  l'article  de  la 
loi  ne  prescrit-il  cette  formalité  qu'aussitôt  que  le 
eapitaine  en  a  tes  moyens. 

C'est,  en  effet,  avec  justice  que  la  loi  n'a  astreint 


Tes  capitaines  à  rem|dit  les  formalités  prescrhèsv 
qu'autant  et  aussitôt  qu'il  leur  est  possible  de  le 
faire;  mais  sitôt  qulls  peu rent  rédiger  la  déUbént-* 
tion,  après  que  le  danger  est  passé,  de  quelque 
façon  que  le  jet  se  fasse ,  et  dans  le  cas  du  jet  irré^ 
gulier,  comme  dans  tout  autre,  il  ny  a  plus  au-» 
cune  raison  qui  puisse  justifier  les  capitaines  de 
n'avoir  pas  exécuté  la  disposition  de  Tart.  ^\2>, 
c'est-à-dire  de  n'avoir  pas  rédigé  l'acte  qui  doit 
constater  les  motifs  du  jet ,  et  indiquer  les  objets 
jetés  ou  endommagés. 

La  loi  dit  les  objets  endommagés,  parce  que  la 
perte  des  marchandises  jetées  à  la  mer  n'est  pas 
toujours  le  seul  effet  du  jet.  11  peut  se  faire  qu'on 
n'ait  pu  l'opérer  qu'en  endommageant  d'autrespor- 
tions  du  chargement ,  en  brisant  quelques  parties 
du  navire,  ou  même  en  le  sabordant,  c'est-à-diré 
en  lui  faisant  une  ouverture,  en  rompant  des  mâts, 
des  câbles ,  en  déchirant  des  voiles  :  tous  ces  dom-^ 
mages  étant  une  suite  du  jet,  sont  avaries  com- 
munes et  soumis  aux  mêmes  règles. 

Mais  cette  formalité  du  procès-verbal  de  la  dé- 
libération prise  pour  le  jef,  absolument  nécessaire, 
sera-t-elle  également  indispensable  dans  le  ca9 
du  petit  cabotage  ?  Dans  cette  sorte  de  navigation, 
il  n'y  a  souvent  à  bord  que  le  maître ,  un  matelot 
et  deux  mousses ,  et  souvent  aussi  le  maitre  sait  à 
l^eine  apposer  sa  signature.  On  ne  saurait  exiger, 
selon  nous,  sans  vouloir  l'impossible,  un  acte 
éemblable  de  la  part  d'un  patron  qui,  pour  être 
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excellent  navigateur,  n'en  est  pas  ifaaîns  illettré: 
il  sufBt  au  commerce  qu'il  soit  bon  marin  et  ha^ 
bile  pilote  sur  nos  côtes ,  quoiqu'il  ne  sache  que 
peu  et  quelquefois  point  écrire,  quoiqu'il  ne  sache 
que  signer  son  nom.  Nous  pensons  qu'il  est  suffi- 
sant, dans  cette  circonstance,  de  l'astreindre  à 
faire  sa  déclaration  dans  le  premier  port ,  et  à  l'af- 
firmer devant  les  officiers  publics  désignés ,  con- 
formément à  l'art.  4  i  3« 

Après  avoir  autorisé  le  capitaine  à  faire  le  jet, 
lorsque  le  danger  l'y  force ,  il  paraissait  tout  sim- 
ple de  lui  indiquer  les  choses  par  lesquelles  il  de- 
vait  commencer.  Il  serait  fort  difficile  d'excusef 
un  capitaine  qui  aurait  d'abord  fait  jet  de  l'ar- 
gent et  autres  marchandises  précieuses,  à  moins , 
comme  Tobserve  Emérigon ,  qu'il  ne  se  fût  trouvé 
dans  une  position  pareille  à  celle  dont  parle  Ju-« 
vénal  dans  sa  satyre  xii,  v.  3o,  où  il  représente 
son  ami  Catulle  en  danger  de  périr  sur  ttiet. 

Déjà  l'eau  remplissait  la  moitié  du  navire ,  et  la( 
science  du  vieux  pilote  n'était  plus  d'aucun  se- 
<*ours.  On  capitulait  avec  les  vents, 

Nullam  prudentia  cani 

Rectoris  conférret  opem;  decidere  JactU 
Cœpit  cum  uentis» 

Le  danger  augmentait,  et  Catulle  criait  :  Jetez 
tout  ce  qui  est  à  moi,  précipitez  mes  effets  les  plud 
précieux  : 

Fundite  quœ  mea  sunt,  dicebai,  cuncta  CatuIluSj 
Prœcipitare  volens  etiam  pulcherrima* 
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Enfin  le  calme  se  rétablit ,  et  res^ioir  de  \ï  tle 
renaît  ayec  les  rayons  du  soleil  x 

Spes  vitce  cam  sole  rediU 

On  sent  en  effet  que»  hors  des  cîrconstanôes  aussi 
imminentes,  et  qui  caractérisent  Téritablement  le 
|el  irrégulier,  un  capitaine  serait  très-repréheo-' 
•ibie  de  commencer  le  jet  par  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  précieux  à  bord ,  d'autant  plus  que ,  lorsqu'il 
est  forcé  d'abandonner  son  navire,  en  cas  de  dan- 
iper,  l'art.  2^\  lui  fait  un  devoir  de  sauver  avec  lui 
l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  les 
plus  précieuses  de  son  chargement ,  sous  peine 
d'en  répondre  en  son  propre  nom.  L'Ordonnance 
était  plus  sévère  ;  elle  ajoutait,  et  à  peine  de  puni- 
tion corporelle.  —  {Voyez  Ordonnance  de  i68ii 
titre  du  capitaine^  art.  26). 

Les  anciennes  lois  maritimes ,  les-lois  rhodien" 
nés  et  le  Consulat  de  la  mer,  chap.  93 ,  9^  et2&i) 
défendaient  au  capitaine  de  faire  jet  avant  que  les 
marchands  eussent  commencé  de  jeter  quelque 
chose;  mais  cet  ordre  n'est  plus  suivi  nulle  part, 
•d'après  Kuricke ,  pag.  771 ,  Casa  Régis ,  sur  le  cha- 
pitre 93  du  Consulat,  Weytsen ,  Tai^a,  etc.,  et  il 
l'est  encore  moins  quand  le  jet  est  irrégulier. 

Ces  auteurs  disent  que  le  jet  doit  commencer 
par  les  effets  les  plus  pesans  et  de  moins  de  valeur; 
et  cette  règle  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance,  ar- 
ticle 3 ,  titre  du  jet ,  et  par  le  nouveau  Code  de 
commerce ,  art.  4  i  1  • 
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«  heh  trkoses  les  UK^ns  qécessaires,  porte  cet  ai> 
9  iicle ,  les  plas  pesantes  et  de  moindre  prix,  sont 
9  letées  les  premières ,  «t  ensuite  les  marchandises 
«  du  premier  pont^  au  choix  du  capitaide^  et  par 
1»  l'avis  des  principaux  de  Téquipage.  « 

Âin^i,  tes  ustendles  les  moin^* nécessaires,  soit 
au  navire,  soit  aux  pa^^agers ,  les  choses  les  plus 
pesantes  «t  4e  moindre  prix  <,  doivent  étté  jetées 
ies  ppemiépes ,  ensuite ,  les  m^rehandises  du  pont, 
<du  premier  pont,  d'après  le  choix  d^i  capitaine; 
qui  doit  s'oelairer  pur  V^ris  des  priHfCipaux  de  Té- 
quipa^e.  De  ce  que  U  loi  s'en  remet  an  dioix  du 
«apâtaiâCe  fl  ne  «^snsuit  pas  qil'il  puisse  agir  des« 
potiquemeut.  9j^  met  -elifrix  ^hgmûe  4ei  f¥udênee^  Il 
ne  faiit  pas  ^^^on  plu€  «onnrliifé  des  derniers  termes 
^e  Tart;  4^  1 9  q»«  1^  eapi^iaine  soit  eM%è  de  tenir 
ckmseli  sur  ch«ique  cbe-se  à  jeters  mais  qu'il  doit 
veîHer,  aveè  46s  principaux  ée  ^son  «équipage ,  au 
jet  qui  se  fait,  et  Tes  consulter,  dans  lé  cours  de 
l'opération ,  sur  l>a  inÀnièise  d'^xééuCèP  ie  ^et. 
-  he  capitaine  «'est  polât  tenu  ^e  coiisiiiter  alors 
lies  marchandsiCfhai:^g|e«il'S ^4  seraient  à  hord^  parce 
que  la  icrai4i*e^4ae4ïn«értfti  personne  n^élêve  des 
obstadles ,  et  n'entpaîa*  dës^laîs  et  des  vérifica- 
tions pietidaotié&quels  4e  timite  pourrait  périr  san* 
ressource ,  ne  permet  pas  qu'on  demande  leur  avid 
sur  la  mesure  arrêtée.  ■ 

ïl  nous  paraîtrait  yusJle  qu*on  jetât ,  ayant  toutes 
autres ,  les  mdr<5bandises  dont  il  n'y  a  îni  connais* 
sèment  ou  pièce  équivalente,  m  déclaration  du 
X.  IV.  35 
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capitalDe,  parce  que  la  perte  de  ces  objets,  d'apiès 
l'art.  4^0  9  ne  donne  lieu  à  aucune  contribution, 
en  faveur-  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  et 
que  le  capitaine  n'agirait  pas  en  bon  et  exact  man- 
dataire, s'il  conservait  des  objets  dont  la.perteue 
peut  rien  coûter ,  pour  en  sacrifier  d'autres  qui  de- 
vront être  psiyés  par  oont^ution. 

11  en  doit  être  de  ipiême  des  effets  chargés  sur  le 
Jillac,  qui  n'entrent  pas  davantage  en  contribution, 
d'après  l's^rt.  42^9  quand  même  le  capitaine.aurait 
fait  ce  chargement  sans  y  avoir  été  autorisé. 
:    Le  c^i^argeur  de  ces  objets  aurait,  sans  doute, 
^s  indemnités  à  prétendre  contre  le  capitaine,  si 
celui-ci  a^çiit  placé^sur  le.tiUac  ces'ioarchandises, 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  marchand  chargeur; 
mais  si ,  pour  éviter  ces  indemnités ,  il  ne  faisaitpas 
jet  des  marchandises,  les  autres  intéressés  auraieoljr 
à  leur  tour  9  droit  de  le  poursuivre  en  donuoige^ 
et  intérêts.  - 

IVous  n'exarqii^erODts  pas  sérieasencieQt  la  ques^ 
lion  de  savoir  si  la  nécessité  de  continuer  l'allége- 
ment du.  navire,  n'excuserait  pas  le  je.t  des  enclaves. 
On  n'a  qcirtainement  jfiipaj^  jpfoussé  le  déraisonne- 
ment jusqu'à  dire*  ^u'on  peut  ies  jeter  à  la  mer 
pour  décharger  le  naivîre ,  de  même  qu'on  jète  les 
autres  matçhapdises. . 

Si ,  dans  les  pays  où  l'on  t(^re  encore  l'escla- 
vage,:  les  esclaves  sont  considérés  par  le  droit  civil 
comme  marchandises,  il  n'en  est  pas  de  niême  par 
rapport  au  droit  naturel ,  suivant  lequel  tous  lesi 
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Iiommes  sont  égaux.  D'abord  -,  il  n'y  a  personne 
qui  ne  sente  qu'il  faudrait  jeter  toute  la  cargaison 
du  navire,  plutôt  que  de  toucher  au  moindre  des 
esclaves  ;  mais  même  après  avoir,  épuisé  une  sem« 
blable  mesure,  serait-il  pero^i^  de  recourir  à  une 
aussi  grande  nécessité ,:  de,  décimer  les  esclaves , 
de  les  tirer  au.sart  ^  et  deles  jeter  à  la  mer  pour  le 
salut  commun  ?  Ce  moyen  .est  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  regardé  comme  un  de  peux  que  la  provi- 
dence seule  fofirnit.  Gomment ,  dans  une  telle  ex- 
trémité, se  résoudre  à  une  chose  aussi  inhumaine? 
Au  contraire,  lorsqu'on  se  voit  enveloppé  dans  un 
danger  commun  >  cette  pensée  réveille  ordinaire- 
ment des  sentimens  d'humanité  et  de  compassion, 
qui  font  qu'on  aime  mieux  périr  tous  à  la  fois  ou 
attendre  les  ressources  imprévues  de  la  divinité, 
que  d^employer  un  expédient  si  barbare,  par  le- 
quel, d'ailleurs,  on  n'est  guère  sûr  de  sauver  sa 
vie. 

La  loi  qui  défend  rhomicide  condamne  cet  acte 
de  désespoir;  et  il  faut  dire ,  avec  Émérigon ,  que 
«  ceux  qui,  sous  prétexte  de  sauver  le  navire,  au- 
»  raient  jeté  des  hommes  à  la  mer,  libres  ou  es- 

•  claves ,  par  le  sort  ou  sans  le  sort ,  seraient  cou- 

•  pables  d'homicide;  car,  pour  sauver  sa  vie,  il 
»  n'est  jamais  permis  de  donner  la  mort  à  des  hom- 
»  mes  qui  ne  m'attaquent  point.  »  —  {^VoyezEmé^ 
rigon,  tom.  V^^pag.  810). 

En  général,  celui  qui  jète  une  chose  est  censé 
l'abandonner;  mais,  quand  on  jète  des  marchan- 
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^îsès  tfaÏÏs  îa  tUBr^our  éviter  îè  ïiàufrà^è  /comme 
quaifd  irn  hfemÈhe  ^rtî  Voya'^è  p^r  tèVfe  ï^îsse,  sut 
ïe  gratid  cWnWh ,  t/fié  dhoisfe  '^'fi*fl  lié  pouVaît  plu» 
pbrteir ,  ^'n  *fi'ie^  j^iéiHitiè  nie  se  'fiMer  à  cela  que 
pa'r  l^  'H^;/è^i^?é*tîa^fëWij>  *ét  âVëc  rîtffeWion  de 
f ëcdà  vter  /s^l  ^etiV,  Ve'ltiiî  ëdt  lefè  *au  îafesé.  C'est 
ft  clëcflibû  Ses  toftV3fcnfs?li^é  et  de  ¥èHiS  ïéô  auteurs  : 
rf^5  MÙk  'Jàéik  âûhlm  WSiet,  héc  p'adprehen^ 
itekli8\'i}diyp/ï)%  mrèlb'HSnMbéiiir.  ;(/..  i^S, 
^ ;^éJ %'g. 'Md. , i/^ /rt'^f ei ) .  'Qùima^Uk'nàvh  gra- 
tiâjfes  aliqùàVprbjiciilnt,  non  hàHc  'Mefitéfn'Rabèntj 
iltVds  pro'tiefeifclo  'hMkiit; ''(jiiipf^e  si  innéHerint 
€âs ^abfàlurSs ^  et'sVsiâ^^tcaii  fùérlnt  'ih'qaèin  locm 
èjeciœsûnt  /l'èquisitàfàé;  u^pèiHiiidè^iî^t,  ae'sitiuis 
onefe  pressas  '  m 'vtàh  réh  ^à^JéiéHt ,  '^ Vààx  ^dm  aliis 
i^ëieHurus^'ùt'e^fA'dè'm'W^^^  —(L.  », f'deUg. 
?tiod.;kefâctu/l^dy^^^^^^ 
Kinriius  'sur  ces^éeuùolois  ) . 
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SECTION  IL 


Pqïjç  parvpnir  à  la  cptitjril)uti^n ,  il  faut  dress^f 
deux  masses  ^  l'une  du  moutant  des  pertes  et  dom- 
maires  qui  constituent  les  avaries  communes  dont 
nous  ayons  parlé  à  la  sect.  2  du  tit.  1 2 ,  et  à  la  sec- 
tîon  1".  de  ce  titre,  lesquels  ont  été  soufferts  pour 
le  salut  ço^i^mun,  et  ^pqf  rii^depnité  fa|f  l'objet 
de  la  contributioq ,  et  l'autre  masse  9  du  montant 
des  effets  sauvés  suiets  à  I4  contribution»' 

En  effet,  une  dçs  obligations  que  contracte  le 
capitaine  envers  les  marchands  cKareeurs,  est  de 
}es  faire  indeoiniser  par  une  contribution ,  dans  le 

■■'•f      '  -j*^'     '/v*.     roi         ».-f  v/^.  /-.    ir  /*    »    -.  '•.     X.  .-    i  :- 

cas  QÙ  leurs  marchandises  auraient  été  sacrifiée,^ 
x>our  le  ^alu,t  commui;i,  ou  retéeç  à  I9  oier,  ou  en- 
dommagees.  Les  miircband]^,  de  jleurcôté,  con- 
tractent l'qli^ligatipa  de  pontribuer  à  Joutes  ^varies 
communies. 
Pour  dresser  la  première  masse,  le  capitaine 

P-  7^^    '-    |r*nrrr»îi    ;  .1.'. ?.-.>,-  .,    m    •,  .^  •ir;.-..-r 

doit  faite  faire ,  9u  Jfie,u  dp  déc^r^em<Eaat,  un  état 
des  pertes  et  dommases  souffertspour  le  salut  cotn- 
ipaun.  I>es,exj^erts,  ?p);çs  ay^/f  p,i;êt(ç  serment,  pro- 
cèdent  à  l'estUpation  de  ççs  partes  et  donarnages. 

Les  experts  pcuveat  etje  choisis  par  lies  parties 
(ûrL  429  i!^  Code  de  vro(\édure)  ;  inais  si  elles  ûe^- 
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s'accordent  pas ,  ils  sont  nommés,  dans  les  Uevyx 
soumis  aux  lois  françaises ,  par  le  tribunal  de 
commerce  ou  par  le  tribunal  civil  qui  en  exerce 
les  attributions  ;  dans  Vabsence  de  Tua  de  ces 
tribunaux ,  ils  sont  nommés  par  le  )uge  de  paix 
du  canton.  Si  le  lieu  de  décbai^^ement  est  an 
port  étranger ,  ils  sont  nommés  par  le  consul  de 
France,  et,  à  son  défaut,  par  le  magistral  du 
lieu.  Dans  tous  les  cas ,  les  experts  prêteront  leur 
serment  devant  les  fonctionnaires  publics  qoi  les 
auront  nommés.  —  (  Art.  l^il^  du  Code  de  amh 
mer  ce  ). 

Mais  lorsque  la  loi  décide  que  cette  opération 
sera  faite  .par  des  experts,  c'est  dans  la  supposition 
que  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  présentes, 
ou  ne  parviennent  pas  à  se  régler  de  gré  à  gré;  car 
elles  peuvent  arrêter  leurs  comptes  sansllnterren- 
tlon  des  experts.  Le  recours  à  la  justice  est,  sans 
doute ,  ouvert  à  tous ,  mais  il  il 'est  forcé  pour  per^ 
sonne  :  celui  qui  est  capable  de  contracter  peut 
transiger,  La  dispo$itlon  de  la  loi  n'est  donc  que 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  règlement  à  J'amîable. 

Pqur  évaluer  les  pertes  et  dommages  soufferts 
pour  le  salut  commun,  soit  par  le  jet,  soit  de  toute 
autre  manière,  il  faut  distinguer  quelles  choses  ont 
été  avariées  ou  jetées. 

Les  avaries  éprouvées  par  le  navire  oii  certaine 
parties  du  navire,  sont  évaluées  d'après  la  compa- 
raison qui  est  faîte  entre  l'état  où  se  trouvaient  ces 
objets  au  moment  de  l'accident,  et  celui  auquel 
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cet  accident  les  a  réduits.  Il  en  est  de  même  pour 
les  câbles  et  les  mâts  coupés  ou  rompus,  les  ancres 
abandonnées  ;  en  un  mot ,  pour  les  e£fets  quelcon- 
ques du  naTire  qui  ont  été  sacrifiés  au  ffatut  com- 
mun. 

Quant  aux  marchandises ,  leur  qualité  est  d'a- 
bord constatée  par  les  connaissemens  et  par  les 
factures,  s'il  y  en  a.  Les  connaissemens  et  les  fac- 
tures, comme  disaient  le  tribunal  et  le  conseil  de 
commerce  de  Rouen,  ne  doivent  être  repréisentés 
jgue  pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  ou  ava- 
riés. Ainsi  le  voulait  Tart.  8,  titre  du  jet ,  de  l'Or- 
donnance, et  le  nouveau  Code,  en  conséquence, 
en  a  textuellement  réduit  les  effets  à  ces  termes. — 
(  Voyez  Observations  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen,  tom.  2,2*. part. jpag.  5S5)^ 

La  production  des  factures,  outre  celle  des  con- 
naissemens ,  est  tellement  nécessaire,  que,  par 
exemple,  si  le  connaissement  énonçait  des  ballots 
de  toile ,  la  qualité  ne  serait  pas  suffisamment  éta- 
blie par  là ,  y  ayant  des  toiles  de  toutes  espèces  et 
de  différens  prix.  II  faut  donc  que,  dans  tous  les 
cas  du  moins  au  les  connaissemens  ne  suffiraient 
pas  pour  constater  la  qualité  des  marchandises  ^ 
représenter  les  factures  ou  d'autres  pièces  supplé- 
tives. —  (  Foy.  Vatin  sur  Vart.  8  de  l' Ordonnance 
précitée). 

Mais  si  la  qualité  et  le  prix  des  marchandises 
avaient  été  déguisés  dans  le  connaissement  et  le»' 
factures,  et  qu'elles  se  trouvassent  d^one  valeul^ 


plus  élcTée,  le  propriéUire  ne  derait  point  zimï 
prétendre  qu'eUei  étueût  effeetivement  duDe<[ua> 
lité  supérieure,  et  sont  aucun  piéteste,  «lies  ne 
doÎYeat  pas  être  pujées  p)u»  que  Ift  ntleur  mon- 
Due ,  d*après  les  bases  dont  nous  allons  parla  — 
(  Argument  de  l'mrU  4  »8 )• 

Contra^  tHcevenâ.  SU  était  prouvé  que  les  mar- 
chandises jetées  ou  aranées  étadeot  d'une  qualité 
inférieure  à  telles  exprimées  par  le  connaîs^mint 
et  les  factures  >  ces  marebandises  ne  devraient  êtxe 
estimées  que  suf  le  pied  de  leur  véritable  qualité 
et  de  leur  râleur  effective ,  et  iH>n  aur  le  pied  du 
connaissement  et  des  futures. 

Après  avoir  constaté  la  véritable  qualité  des  mai* 
chandisest  on  procède  à  leur  estimation  »  qui  se 
fait  suivant  le  prix  courant  du  Heu  du  décbaige* 
ment  {art  4o2  rr  4>^)>  c'est «^-dire  ou  les  tsdme 
le  prix  que  des  marchandises  de  méate.  quaiitesont 
vendues  dans  le  lieu  de  la  déchar^  ^  et  celte  Us^ 
sert  à  fixer  le  prix  de  celles  qui  sont  perdues,  et  à 
estimer  la  dépréciation  ou  détérioration  de  celles 
qui  n'ont  été  qu'avariées* 

Les  art  402  et  4i5  veulent ^  comme  On  k  voit, 
que  les  marchandises  ^  en  matière  d'avaries,  soient 
estimées  suivant  le  prix  courant  au  lieu  du  déchar- 
gement, tandis  qu'en  matière  d'assurance,  l'arti- 
cle 339  veut  que  cette  estimation  ait  Keu  suivant 
le  prix  courant  aux  tems  et  lieu  du  chargement;  et 
cependant  les  dispositions  de  ces  articles  reposent 
sur  le  même  principe.  Il  s'agit ,  dans  ces  deux  cas» 
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*Ae  donner  à  la  chose  la  valeur  qu'elle  a  au  temf 
où  l'affaire  se  traite.  Une  valeur  éventuelle  ne  peut 
pas  servir  de  règle  dans  le  contrat  d'assurance ,  ni 
une  valeur  passée  dans  l'estimation  des  pertes  et 
dommages.  Le  chargeur  doit  être  indemnisé  dans 
Id  proportion  de  sa  perte  effective,  et  non  au-delà. 
Si  les  marchandises  étaient  évaluées  au  prix  d'a- 
chat ,  il  pourrait  arriver  que  les  contribuables  in-^ 
demniseraient  le  propriétaire  dans  une  mesure 
plus  forte  que  sa  perte  réelle. 

D'un  autre  côté,  les  marchandises  auraient  pu 
être  vendues  plus  cher  au  lieu  de  la  décharge  que 
le  prix  d  achat  :  il  n'était  donc  pas  juste  que  les 
propriétaires  des  marchandises  sauvées  et  exemp- 
tes de  dommages ,  profitassent  de  leur  bonne  for- 
tune aux  dépens  des  autres,  dont  les  effets  eussent 
été  sacrifiés  pour  sauver  les  leurs.  C'est  un  prin- 
cipe d'équité  qu'il  est  facile  de  concevoir. 

Suivant  Cleirac  ,1  sur  l'art.  8,  n*.  i4>  des  Juge- 
mens  d'Oleron ,  par  Fancien  qsage  de  la  mer  du 
Levant ,  on  distinguait  si  le  jet  avait  été  fait  avant 
la  moitié  du  voyage  ou  depuis.  Au  premier  cas,  on 
8e  réglait  sur  le  prix  de  l'achat ,  et  au  second,  sur 
celui  que  la  marchandise  aurait  été  vendue. 

Wevtseû  a  suivi  cette  doctrine,  dans  son  Traité 
des  avaries,  pag.  1 2  et  i3  ;  mais  la  décision  de  l'Or- 
donnance et  du  nouveau  Code  de  commerce  est 
plus  équitable  ;  elle  conserve  mieux  l'égalité  qui 
doit  régner  entre  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés 
dans  le  même  danger ,  et  dont  les  uns  n'ont  sauvé 
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leurs  effets  que  parce  que  les  autres  ont  sacrifié  ^ 
qui  leur  appartenait. 

En  ordonnant  que  les  marchandises  seraient  es- 
timées suivant  le  prix  courant  du  lieu  du  déehai-> 
gement,  le  nouveau  Gode  de  commerce  >  comme 
l'Ordonnance,  s'est,  il  est  vrai,  écarté  sur  ce  point 
du  droit  romain;  la  loi  2 ,  §  4'  /f  ^^  ^g-  rhod.,  se 
contente  de  faire  rembourser  aux  propriétaires  les 
marchandises  sacrifiées  pour  le  salut  commun,  ce 
qu'elles  leur  ont  coûté,  quoiqu'elles  eussent  pu 
valoir  davantage  au  lieu  du  déchargement  :  Necad 
tem  pertinebit,  est-il  dit,  si  hœ  quœ  amissœ  $uni 
pluris  vœntre  poterant,  qjuoniam  detrimenti  non  lu^ 
eri  fit  prœstatio.  Au  contraire ,  comme  on  l'a  vu,  la 
loi  nouvelle  indemnise  les  propriétaires  des  mar- 
chandises sacrifiées  du  gain(  qu'ils  auraient  pu 
faire,  si  leurs  marchandises  étaient  parvenues  au 
lieu  du  déchargement. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que ,  sur  le  prix  de  l'esti- 
mation ,  l'on  ne  doive  défalquer  le  fret  que  les 
marchandises  estimées  ont  payé  ou  devront  payer, 
puisque  le  fret  contribue  lui-même  pour  moitié, 
et  que  sans  cela  le  fret  se  trouverait  payer  implici- 
tement une  seconde  fois ,  et  que  d'ailleurs  on  con- 
sidère les  marchandises  comme  si  elles  fussent  ar- 
rivées à  bon  port.  —  {Art.  39  de  rOrdonnance  de 
Wisbuy). 

Des  marchandises  qui  auraient,  par  un  vice  pro- 
pre ou  tout  autre  événement,  supporté  des  avaries 
particulières ,  ne  doivent  être  estimées  que  dan» 
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ce  nouvel  ëtat,  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  au 
moment  du  sinistre  majeur,  puisque  le  proprié- 
taire les  a  sacrifiées  telles  qu'elles  sont  alors,  et 
que,  si  elles  eussent  été  conservées,  il  en  aurait 
subi  la  détérioration  antérieure. 

Si ,  par  le  jet ,  des  marchandises  ont  été  endom- 
magées, comme  si,  dans  le  trouble  du  jet,  des  bar- 
riques ont  été  défoncées  ou  crevées ,  et  que  par  là 
la  liqueur  qu'elles  contenaient  se  soit  répandue,  et 
qu'en  se  répandant,  elle  ait  altéré  d'autres  mar- 
chandises, le  prix  courant  des  autres  de  semblable 
iqualité ,  dit  Valin ,  sert  à  fixer  la  valeur  qu'elles  au- 
taient  eue  si  elles  n'eussent  pas  reçu  de  dommage; 
après  quoi  on  fait  attention  au  prix  qu'elles  sont 
réellement  vendues ,  et  en  comparant  ce  prix  avec 
la  valeur  qu'elles  auraient  eue  sans  le  dommage , 
on  trouve  la  somme  pour  laquelle  elles  doivent  être 
estimées,  etc.  —  (  P^atin  sur  l'art  6,  titre  du  jet). 

Par  l'opération  que  la  loi  confère  tout  première- 
ment aux  experts,  se  trouve  établie  là  première 
masse,  c'est-à-dire  le  montant  des  pertes  souffertes 
pour  le  salut  commun ,  dont  l'indemnité  est  l'objet 
de  la  contribution. 

Après  avoir  fait  l'état  des  pertes  et  des  domma- 
ges ,  les  experts  établissent  la  seconde  masse ,  qui 
doit  contenir  le  montant  de  tous  les  effets  sujets  à 
la  contribution. 

En  règle  générale,  tout  ce  qui  est  dans  le  na- 
vire forme  activement  et  passivement  l'objet  de 
tla  contribution,  quand  même  ce  serait  une  chose  de 
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tiès^petit  poids  et  de  graade  valeur  »  tdte  quek 
bijoux  ^  gemma  et  margaritof,  Plus  pn^f  c^e  esV 
précieude^  plusil  e^t  de  rintéiïét^M  piK]|pr^ts^qae 
le  navire  dtns  leqi^  ellç  aç  tfo^YÇ:  ^e,  péiis^pas.. 
Tel  est  le  sentiment  de  iou«  les  ^utefirst  d^ap^H 
h  loi  1,  S  s ,  ffde  leg.  rM.j,4f  j4t4^H:  Bçmim^ 
Mnri»»  #1  damini  omniism  rêrvm  i^  44  #^/^'im?4 

muttionU  eontrikuimt  ;  a4  q¥o4  m^gi^fi^  es  hcaW 
tenebitwr. 

Ce  principe ,  de  toute  équité ,  est  passé  touteo? 
lier  dans  la  disposition  de  l'art.  4^7  du  Code;  de 
commerce  ,  qui  porte  :  <  La  répartition  pour  It 
9  paiement  des  pertes  et  doipn^ages  est  f^^^  ^^ 
»  les  effets  jetés  et  saufés,  et  sur  moitié  du  na?irt 
1  et  du  fret ,  à  proportion  de  leur  valeur  au  liea 
»  du  chargement.  » 

Il  est  évident  que  la  répartition  doit  être  Mu 
sur  les  marchandises  sauvées  et  le  naiTire,  parce 
que  ceux  qui  profitent  du  sacrifice,  supportent  rio^ 
demnité. 

Il  est  juste  que  les  effets  jetés  ou  avariés  pour 
le  salut  commun ,  y  contribuent  également.  Leurf 
propriétaires  profitent  du  sacrifice,  puisqu'ils  sont 
remboursés  sur  les  valeurs  qui  restent.  En  effet, 
sitôt  qu'ils  sont  remboursés  du  prix  de  leurs  mar- 
chandises  jetées  ou  avariées  par  l.a  contribution  y 
ils  doivent  aussi  entrer  dans  cette  contribution,  et 
faire  confusion  sur  la  somme  qui  doit  leur  être  rem* 
boursée,  de  la  part  qu'ils  doivent  porter  dans  l?perte^ 


eu  égard  à  la  valeur  des  marchandises  qui  leur  est 
remboursée,  déduction  du  fret  qu'ils  doivent.  «  S'il 
»  en  était  autrement,  cothme Tobserve  Pôthier,  la 
»  condition  des  marchands,  dont  les  marchandises 
»  ont  été  jetées  à  la  mer,  serait  meflleure  que  celle 
»  de  ceux  dont  les  marchandises  sont  restées  dauâ 
»  le  navire  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être  ':  la  justice  cle  la 
»  contribution  exige  que  la  cotiditiôn  de  tous  soit 
»  égale.  »  —  (  Foyez  Tothier,  titre  des  avaries  j, 
te.  123). 

Nous  avon^  vu  cotiiment  on  devait  faire  Tévalua- 
tion  des  objets  avariés  et  jetés,  pour  être  indemni^ 
de  leur  valeufr.  Les  marchandises  et  àiitYès  objets 
qui  doivent  concourir  à  la  contribution ',  pour  ef- 
fectuer cette  indeitinîté,  sotit  estimés  de  la  même 
tnànière  et  sur  les  mêmes  bases.  l:és  experts  doi- 
vent s'asisùrer  si  les  objets 'sUjéts^  la  contribution 
sont  de  la  qualité  portée  au  fco'nûsfrssemtetit.  "S'il  est 
ireconnu  ijue  les  indicdtîdns  ^dtlt  Inférieures  à  la 
vérité  ,'les  experts  ne  doîvteiit  pas^s'ilrrétér aux  côn^ 
naîssemens ,  et  lefschttsiés'^birftièstiméeé  â  leur  va- 
leur réelle;  éi,  au  coiitràif e,* elles  âbnt  indiquées 
en  qualité  siipérietii'e  à  la  véHfé,  dles  sont  esti- 
mées d*après  cette  itidicïitiôti ,  ^ans  égard  à  'l'état 
actuel.  ' 

c  Sr  la  qùalîtédes  marchandises,  ^tJrte  r^rt.^i  8» 
•  a  été  déguiséeparlecônnaîsseméàt,  et  qû'tellé^ 
Vsé  trouvent  d  une  plùfe  ^rsfride  valeur fiellés  ton- 
»  tribuent  stir'îe  pied  de'leur  estîntâtîôn;  si  elléte 
21  sont  sauvées  relies  s^nt  j^ayéer  d'après  la  iqualitii 
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ta^auraient  été  chargées  dans  le  ûaTire  que  poot 
lêtre  transportées.  Tous  ces  objets  faisant  alors  pl^ 
lie  de  la  cargaison ,  doivent  à  ce  titre  contriboet 
tomme  les  autres  marchandises. 

Les  hardes  des  gensde  l'équipa^  doi¥ent ,  aiosi 
'qae  les  victuailles,  être  exemptes  aie  contribution, 
et  la  raison  nous  en  paraît  simple  t  c'est  qu'ils  oat» 
pour  travailler  à  la  manœuvre,  autant  besoin  d'être 
>êtos  que  nourris ,  et  que  d'ailleurs  le  principe gé* 
néral  est  de  ne  Taire  contribuer  qite  les  choses  qui 
eont  transportées,  et  nofi  celles  dont  on  se  sertdii- 
Tant  le  trajet. 

Chacun  conserve  ses  habits  'sans  eontribetioa» 
*rnsî  qne  ses  bijoux  et  joyau*,  €^Bst-à-dire  cm 
xiûe  Ton  porte  habrtueHemetit,  ^et  le  lingfe  <k 
tecbange;  car  ceux  que  l'on  mettrait  «ur  soi) 
précisément  â  l'occasion  du  jet ,  seraieat  sqetsi 
contribution. 

L'exception  powèe  en  &i^ur4e^  hardes  dw  ma- 
telots compreand  iéc&Sie  dont  îlg  se  servent  pont 
les  serrer  $  ma^s^  cette  'exception  me  s'^étend  poifit  à 
leur  ;ior/j»^miV^'c'est-àHlJre  aux  marcdg^andiîies  que 
le  propriétaire  leur  pcJrmet  nl'embarquer  sans  en 
payer  le  fret  :  ils  sont ,  à  cet  égard ,  assujétis  à  h 
loi  commune,  parce  que  c'est  ici  aixe  marchandise 
transportée  par  le  navire ,  et  qui  fait  partie  de  sa 
Y^argaîson. 

^  Quoique  les  munitions  de  ^guerre  et  de  bouche, 
de  même  que  leshârdes  des  gens  de  l'équipage, 
Soient  exemptesdecontribufion^cependantsi^lks 
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iraient  fait  elles-mêrots  partie  du  jet,  la  valeur  en 
serait  payée  par  contribution. 

n  n'est  pas  d'usage ,  parmi  nous ,  d*assujétir  à  la 
t^ontribution  ni  les  habits  dont  le  passager  est  re- 
vêtu 9  ni  ses  bijoux ,  ni  l'argent  de  sa  bourse ,  ni  ses 
coffres  et  bagages  ;  tout  cela  est  considéré  comme 
Taccessoire  de  la  personne,  et  la  personne  des 
hommes  libres  ne  contribue  jamais ,  parce  qu'elle 
^st  hors  de  prix  :  Quiu  tiberum  corpus  non  r^cepit 
^stimationem. 

Cependant  la  loi  3 ,  §  2 ,  ffde  teg.  rhod.,  établit 
«n  règle  générale  que  tout  ce  qui  est  conservé  par 
le  jet  doit  contribuer  au  paiement  de  la  valeur  de 
!a  chose  jetée  ;  elle  n^excepte  que  la  personne  des 
bommes  libres ,  capiia  libéra ,  et  les  choses  desti- 
nées à  être  consommées;  elle  soumet  à  la  contri- 
bution les  vêtemens  de»  passagers  et  même  l'an- 
neau qu'on  portait  au  doigt.  —  (  Voyez  Faber  et 
Duarenus  sur  cette  loi  ) . 

Il  est  vrai  que  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  42, 
s'éloigne  sur  ce  point  de  la  disposition  du  droit  ro- 
main :  Si  ijuelquun,  dit-elle,  a  de  l'argent  en  son 
eofff^  -»  7a*t7  ie  tire  et  le  prenne  sur  soi,  et  il  ne  paiera 
rien.  De  son  côté ,  l'Ordonnance  de  Philippe  11,  de 
1 563 ,  art.  7 ,  exempte  de  la  contribution  tes  habits 
des  passagers  ,  bagues  et  argent  qu*ils  portent  ordi-* 
nairement  sur  eux. 

Maïs  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  5,  art'.  26, 
porte  qu'en  cas  de  jet,  les  marchands  passagers 
contribueront ,  non  à  cause  de  leurs  personnes  ^  niais 
X.  IV,  36 


des  pierreries,  or,  argent  ou  précieuses  denrées  ^vliU 
porteront  sur  eux* 

Enfin,  le  nouveau  Code  de  commerce,  comme 
l'Ordonnance ,  en  n'exemptant  de  la  contribution 
que  Ushardes  des  gens  de  l'équipage  ,  n'y  soumet- 
il  pas  les  hardes  des  passagers ,  et  ne  laisse-t-il  pas 
ce  point  dans  la  disposition  du  droit  commun? 
Pothier  le  pense  ainsi ^  d'après  la  loi  romaine;  il 
dit  :  «  Lés  passagers  doivent  aussi  contribuer  pour 
i  leurs  hardes  et  leurs  bijoux.  La  raison  en  est  que 
»  c'est  le  jet  qui  les  leur  a  conservés*  »  —  {Foyez 
Pothier  j  titre  des  avaries ,  n*.  laS  J. 

Cependant,  s'il  parait  que  les  juges  ne  pouN 
raient ,  à  cet  égard  ^  s'écarter  de  la  disposition  du 
droit  commun ,  il  nous  semblerait  juste  de  dis- 
tinguer ,  et  de  conserver  à  chaque  passager^  sans 
contribution ,  les  hardes  et  bijoux  qu'il  porte  b3r 
bituellement  ;  mais,  quant  à  son  coffre  et  autre 
bagage,  de  les  faire  contribuer^  puisque,  si  ces  ob- 
jets étaient  jetés  à  la  mer  pour  le  salut  commuO) 
ils  devraient  être  payés  par  contribution^  Ou  ne 
peut  pas  dire,  d'ailleui?s,  que  les  passagers  jouis- 
sent de  la  faveur  que  la  loi  accorde  aux  gens  de 
l'équipage  :  par  conséquent ,  rien  n'altère,  à  leur 
égard ,  la  réciprocité  de  la  loi  générale. 

Nous  venons  de  dire,  ce  qui  est  incontestable, 
que  le  coffre  et  autre  bagnge  du  passager ,  s'ils  sont 
jetés  •  entrent  en  contribution  pour  être  payés.  On 
demande  si,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  en  doit 
être  cru  à  son  assertion  sur  la  valeur  de  ce  qu'ili 
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renfermaient  ;  car ,  lorsqu'on  est  réduit  à  Textré- 
mité  du  jet,  on  n'a  pas  le  loisir  d'examiner  ce  qui 
y  €st  contenu?  Êmérigon  pense  que  le  juge  doit 
déférer  le  serment  jusqu'à  une  certaine  somme, 
on  tout  au  moins  prendre  telle  autre  détermina- 
tion suggérée  par  les  qualités  des  parties  et  les  cir- 
constances du  fait ,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pra- 
tique au  sujet  du  coffre  volé  dans  une  hôtellerie. 

Cependant,  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  4i 
et  43,  dispose  :  t  Si  quelqu'un  dans  le  navire  a  de 
»  J'argent,  ou  quelque  marchandise  d'un  haut  prix 
•  dans  son  coffre,  il  est  tenu  de  le  déclarer  avant 
9  ^/u' elle  ne  soit  Jetée  ^  et  ce  faisant ,  sera  payé  des- 
»  <iites  nlarchandises  au  prix  qu'elles  valent.  Si  un 
»  coffre  est  jeté,  et  que  le  propriétaire  ne  déclare 
»  pas  ce  qu'il  y  a ,  il  ne  sera  compté  à  la  contribua 
»  tion  que  pour  le  bois  et  la  ferrure,  s'il  est  ferré  ^ 
9  au  prix  qu'il  vaut,  t 

€leirac,  sur  le  huitième  des  Jugemens  d'Oleron, 
cBt  aussi  que ,  dans  cette  h^jrpothèse,  «  iU  le  doivent 
9  -dire  et  manifester  au  maître  ou  à  l'écrivain;  autre- 
>  ment,  arrivant  le  cas  du  Jet,  ils  ne  porteront  en 
»  la  contribution  que  la  valeur  du  coffre  seulement, 
»  et  de  ce  qu'ils  auront  manifesté  être  en  icelui.  » 

Tel  est  le  langage  univoque  des  docteurs ,  ob-* 
serve  Êmérigon  lui-même,  et  il  cite  Kuricke, 
pag.  777,  Loccénius ,  lib.  ja ,  cap.  8,  n*.  4>  ©te.  — 
(  Voyez  êmérigon,  tenu  1 ,  pag.  646  ). 

Si ,  d'après  le  droit  naturel ,  la  religion  et  l'hu^ 
manité ,  il  n'est  pas  permis  de  faire  jet  de  la  pei;; 
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sonne  des  esclaves ,  cependant  ils  doivent  être  sou- 
mis à  la  contribution  dans  les  pays  où  la  traite  des 
Doirs  existe  encore ,  ou  tout  autre  genre  d^escla- 
vege,  parce  que  les  lois  civiles  les  considèrent 
comme  des  choses  commerciales  :  Re9  contributiê^ 
nem  debent,  in  guibus  et  servi  servati  numeraniur.  Ce- 
pendant ,  qous  pensons ,  avec  Emërigon ,  toco  ci-' 
tatôj  qu'on  ne  saurait  exiger  la  contribution  d'un 
enclave  qui,  en  qualité  de  domestique,  accompa- 
gne son  maftre  ;  c'est  le  compagnon  ,  l'I^omme  de 
confiance,  et  en  quelque  sorte  l'ami  de  celui  à  qui 
il  appartient. 

Quoique  les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  oonnai^- 
sément  ou  déclaration  du  capitaine,  ne  soient  pas 
payés,  s'ils  sont  jetés ,  néanmoins ,  ils  sont  sujets 
àia  contribution,  s'ils  sont  sauvés.  {Art.  ^20). 
Cela  doit  s'entendre  des  effets  mis  furtivement  à 
bord ,  sans  que  le  capitaine  s'en  soit  aperçu.  S^l  en 
avait  eu  connaissance  et  quHl  en  eût  perçu  le  fret, 
la  déclaration  qu'il  en  ferait  sur  son  livr^journal 
remplacerait  le  connaissement.  Le  capitaine  peut 
même  garder  les  marchandises  chargées  à  son  insu. 
(Art.  2922).  11  est  possible  aussi  que,  pressé  de 
mettoe  à  la  voile  ou  par  toutes  autres  causes,  il 
n^it  pas  signé  le  connaissement  Dans  tous  ces 
cas ,  la  justice  veut  que  sa  déclaration  inscrite  sur 
le  Hvre  de  bord,  sufla  facture  générale  du  c^firge- 
ment,  ou  faite  de  toute  autre  manière  non  sus- 
pecte, supplée  le  connaissement. 

D'après  l'art,  asg,  le  eapitalpe  oe  saurait  char» 
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çer»  sur  Te  tillac,  aucune  marchandi^  sans  le  cmi- 
senteiuent  par  écrit  du  chargeur,  sous  peine  d  en 
répondre  personnellement.  Des  marchandises  ainsi 
chargées  sur  le  tillac  du  navire  ne  sont  point  sus- 
ceptibles d  une  demande  en  contribution ,  si  elles 
sont  jetées  ou  endommagées,  parce  que  le  légis- 
lateur suppose  que  leur  chargement  mettait  ea 
danger  le  natire,  qui  n'avait  pas  d'ailleurs  besoin 
de  faire  jet ,  ou  que  leur  présence  rendait  la  ma- 
nœuvre difficile.  Dans  ces  deux  cas ,  le  dommage 
a  bien  pour  cause  ou  pour  occasion  le  salut  eom». 
mun;  mais  le  salut  commun  ne  Teût  peut-être  pas 
nécessité,  si  le  chargement  n'eût  pas  été  lui-même 
une  contravention  aux  régies  prohibitives  de  la  loi. 

Ainsi,  aux  termes  de  Tart.  4^  i  »  1^  perte  des  mar- 
chandises jetées  ou  endommagées  to<nbera ,  dans 
notre  hypothèse ,  Ou  sur  le  chargeur ,  s'il  a  con- 
senti à  ce  que  ses  effets  soient  placés  sur  le  tillac , 
ou  sur  le  capitaine,  â'il  les  y  a  chargés  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  Dans  ce  cas  ^  celui- 
ci  n'a  de  recours  que  contre  le  capitaine.  Les  assu- 
leurs  i  de  leur  côté ,  ne  sont  point  responsables  ^  à 
moins  que  la  clause,  permis  de  charger  sur  couverte^ 
ne  soit  insérée  dans  la  police  d'assurance* 

Mais ,  de  ce  que  les  effets  chargés  sur  le  tillac  du 
navire  ^  Jetés  à  la  mer  ou  endommagés ,  ne  doi- 
vent pas  profiter  de  la  contribution  f  il  ne  é%nsuil 
pas  qu'ils  ne  doivent  pas  la  suppotter  quand  ils 
è^nt  sauvés  par  le  jet  ou  toute  autre  avarie  eotù^ 
jaune,  c  Les  effets  chargés  tur  le  tiUai:  ^  dii  L'ao^ 
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fl  ticlc  '421,  contribocnt  flk  «wt  aflrat  ityt 
parité  de  rai<OD  entre  ce  cas  ^  ccin  «:  i^  '«^ssie 
des  marchandises  non  oompôsB  dus  k  rinsû!- 

sement. 

Il  M  présente  ici  mie  qoestÎMi  mpoitBS.  et 
qui  peut  être  soumise  tous  les  joan  a  h  ans» 
destrihunaux«  Dé ji  nous  ravott*  indiquée,  i»^ 
pag.  3i  et  52.  L'art  39g,  qui  défend  an  afaàat 
de  charger  des  marchandises  sur  le  tilbc  et  su 
navire ,  porte  que  sa  di^>osition  D*est  p<wrt  xff^ 
cable  au  petit  cabotage  :  d'on  il  suit  qoeduisceîte 
navigation  ,  les  maîtres  ou  patiODS  peuTcnt.  dans 
toutes  circonstances ,  charger  des  effets  sur  k  til- 
lac  de  leurs  bâtimens,  sans  répondre  de  leur  dom- 
mage ni  des  événemens  de  force  majeure.  lio3,li 
navigation  au  petit  cabotage  est  ici  une  exceptioi 
A  h  régie  générale  établie  par  Fart.  229. 

Mais  si,  d'après  cet  article ,  le  capitaine  ou  nui- 
trfî  n'est  pas  responsable ,  lorsqu'il  s'agît  d^onei^ 
Tig.'ition  au  petit  cabotage,  le  sera-t-il  néanmoiiH 
lorsque  les  marchandises  chargées  sur  le  tlHacai>- 
ront  été  jetées  ou  endommagées ,  dans  lecooïs 
d'une  semblable  navigation?  Le  propriétaire  de 
rcs  marcliandises  est-il  non  recevable  à  en  demaD- 
drr  le  paiement  par  la  contribution  ? 

iîmérîgon,  tom.  1,  pag.  640,  parart  pencher 
pour  l'aflirmative;  et  un  arrêt  de  h  Cour  royale  de 
Bonnes,  du  a4  janvier  182a,  a  décidé  que  l'art.  4** 
disposait,  sans  aucune  modification,  t  que  les  e^* 
»  fets  ainsi  chargés  et  jetés  ne  sont  point  adum 


V  à  U  contribution;  qu'il  n'y  a  point  à  raisonner 
»  contre  une  disposition  aussi  précise,  qui  ne  pér- 
9  met  aucune  distinction ,  lorsqu'elle  ne  se  troure 
•-pas  dans  le  texte.  ». 

D'abord  nous  ferons  observer,  relatiTement  à 
Topinion  d'Émérigon^que  l'usage  et  la  jurispru- 
dence attestés  par  Valin  étaient  contraires.  Mais, 
dit  Yalin,  en  parlant  de  l'art.  i3,  titre  du  jet  de 
VOrdonnance ,  qui  est  passé  tout  entier  dans  l'ar- 
ticle 4^  1  du  nouveau  Code  ^  «  la  disposition  du 
>  présent  article  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  bateaux,^ 
».  et  autres  petits  bâtimens  allant  de  port  en  perl^ 
»  où  l'usage  est  de  charger  des  marcbandises  sur 
»  le  tillac ,  aussi  bien  que  sou»  le  pont.  »  Le  même 
auteur  rapporte,  sur  L'art.  1-2,  titre  du  capîtaine,^ 
une  sentence  de  l'amirauté  de  la  Rochelley  en  date 
du  2&  septembre  1 747,  qui,  attendu  k  notoriété  de^ 
l'usage ,  condamne  un  sieur  Narbonneau  de  con- 
tribuer au  jet,  au  prorata  de  la  valeur  de  quarante- 
sept  sacs  de  farine ,  qu'il  avait  dans  un  bateau ,  con- 
curremment avec  les  autres  marchands  chargeurs^ 
et  avec  le  propriétaire  dubâtiment,  pour  la  moitié 
de  sa  valeur  et  du  fret.  Cette  sentence ,  ajoute Valin^ 
dont  Un' y.  a  point  eu  d'appel,  a  depuis  servi  de.  règle» 
en  pareil  cas. 

Les  principes  qui  ont  servi  de  base  à  cette  dé- 
cision et  à  l'établissement  de  la  jurisprudenee  àr 
eet  égard ,  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  r  se  dé- 
duisent encore  plus  implicitementdes  dispositions 
de  laloi  nouvelle.  U  s'agit  ici; de  ^'attacher  glus  au 
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tempérament  d^équîté  d'une  juste  interprétatUmi 
qu'aux  termes  et  à  la  lettre  de  la  1(h.  L'art  229 
dit  que  le  capitaine  n'est  point  lesponsaUe  des 
événemens  arrivés  aux  marchandises  chargées  sur 
le  tillac ,  dans  la  navigation  au  petit  cabotage;  ce- 
pendant cette  responsabilité  ne  peserait-elle  pas 
fiur  lui,  en  cas  de  jet,  si  Ton  disait ,  avec  l'arrêt 
du  !i4  janvier  1822,  que  l'art.  4^1  doit  s'entendre 
sans  aucune  modification?  Cet  article  raisonne 
dans  la  thèse  générale  établie  par  l'art,  â^;  l'ex-^ 
ceptioB  pour  le  cabotage  est  nécessaireoient  sous- 
entendue  j  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  tout  à  la 
fois  être  non  responsable»  et  cependant  responsa- 
ble de  dommages  arrivés  aux  marchandises  char- 
gées sur  le  tillac;  car  le  jet  et  les  suites  du  jet 
sont  bien  des^  dommages  occassionnés  à  la  mar- 
chandise; ce  serait  une  véritable  antinomie  entre 
les  deux  articles,  et  il  est  impossible  de  la  sup- 
poser ici. 

En  effet  9  le  jet  et  les  suites  du  jet  sont  certes 
des  pertes  et  dommages  arrivés  à  la  marchandise 
chargée  sur  le  tillac  du  navire;  or,  par  l'art.  3^, 
le  capitaine  n'est  point  responsable  de  semblables 
pertes  et  dommages  :  donc  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4^1  ne  saurait  s'appliquer  à  ce  cas  d'excep- 
îon.  Il  est  vrai  que  cette  exception  ne  se  trouve 
pas  textuellement  rétablie  dans  ce  dçrnier  article; 
mais  le  principe  n'avaît-il  pas  été  fixé  antérieu- 
rement par  une  disposition  législative?  Par  con-* 
^quent ,  l'art.  ^2 1  n'a  pu  disposer  que  dans  te 


sens  de  cette  première  disposition ,  do6t  il  n'est 
que  la  conséquence.  En  rapprochant  ces  deux  ftr« 
ticles,  on  trouve  le  Tëritable. esprit  de  là  loi,  et 
on  Toit  que  la  disposition  du  secorid  est  la  dé-* 
pcndance  du  premier,  c'est-à-dire,  comme  ToW 
serve  M.  Locré ,  que  Ton  doit  appliquer  ici  l'ex- 
ception que  fait  l'art,  âdg  pour  le  petit  c'tibotage. 
—  {Voyez  M.  Locré ,  sur  Caru  421)- 

D'ailleurs,  par  la  règle  générale,  le  chargement 
sur  le  tillac,  dans  le  cours  d'une  navigation  or- 
dinaire ,  est  une  contravention  à  la  loi  :  dès  lors» 
il  devenait  nécessaire  de  régler  quelles  en  seraient 
les  conséquences  en  cas  de  jet;  la  loi  a  décidé 
qu'alors  on  ne  pourrait  réclamer  la  contribution. 
Mais,  dans  le  cours  d'une  navigation  au  petit  ca- 
botage, le  chargement  sur  le  tillac  n'est  plus  une 
contravention  à  la  loi,  puisqu'il  est  permis,  et  il 
n'est  plus  nécessaire  d'établir  aucune  règle,  en 
quelque  sorte  pénale.  Tout  rentre  sous  les  prin- 
cipes généraux  de  la  contribution ,  et ,  dans  ce 
cas ,  les  marchandises  jetées  ou  endommagées  par 
lé  jet  doivent  être  l'objet  d'une  indemnité  par 
contribution. 

Les  effets  chargés  par  le  capitaine,  sans  l'aveu 
de  celui  qui  avait  affrété  le  navire  per  aversionem^ 
doivent  contribuef  à  l'avarie  commune.  En  effets 
si  j'ai  affrété  un  navire,  cap  et  quem^  à  condition 
que  le  capitaine  n'y  chargera  que  mes  marchan- 
dises, et  que  cependant,  malgré  ce  pacte,  il  y 
chaige  clandestiâement  des  marchandises  qui, 
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dans  le  coors  de  la  navigation^  sont  fêtées  Ua 
mer  pour  cause  de  tempêté  »  il  n'est  pas  douteux 
que  le  propriétaire  >de  ces  marchandises  jetées»  et 
dont  il  y  a  connaissement,  ne  soit  en  droit  de  lé* 
clamer  la  contribution  contre  le  naTure  et  ccfntre 
les  marchandises  sauvées ,  sauf  ma  garantie  yen  le 
capitaine,  le  navire  et  le  fret.  Le  tiers  avait  igûoré 
mes  accords,  et  en  contractant  a^ec  te  capitaine, 
il  avait  suivi  la  foi  publique.  —  (  Voyez  Kurieke, 
tiu  S^  art.  4«  n»""  9;  Locceniu$,  lib.  st^  cap  i, 
«.•  10,  etc.) 

lien  est  de  même  des  effets  chargés  dans  le  coois 
du  voyage.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  et 
qu'elles  soient  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  coffl* 
inun,le  nouveau  chargeur  à  le  droit  d'en.réclamer 
le  paiement  par  contribution,  suirant  la  disposa 
tion  du  droit  commun.  Cependant,  si  ce  siBisUt 
était  arrivé  à  l'occasion  des  faits  du  cspAaine, 
comme  s'il  avait  dérouté ,  ou  fait  des  écheWes  qu\ 
ne  lui  fussent  pas  permises ,  le  capitaine  serait 
tenu  des  dommages  et  intérêts  des  premiers  char- 
geurs. 

Mais  quoique  le  marchand  chargeur ,  qui  a  re- 
tiré ses  marchandises  du  navire  durant  le  voyage, 
en  doive  le  fret  entier ,  de  même  que  si  elles  y 
fussent  toujours  restées  {art.  295),  néanmoins,, 
si  l'accident  qui  a  donné  lieu  au  jet  n'est  arriva 
que  depuis  qu'elles  ont  été  retirées  du  navire,  la 
marchand  chargeur  n'est  pas  obJijlg^  de  contribues 
à  la  pexte  ;  car ,  on  ne  peut  pa;s  dire  que  le  jet  a 
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sauvé  ses  marchandises,  puisqu-elles  n'étaient  plu» 
dans  le  navire. 

On  ne  peut  pas  davantage  faire  contribuer  les 
marchandises  vendues  en  cours  du  voyage  pour 
les  besoins  du  navire,  conformément  à  Tart.  234f 
parce  que  ces  choses  ont  cessé  d  être  dans  la  corn* 
xnunauté  des  risques ,  et  qu'elles  ne  doivent  point 
leur  salut  aux  sacrifices  faits  par  le  jet.  Leur  valeur 
est  seulement  devenue  la  dette  des  armateurs,  doat 

•  le  paiement  n'est  point  subordonné  aux  chances 
de  la  navigation.  Les  propriétaires  de  ces  mar- 

•  chandises  ne  doi?ent  donc  rien  à  leurs  cochar- 
geurs ,  d'autant  plus  que  la  seule  chose  conservée 

.par  l'avarie  commune  est  l'intégralité  du  fret  qu'ils 
paieront,  et  qui  contribue. 

L'art.  422  du  Code  de  commerce  dit  «  qu'il  n'y 
9  a  lieu  à  contribution ,  pour  raison  du  dommage 
1  arrivé  au  navire ,  que  dans  le  cas  ou  le  dommage  a 
»  été  fait  pour  faciliter  le  Jet.  •  On  peut  véritable- 
ment dire,  avec  la  Cour  de  cassation ,  que  cet  ar- 
ticle est  inutile ,  et  qu'il  semble  au  premier  aspect 
énoncer  un  principe  faux.  Il  restreint  pour  le  na- 
vire les  avaries  communes  aux  dommages  qu'il  a 
soufferts  pour  faciliter  le  jet.  Or,  suivant  l'art.  4oa, 
plusieurs  autres  événemens  sont  avaries  commu- 
nes pour  le  navire.  —  (  Voyez  Observations  de  la 
Cour  de  cassation  ^  tom.  1  ^  pag.  5 1  ). 

Mais  la  rédaction  est  celle  de  l'Ordonnance ,  ar- 
ticle 14 9  titre  du  jet,  et  pour  en  apprécier  le  sens, 
.et  ea  faire  l'application ,  il  faut  voir  ce  que  dit  Va- 


lia  sbr^et  anicle  :  i  L'application  de  notre  ârfide 
»  se  fait  seulement,  dit-il,  au  cas  d'un  naufrage  on 
9  échouement  effectif,  où  chacun  supporte  la  perte 
»  comme  avarie  particulière,  et  sauve  ce  qu'il  peut 

9 En  pareille  occurrence^  il  arrive  cependant 

9  quelquefois  que^  pour  tirer  les  marchandises,  i} 
9  faut  faire  des  ouvertures  au  navire ,  ce  qu'on  ap- 
9  pelle  le  saborder.  C'est  bien  alors  un  dommage  fait 
9  exprés  au  bâtimeût  pour  facilitei*  le  jet,  ou,  ce 
•  qui  est  la  même  chose  ^  l'extraction  des  mar- 
9  chandises  ;  et  c  W  sans  douté  cette  opération  que 
9  notre  article  a  eue  en  rue ,  quoiqu'il  y  ait  uo  ar- 
9  ticle  exprès  sur  ce  sujet.  (j4rL  426).  Par  cette 
]i  explication  simple  et  naturelle  de  notre  article, 
9  on  lui  fait  porter  une  décision  particulière  qui  ne 
»  déroge  en  rien  à  l'idée  générale  que  l'art.  6  du 
9  titre  des  avaries  {art.  4oo)>  ^  ^é)^  donnée  des 
> dommages  arrivés  au  navire,  qui  doivent  être 
9  considérés  comme  avariés  gtosses  ou.commuues, 
9  sujètes  par  conséquent  à  contribution.  » 

En  effet  j  Tart.  426  de  la  loi  nouvelle  porte  :  t  SI, 
9  en  vertu  d'une  délibération ,  le  navire  a  été  ou- 
9  vert  pour  en  extraire  les  marchandises ,  elles 
9  contribuent  à  la  réparation  du  dommage  causé 
9  au  navire.  »  Au  reste  ^  la  délibération  qu'exige  cet 
article  est  celle  dont  parlent  les  art.  /^toet  ^12  Avi 
Code  de  commerce. 

Le  navire  contribue  poiir  moitié  de  sa  valeur 
au  lieu  du  déchargement  :  il  est  donc  estimé  le 
prix  qu'il  se  trouve  valoir  au  moment  et  au  lieu  d» 
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Ibpérafîeii.  Ce  ii*est  pa»  un  naviire  neaf  Qq  bien 
réparé  qui  a  été  conaenré  p^x  le  jet  ou  tQute  wtX9 
avarie  commune ,  mais  un  »a?ite  plu9  o^  nxQÎo;! 
dégradé  par  la  longueur  de  la  aavîg^tiQO  et  \p  grp^ 
tems  qu'il  a  pu  essuyer. 

'  Le  fret  contribue  également  pour  moitié.  Il  e^l;^ 
constaté  suivant  les  obartes-parties  i  eoqn^ifse^ 
mens  et  autres  renseignemens  qui  peuvent  y  sup- 
pléer. Il  est  dû  non  seulement  par  les  marcbapdîse^ 
sauvées,  mais  aussi  par  les  marebandises  jetées ia^ 
avariées,  par  celles  qui  ont  été  vendues  d^qs  I4 
cours  du  voyage,  etc.  En  un  mot,  la  totalité  4(4 
fret  qui  est  dû  au  navire  entre  pour  moitié  4aQ3  U 
contribution. 

Il  peut  s^élever  des  contestations  sur  le  taux,  du 
fret ,  pour  les  marcbandises  cbargées  à  Vxwu  du; 
capitaihe,  dans  le  cas  de  Fart.  299*  Dans  cçttQ  by-t 
pothèse,  une  évaluation  est  nécessaire  pour  fU^f 
le  taux  du  fret  au  lieu  du  cbargement. 

Il  peut  aussi  s*élever  des  difficultés  sur  k  quort 
tité  actuellement  due,  même  lorsqu'il  y  a  une 
cbarte-partie  ;  car  la  contribution  ne  se  prend  que 
sur  le  fret  acquis  au  moment  du  jet*  Ï>an9  Ç^  cas , 
une  évaluation  est  encore  nécessaire  povir  recon- 
naître combien  il  est  dû  de  fret  au  capftaine ,  en 
proportion  de  la  distance  entre  le  pçJnt  ie  départ 
et  le  lieu  de  la  décharge. 

Nous  avons  expliqué  ci-dessus,  pag.  46oetsuif 
vantes,  pourquoi  le  fret  et  le  navize  ne  cojitribuent 

ck^c^jç^  que  pour  woitiç, 
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Enfin ,  les  deax  masses  ayant  été  dressées  pat 
lies  experts  de  la  manière  que  nous  Tenons  delei- 
poser ,  et  d'après  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis, le  montant  de  la  première. masse,  qui  est  la 
masse  des  pertes  et  dommages ,  doit  se  répartirsur 
èhacun  des  effets  compris  dans  la  seconde  masse^ 
au  marc  le  franc  de  leur  valeur.  — '-  (  jàrt.  4^7  )• 

Cette  répartition  est  ensuite  rendue  exécutoîrs 
en  France  par  l'homologation  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  le  tribunal  de  première  instance  qui  en 
exerce  les  attributions,  et  da'ns  l'étranger,  parle 
consul  de  France ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  ti3)u- 
pal  compétent  du  lieu. 

Pour  donner  une  idée  des  opérations  de  cetle 
espèce,  qui  ne  peuvent  être  bien  saisies  qu'en  les 
tnettant  en  quelque  sorte  en  action ,  nous  allooi 
offrir  un  exemple  d'un  compte  d'avaries  et  cfe  con- 
tribution, présenté  par  la  Cour  de  cassation,  et 
que  nous  prenons  dans  les  Observations  de  cette 
Cour  suprême ,  tom.  i ,  pag.  47  et  suîv. 

EXEMPLE 

D*Ulf  COMPTE  d'avarie  ET  DE  CONTRIBUTION. 

!Par  rextraction 
des  marchandises  : 
letees .  »  ••••••  3,ooo  fr. 
Par  la  perte  d^an- 
créa  pour  le  samt 
eomîuuiu.t.  •••  i»5oo 

4<5oo  fr. 
fixfs'if Bill.  •.•»••••  '  4,5oofr. 
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G-eônirê.  • .    4,5oo  fo 

a.o  Araries  8«Df!erte8  par  lès  marcfaandiaet 
de  B.,  lors  et  à  raison  da  jet •    3o,poo 

^  3.<*  Ayaries  souffertes  par  les  marchandises 

de  F,,  lors  et  à  raison  du  {et i9)5oo 

[4**  Jet  de  40  balles  de  toile  appartenant  à  G.» 
lesquelles,  quoiqu''elles  valent  3o,ooofr. 
diaprés  leur  véritable  qualité,  ne  sont 
portées  ici ,  diaprés  la  qualité  inférieure 
qui  en  a  été  désif^née  d'après  le  connais- 

*»'*".       ]    sèment,  que  pour .•...    nS.oo» 

•D)itm      \^*°  *'®^  ^®  ^  barriques  de  sucre  apparie* 
A  «Mtôbation*  \    nant  k.  H,,  lesquelles ,  quoiqu'elles  yan- 

draieni  ao,ooo  fr.  d'après  la  qualité  qui 
en  est  faussement  désignée  dans  le  con- 
naissement ,  ne  sont  portées  ici ,  d'après 
leur  qualité  réelle,  que  pour i5,ooo 

[6.<*  Jet  des  marcbandises  appartenant  k  L, 

«stimés  à 54>coo 

7.*  Lie  jet  d'une  barrique  de  tabac,  partie 
d'une  cargaison  de  6  barriques  apparte- 
nant k  K,,  et  qui  ont  été  chargées  sur  le 
tillae ,  entre  ici  pour  aéro •.••••        ». 

/8.0  Perte  des  hàrdes  des  gens  de  l'équipage. 

Non        I     faite  par  le  )et  ..  •» •,      ^a5o 

lujêtea       y  9*°  Perte  des  munitions  de  guerre  et  de 
^  1     bouche ,  faite  par  le  jet Q,75o 

^atribatioDt    I  ^  * 

\  T0TI.L  delà  masse.  ••  ••••^«  160,000 fr. 

En  supposant  la  masse  des  objets  sujets  à  con- 
tribution ainsi  qu'il  suit  : 

i.o  Les  marchandises  à»  A.,  estimées.  •••••••••«••••    90,000  fr. 

ft.o  La  pocotille  de  B, ,  passager •••; 6,000  ù» 

S»^  Les  marchandises  de  C»,  qui ,  quoiqu'elles  ne  vail- 
lent, d'après  leur  qualité  réelle,  que  3o,ooofr.,  sont 
ici  estimées ,  d'après  la  qualité  supérieure  qui  en  a  été 
4ésigQée  par  le  connaifisement;  à  la  yaleur  de.  •  #  •  •  «  •    39,ôoo 


(«76:^ 


4.^  Les  marchaDdiseï  de  D« ,  qui ,  <|iioiqa'ell«fl  ne  vau- 
draient  qoe  i5,ooo  fr.,  d*aprèa  la  qualité  ioférienre 
fanasement  désignée  dans  le  coraaiasement  »  sont  ici 
portées»  diaprés  leur  qualité  réelle,  pour ,  .  ».  19,000 

€•«  Cioq  barriques  de  tabac  sauvées  de  la  cargaison  ap* 
parienant  ft  K.  «  et  chargées  sur  le  tillac  >  estimées  ^.  •  •      i,5oo 

6.*  Li^esLiniatioD  du  navire.  33,o(y>  fr. 
Xj»  fret* i5,ooQ 

EvasMBiiB...*  49fOOo fr. 

Dont  la  moitié  est  de •  •  •  04^000  fr* 

Dommages  «aosér  au  naTire  par  le 

fet.  .  • »  •  • , 3,000  f!^. 

Pour  la  perte  d^aneres  pour  le  sidul 
commun  ••••• ••••••  i,5oo 


4i5oo  fr. 


•ft,3oo 

Total  peur  le  oa^ire :. ;•    a8,5of 

7.«  Les  marehandiies  de  £•*••••••.. •*.•  4^000 

Avaries  communes  souffertes  par  ces  vaskt-* 
chandisca «••*•• •  3o^oOO 


■«1^ 


75,000 

Ehssuble.* •• ..••«    75)000 

S.O  |jes  marchandises  de  F.  ••.•....•..••  27,000 
Avaries  communes  souffertes  par  ce»  mar- 
4^i)dises«  ....f.*  «i^**.^....*.^*..  19,500 

46,5oo 

Ehsbiiblb • ;.*..  ififiUk 

9.0  Jet  des  quarante  balles  de  toile  -a^pp^tena^,  à  G«  •  •  *  9âi,€Q0 

io.°  Jet  des  trente  barriques  de  sucre  appartenant  à  Ht  «  *  i5,ooo 

ii«o  Jet  des  marchandises  appartenant  à/.. .'..  54)000 

T  o  T  A  li  de  la  asasse  des  objets  sa^ts  à  contribmioiH  4^iOoe  fr* 

Chacun  des  objets  sujets  au  paiement  des  per- 
tes, et  avaries  communes  y  eotttrtbue  doi>c  pour 

)••  To^îT?  c'est-à-dire  réduction  faite  pour  les  \  de 


ïa  valcat  pôut  laquelle  ils  $ont  teèpèctirèmcnt  J^oï^ 
tés  dans  le  tableau  itomédiatement  pré^rédént. 
La  fépartition  pour  le  paiemient  dés  pertes  et 

àyaties  <îommuDes  se  fait  donù  aitisi  qu'il  suit  : 

*  • 

•  •  •       .  "  •. 

i«o  lies  narcliandis^  de  Jt.  contribuent  poar  deax  cin- 
quièmes de  leur  valear ,  portée  cî-deSsiis  à  90,006  fr. , 
ainsi  poor  .•..••••••-«  ••;;!.  •  •••• •  •••    96,ncto  fr»' 

s.»  La  partie  de  B.  «  poUr  deux  cinquièmes  de  6>ooo«  •  *-.      ^t4^o 

)S.o  Les  marchandises  de  -C,,  p<Nir  deux  cinquièmes  de 

39,500  fr ' ....••    i5,8oo 

4*®  Lèf  matohandisMBs  de  D. ,  |k>ur  detlx  citfif|itîdnMii  de ... . 

5,0  Les  cinq  barriques  de  tabac  appartenant  k  K. ,  san- 

Tees  du  jet,  pour  deux  cinquièmes  de  i,5oo.  •  •  •  J.',-.  •         600 

"G.** Le nafvijT potir drtix èinqûiètifes 'de !l8,5oo fr.» ^« »  •  •  ; ti|4oO 

'7.0 Les  marchandises  de  E^ ,  pomr  deox  cinquièmes  à»  ... 

75,000  fr • .  « .  b •  «^  •  •  •  »  •  So^ooo 

8>  Lés  marchandises  dW  F.  ^  potar  d%ui  cinquièmes  dé 

4&,$oofr.  ..w. ...,•...  «rf.-, •  .^Çcib 

^.o  Les  quarante  balles  de  toile  jetées ,  appartenant  à  tjf^ 

pour  deux  cinquièmes  de  9i5,ooo  /r • to,CK>0 

tb.^  Les  trente  barrique  de  «ucré  jetées,  «pj^rtéàaht 
kH»,  pour  deux  cinquièmes  db  1  5âooo  ir.  •■•••#•••;.«     6sOpO 

ii.<*  Les  marchandises  jetées,  appartenant  à  /«^  pont 
deux  cinquièmes  de  54)Ooô  fr.  •..••..••••..•••• ,    ai,6b<> 

EnssxBLS..., 160,000  fr* 

Les  contribuables  q[\iî  n'ont  souffert  aucune 
frerie  ni  avarias  conhnunfe ,  ou  qui  ûe  doîvcilt  pas 
en  être  îhiÎPeriïnistîs  tf  ans  le  cas  du  jet,  paient  leur 
cote  de  contribution  >  sans  aucune  déduction^ 

ainsi, 

.   I    . .  ...  .   .  ■ 

j4.  paie  3o,ooo*,  B.  2.400',  C.  i5>8oo*^,  D* 
7,600%  et  K.  600'. 

Ceux  des  contribuables  qui  ont  souffert  des  per- 
T.  ly.  37 
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tes  et  avaries  communes  feront  d'abord  confusioli 
à  due  concurrence  de  leur  cote  de  contributioci 
sur  la  somnjie  pour  laquelle  ils  sont  partes  dans  la 
masse  dessertes  et  avaries  communes,  et  ils  paie- 
ront ou  reprendront  le  surplus  d'après  l'excédant, 
soit  de  la  cote  de  contrfbiitlon ,  80Ît  de  la  yaleur 
des  pertes  et  avaries  communes. 

Ainsi,  le  navire  qui  eW  piorté  dans  la  masse  des 
pei;t6s  et  avaries  communes  pour  4*5oo',  en  fera 
d'abord  ci^nfusioin  sur  les  i.i  ,4oo'  qu'il  doit  pour 
sa  côte  âe  contribution,  et  il  paiera  le  suiplas; 
savoir ,  6,^00 . 


Lai  oote*  decontribotii^n  de  E.  étant  de  50fWxf,et 
la  valeur  tfès  avàrieâ  souffertes  sur  les  marchaiidî- 
ses,  étantf.ègalement  de  5o,ooo',  il  se  fera  une 
conlu^on  exacte,  et  E.  ne  paiera  ni  ne  reprendra 

rien  dans  ta  massé  des  contribution^. 

.    .......        ■      •• 

F.,  quir4.oit.ii8i,6po^  pQur  ssl  cote  de  contribua. 
tîon  ;  tJtx  fait  oonfusroirsrir  les  rgivSoo'  qui  lui  sont 
dus j}Our  avaries  communes,  et  il  reprertdVex- 
cédant  de  900'  sur  les  contributions  efTectîves  des 
autres. . 

r,^^»A^\^oifkiOiqoo!^ip:o\iT  s^f.cote  de  contribu- 
tion ,j  ^Uji^^t  (jppfps^QO  su*; Jlçgr,35^.aq'. qui  ^ui  ml 
dus  pQurip^rtçs.,  e%  il:pr6nfji:ilft  *qfp}iis  4e  >5*ooo' 
sur.les.po.ntribujtioi^  Q%ctîvqi^,^^ 'autres.  , 

H.j  qui  doit  6,000'  pour  sa  cote  de  contribu- 
tion ,  en  fait  confusion  sur  les  i5,ooo'  qui  lui  sont 
d'us  pour  pertes,  et  il  prenii  le  surplus  de  9,900* 
«ur  les»  qoptributions  effectives  des  autres. 


1 1 . 
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jto  <ïui  doit  âi^Ôoo'poursaicote  decoatribU'-» 
*îoû ,  eu  fait  egaleinent  coi^fudûa  sur  les  54j000* 
^ui  lui  sont  dus  pour  pertes ,  et  il  prend  le  surplus 
de  32>4^o'  &urles.coQtributio]»Sf'effectives  des  au-« 
très, 

,  La  Tal^ui:.;de$  pertes  -et:^¥2^4!es,des  effets  non 
sujets  À  oonirib'Ulioa  iest^  prise  ea  eortier  sur  la; 
masse  des  contribution».  Ainsi,  il  sera  repris  9  shr 
cette  masse,  a, 260'  pour  la  perte  des  bardes  des 
gens  lie  {'éqtripageVêt  9^7$^' pottr  ta  pèMe  ^mu- 
nitions degiierrejetdeboadie.  -  •   •      -  li.  ;;.  . 

f 

Les  cotitrïï>uiiôhs  ettectiVés  soïit  donc  5  Ravoir  : 

A.  contribue  à  la  masse  des  contributions,  ,    . 

ci...... ..*  36,000* 

B...... ..>.........  2,400 

C. • i5,8oo 

D. 7,600 

£... ......^.............. 600 

lie  navire v....^... *  6,900 

Ensemble.... €9,300* 

Les  reprises  sont ,  sâtoïr  ï 

F.  reprend  sur  la  masse  des  contributions, 

ci ....^ .-••• *..•        900 

C v...%. 1 5,000 

H ^ 9»o^o 

I -.. 32,4oo 

Les  gens  de  l'équipage  pour  leurs  bardes    2^25^^ 


les  propriétaires  du  Dftn're  pour  tes  mti- 

nitioDs  de  guerre  etdte  bouche 9,7$^ 

.  ■  .   .  I  II 

Nota.  h$L  BûmiÉkedéé'é&ainhïÂioBà^eBeeiives  étant  ëgale 
iê  la  somitoé'dèrrépriiiet'tffeolhpeat,  HeB^rMilté^qae  k  cal^ 
txdde  to«^t)  Ho(rfrâiioè'.cîi-de»iia.«tt:eauictv: 

#  .1 

:  La;xéparttliQXl  étaqf  unsh  réglés:  «eiBitir  aptes  ho- 
mologation 5  mise  A.exéQulibii  par  lejcapitaioe^ 
contre  chacun  ifis  contribuables ,  comipe  nou&le 
i^errons  à  la  sect.  4  de  ce  titre ^  de  l'uction  en  eantri-- 
>buiion.       ■'-■'■ 
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SECTION  IIÏ. 

Des  cas  où  il  ri  y  a  lieu  à  aucune  contri- 
bution. 

Il  ne  suffit  pas ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  k  eoa*» 
tributioQ ,  (pie  le  jet 5  ou  toute  autre  avarie,  eût 
été  occasioûnée  pour  le  salut  commua ,  il  faut  en^ 
core  qu'elle  ait  sauvé  le  navise.  C'est  pourquoi  si» 
daos  le  cas  de  tempête,  de  chasse  de  reuDemi> 
on  a  }eté  à  la  mer  des  marchandises  pour  tâcher 
de  sauver  le  bâtiment,  et  que),  nonobstant  cela, 
le  nanre  ait  péri  ou  ait  été  pris  par  rennemi,  ii 
n  y  aura  pas  lieu  à  contribution  de  la  part  de  ceux 
qui  auront  eu  le  bonheur  de  sauver  quelques  efîetg- 
du  naufrage  ou  du  pillage.  En  effet,  le  jet  n^àyant 
pu  empêcher  le  naufrage  ou  la  prise ,  il  n'a  pas 
procuré  la  conservation  des  effets  qui  ont  été  sau*^ 
vés  :  Eorum  enim  merceê  non  passunt  vtderi  servanda 
navis  causa  jactiz  esse,  quo^periiU  -^(L*  4>  §  ^^^ 
ff  de  leg.  rhod^  de  jactu).. 

C'est  aussi  la  disposition  de  l'art.  ^2$  du  Code 
de  commerce,  tiré  de  l'art..  1 5,.titre  du  jet  de  l'Orr 
donnance.  c  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n!y  a 
>  lieu  à  aucune  eontribution.  Les  marchandises^ 
^sauvë^B^  soBt  point  teaues  du  paiemenlnidu: 


»  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  letëes  o% 
»  endommagées.  > 

En  pareil  cas ,  si  les  e£Fet8  fetét  sont  recouTiés^ 
ils  appartiennent  aux  propriétaiiea,  et  ne  contre 
buent  point  également  aux  effets  perdus. 

Mais  si  le  jet  sauve -le  j[iaTire^  et  si  leDaYic&^ 
en  continuant  sa  route ,  Tient  à  se  perdie,  alors 
les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  leple^^ 
leur  valeur  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  dédactioa 
faîte  des  frais. de  sauvetage.  —  (^ArU  424)^ 

Il  est  juste  que  le  navire  sauyé  et  conserré  par 
le  jet  9  soit  assujéti,  avec  le  reste  de  son  charge- 
ment ^  à  la  contribution  de  îa  Taleup.des  effets 
jetés,  quoique  continuant  sa  route,  il  vienne eo-* 
suite  à  faire  naufrage.  Cet  événement  postérieur 
est  étranger  i  la  circonstance  où  il  a  fallu  faire 
le  jet ,  et  il  est  vrai  de  dire  que ,  sans  fe  ;ef,  àé» 
lors  tout  aurait  péri.  Mais  aussi  il  est  de  toute 
équité  que  les  frai&  de  sauvetage  soient  déduits, 
parce  que  ces  frais  indispensables  diminuent  d'au- 
tant le  produit  des  effets  sauvés ,  lequel  produit  net 
est  seulement  sujet  à  contribution. 

Cependant  il  faut  faire  observer,  avec  Valîn,sur 
l'art .  16,  titre  des  avaries ,  que  ^  le  navire  doit  cffec- 
t  tîvement  avoir  été  sauvé  par  le  jet,  de  manière. 
»  que  la  tempête  appaisée,  il  a  ensuite  continué  sa 
»  route  ;  car  si  le  navire  n'avait  été  que  soulagé 
»  simplement  parle  j^t,  et  qu'après  quelques  heures 
9  d'interruption  ou  diminution  de  ta  tempête,  elle 
»  çût  recommencé  avec  là  même  tioleace,  ou  qu'au-* 


(5^)" 


V  tretntnt  le  naufrage  s'ensuivît ,  quoîqnéplusieunr 
»  jours  après  le  jet ,  ce  serait  le  cas  de  TarticLé  pré- 
»  cèdent  (art.  425)-,  suivant  lequel  il  n'y  aurait 
»  lieu  à  aucune  contribution.  » 

Au  reste ,  un  exemple  fera  mieux  saisir  le  sens 
de  k  loi.  Un  navire  part  de  Paimbœuf.  Se  trouvant 
à  l'embouchure  de  la  rivière  de  BordcaAiif,  il  est 
obligé  de  faire  jet;  il  contitiue  sa  route,  et  parvenu 
aux  côtés  de  Portugal ,  il  périt.  On  saiive  la  plus 
grande  partie  de  la  cargaison  :  les  marchandises 
sauvées  doivent,  sans  contredît ,  contribuer  à  la 
perte  de  celles  qui  ayaiént  été  jetées  Itors  du  pre- 
iiiîcr  péril,  parce  que  ce  jet  a  procuré  le  saliti;  des 
effets  sauvés  ensuite  du  naufrage. 

Mais  si,  au  contraire ,  an  ne  sauve  rfeii  dli  nau- 
flrage,  et  que  l'on  parvienne  à  retirer  de^ l'eau  les 
effets  jetés  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Bor- 
deaux, les  propriétaires  des  marchandises  ainsr 
retirées  ne  contribueront  point*  à  la  perte  arrivée- 
sur  les  côtes  de  Portugal  ;  ils  ne  contr&iierontpas 
davantage  au  paiement  du  navire  perdu.  Il  ea 
serait  de  même  si  Ife  navire  était  réduit  à  l'état- 
d'innavigabilîté.  —  (  Jrt:  425  )', 

•  La  raison  de  différence  entre  ces  deux  cas, 
»  dit  Pothier,  est  que  le  jet,  lors  du  premier  ae- 
X  cident,  est  une  perte  fafle  pourle  salut  commmi> 
>  et  qui  a  effectivement  procuré  pour  loirs  la  coo*» 
»  sepvation  du  navire  et  des  marchandises  quî  y 
\  sont  restées ,  et  par  conséquent  une  avarie  com- 
i:inu»fe^qui  doit  être  soufferte  ea  commun.  Au;:. 


(*4) 

»  contraire ,  la  perte  et  les  dommages  arrhes  hr^ 
n  du  second  accident ,  par  le  naufrage  ou  l'ecboue-v 
»  ment  du  navire ,  étant  une  pertç  qui  n'a  pus  ét4 

>  soufferte  pour  le  salut  conunun  »  a'est  qu'une 
»  avarie  simple  qui  ne  doit  êf re  supportée  que  pai^ 

>  les  propriétaires  des  effets  péris  ou  endonysiagést, 
9  aux  ]:i^ques  desquels  ils  étale at*  »  -^>-  {f^oy^A 
J^otfiier^  titre  de$  avurm^,  n*^  i  a4  )• 

Ces  principes,  de  toute  justice,  nous  cQnduiseat 
i  la  décision  du  cas  auquel  un  navire  ne  pouvant^ 
entrer  s^ns  danger  dans  un  liavre  ou  dans  une 
rivière ,  avec  toute  s^  charge  »  on  est  obligé  de^ 
^etti^e  dan^  des  barques  une  parlée  des  marchan-. 
dises.  Si  cts  marchandises  viennent  à  périr,  la  ré^ 
partition  en  est  faite  sur  le  navire  et  son  charge^ 
]|nei>t  en  entier,  parce  que  la  décharge  de  ces  mai-, 
chandises  ne  s'est  faite  que  pour  alléger  le  HaW/e^ 
f  t ,  par  conséquent ,  pour  le  salut  commua^  Le^ 
choses^  sauvées  par  ce  moyen  doivent  donc  msr. 
tribuei:  à  en  réparer  la  perte. 

II  en  ^t  de  même  si  partie  d^  laarchandiseâ^ 
%vait  été  mise  dans  la  chaloupe ,  pour  soulager  t\ 
relever  le  navire ,  qui  était  en  danger  de  faire  nau-. 
fragç  :  Levandœ  navis  gratiâ^  dit  Paulus  ,  Ub.  %y, 
^nten.^  tit. /j. 

Mais  si  le  navire  périt  ensuite  avec  le  reste  de 

^on  c^iargement  ^  il/n'e^  fait  aucune  répartitioa 

su  r  Içs  iQf^rchandises  mises  dans  les  allèges,  quoin 

qu'elles  arrivent  à  bon  port,  pa^ce  qu'on  ne  peu< 

pa9  4içç  qne  la  pertç  du  nayiçe  a  çi\  lieu  ^xq^ç  ^ 
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çepservatioD  des  allèges  et  des  marchandises  q»i 
y  étaient  chargées-  (Jrt.  427)-  Ces  décisions  sont 
tirées  de  la  loi  t^^  ffad  leg.  rhod.  :  Navis  onustœ 
ievanda  causât  qum  intrare  flumen  vel  portum  non 
paierai  cum  onere^  eic.;  de  l'art.  â8 ,  chap.  5  du 
Guidon  de  la  mer,  et  des  art.  19  et  20  9  titre  du 
jet,  de  l'Ordonnance. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  contribution,  si  des 
xnarchandises  avaient  été  mises  dans  des  barques, 
chaloupes,  gabares,  non  pour  alléger  le  navire^ 
mais  bien  pour  être  transportées  à  leurs  consi- 
gnataires  ou  à  leurs  propriétaires  ,  ou  afm  de  les 
rendre  à  quai  pour  la  décharge  ordinaire  du  na«> 
Tire.  La  perte,  dans  ces  cas,  n'ayant  pas  eu  lieu 
pour  le  salut  commun ,  elle  ne  saurait  être  sup- 
portée que  par  ceux  à  qui  les  marchandises  appar- 
tiennent. €  Les  marchandises  déchargées  en  bar- 
•  ques,  dit  le  Guidon  de  la  mer,  pour  transporter 
>  par  la  rivière ,  si  les  barques  se  perdent ,  il  n'y 
«  a  quoi  contribuer  avec  celles  qui  restent  au  grand 
9  navire,  d'autant  que  ce  n'est  pas  pour  soulager 
»  le  navire,  mais  seulement  pour  les  transporter 
»  en  la  puissance  du  propriétaire.  •  —  (  frayez 
Guidon  de  la  mer,  chap.  5,  ari.  3o). 

Il  faut  faire  observer  ici  que  si  les  barques  em- 
ployées à  alléger  le  navire ,  pour  lui  faciliter  l'en^ 
trée  sans  danger  dans  un  havre  ou  une  rivière ,  et 
qui  viendraient  à  périr  avec  les  marchandises ,  ap-^ 
|)artenaient  à  un  tiers  qui  les  eût  fournies  moyen-t 
mb^^  UA  UtXx  la  pe]:te  dç  ces  barques  ou  allè|;e$i 


ne  pourrait  être  susceptible  de  la  contribution* 
Cette  perte  regarderait  le  fréteur  seul,  parce  qu'il 
aurait  stipulé  le  prix  du  péril  auquel  H  les  avait 
exposées.  Telle  est  }a  doctrine  des  auteurs  :  Quk 
dominu9  barcœ  pro  hoc  pericuio,  mereedem  stiptdafta^ 
e$t.  —  (Casa  Régis,  dise.  46,  n'.  3i\,êtCi) 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  ron  s'étail^^ serrt 
de  Ta  chaloupe  même  du  navire  ;  la  perte  de  cette 
chaloupe  entrerait  en  avarie  grosse,  et  par  con- 
séquent en  contribution. 

Quelques  auteurs  pensent  que  là  contribution' 
ne  doit  pas  avoir  lieu ,  lorsque  Fallégement  est 
donné  au  navire /)diir  entrer  dans  le  port  de  sa  des^ 
tinaiion.  cLe  maître,  ditPothier,  qiri  connaissait 
»  ou  devait  connaître  la  portée  du  port  ou  il  condui- 
»  sait  son  navire,  est  en  faute  d'y  avoir  aiîs  uneplus 
»  grande  charge  :  c'est  donc  à  ce  cas ,  par  ta  faute  da^ 
1  maître  qull  a  fàlhi  décharger  une  partie  des  mat*- 
»  cliandises,  et  que  les^  marchandises  déchargée»* 
»  dans  des  allèges  ,  ont  été  exposées  aux  risques^ 
»  qu'elles  ont  courus  dans  ces  barques ,  et  qu'eJles^^ 
»  n'auraient  pas  courus  dans  le  vaisseau;  c'est  donc- 
»  le  maître  seul  qut  doit  être,  en  ce  casj  respon- 
B  sable  de  l'accident,  et  il  ne  peut  pas  en  faire  une- 
»  avarie  commune*  ^--^(Pothier,  titre  des  avaries^ 
n\  i46^  in  fine).. 

Suivant  le  droit  romain,  ta  contribution- n^àvaît 
pas  lieu  si  les  effets  jetés  étaient  recouvrés-;  et 
dans  le  cas  où  la  contribution  eût  déjà  été  faite^ 
Targent  reçu  à  ce  sujet  devait  être  restitué»  Il  ei?t 
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certain  que  les  effets  jetés  continuent  d^appartcnftr 
à  leur  propriétaire.  Ce  ne  sont  pas  des  choses  aban^ 
données,  à  la  propriété  desquelles  on  ait  renoncé» 
et  dont  le  premier  occupant  puisse  s'emparer  :  elles 
centrent  donc  dans  le  patrimoine  du  propriétaire 
lorsqu'elles  sont  recouvrées* 

Ainsi  9  si  les  effets  jetés  sont  recouvrés  avant  la 
répartition ,  il  n'en  doit  plus  être  question ,  si  ce 
n'est  pour  raison  du  dommage  qu'ils  auront  souf-^ 
fert  et  des  frais  de  recouvrement.  Il  est  évident 
que  lorsque  cette  répartition  se  fera ,  le  proprié- 
taire des  effets  recouvrés  ne  pourra  pas  se  faire 
employer  dans  l'état  des  pertes  pour  le  prix  entier 
desdits  effets ,  mais  seulement  pour  la  somme 
dont  on  estimera  qu'ils  auraient  été  dépréciés,  et 
pour  les  frais  faits  pour  les  recouvrer. 

Si,  au  contraire,  les  effets  jetés  sont  recouvrés 
après  la  répartition ,  les  propriétaires  sont  tenus 
de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils 
ont  reçu  dans  la  contribution ,  déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recou-^ 
vrement  dont  ils  doivent  toujours  supporter  leur 
part,  sans  quoi  la  condition  de  tous  les  intéressés 
ne  serait  pas  égale.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  4^9  du  Code  de  commerce,  tirée  de  la  toi  â» 
§  'jfffde  leg.  rhod.jet  de  l'art.  22  de  l'Ordonnance^ 
titre  du  jet.  ---  (  Voy^  d'ailleurs  Falin  &ur  cet  ar^ 
ticle  ) . 

Il  faut  faire  observer,  avec  Pothîer,  titre  des 
avaries ,,  a*^  1 56  »  <  que  le  propriétaire ,  à  qui ,  par 


»  la  coDtriiNiCion  ^  on  a  £ait  bon  du  prix  en^erde» 
>  effets  jetés,  y  ayant  lu^même  contribué,  et  fait 
»  confusion  sur  lui  d'une  part  de  ce  prix ,  il  doit 

* 

»  aussi  avoir  sa  part  dans  la  somme  qu'il  doit  rap- 
»  porter.  *  Par  ce  moyen ,  le  net  produit  des  eSeti 
recouvrés  est  distribué,  au  marc  le  fianc,  entie 
tous  les  intéressés ,  parmi  lescpiels  le  pxopôétiiifiet: 
de  la  cbose  recouvrée  £ait  nombse. 


«^■p^t 
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SECTION  IV. 

2te  ¥  Action  en  Contrihution. 

L'actioit  en  coûtribution ,  qui  est  réeUe  de  sa 
«lature ,  compète  contre  touB  ceux  dont  les  effets 
ont  été  sauvés  par  le  jet,  ou  par  tout  autre  dom*^ 
ibage  sou^rt  pour  le  sal'ut  cdmmun  :  Ptacuit  omnes 
quorum  interfuissiep  Jacturam  fierté  eonferre  opor* 
iere,  —  {Li  2y  %  2y  ff  dt  te^.  rhody. 

Nous  avons  ci  ^devant  vu  que.  lisi  eontributîoii 
se  fait  dians  le  Heu  de  la  dëch^aTge,  et' qu'il  est 
procédé  à:  Tétat  derpertesy  à  làdiÙgenûe  du  capi^ 
tâine. 

La  loi  2,  /fdi0  kg:  rkod.y  dit»  quev  pouï  p^r- 
Tenir  à  là*  contribution^  ceux  dont  les  maiichan-^ 
dises  ont  été'  jetées  agiront  contre  le  niaitre  par 
Taction  ex  lôtatb*^  et  que  le  maitve  âgînsi-  pair  Tac-* 
tîon-  ex  cûnditeW^y  contre  ceu*  dbnl?  tes^  effets  ont 
été  sauvés  :  Ut  detrim&ntami'pfù  partiom  commua 
nieetur^'^      .  •     . 

Pamrî  nous ,  sHè'capîtaîtiC  négt^eaît de  r^^ué^ 
rir  la  contrîbtftîonf;  elle  pouri^it  êftè  d^Ètiaandée, 
soit  par  lès  pWprîélaîres  du  naiyîfe,  soif  pat  les 
cHarrgeurs  partico*iè¥sj  c^ar',  il  suffit  d^WiPinté-* 
jfêt'  pout^  être  écouté  eti  jôstlcel  •  ' 
"  li^»t a:8sezd'u*agètte^n "introduire rinfetanceca 
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règlement  et  contribution  d'avaries,  que  tontti 
deux  des  principaux  consignataires  de  la  cargaison 
du  navire,  quel  qu'en  soit  le  nonabre.  On  coosi-^ 
dère  les  consignataires  des  marchandises  d^uû 
même  chargement,  quoique  divisés,  coumie  for^^ 
mant  une  espèce  de  masse  légalenaent  représentée 
par  deux.  Toutes  les  pièces  justificatives  des  pertes 
et  domitiages  sont  seulement  signifiées  à  ces  deux 
représentant  la  masse ,  ou  a  leurs  procuireurs  ou 
avoués,  ; 

Mais  il  n'en  est  pas.de  même  au  sujet  d'une 
instance  en  avarie  parti^lière,  in t]3Ddui|:e  contre 
des  assureurs.  Ceqx-ci  n^^font  point  mas5e,_etsGQt 
assignés  chacun  personpelleçient^  <}QjpEHme  eo  ma-^ 
tière  d'abandon  et  de  déhi^sem^t  :  cbuE^gne  a^u- 
rèur  est  attaqué  séparéngieatf.  —  (^f^oyczjÉmérigorh 
tom.  2j  pag.  539  et  34o). 

Le  règlement  d- avarie  et  de  çontributioBi  Mt  /u- 
diciairement  par  des  arbitres^  de  l'autorité  des Aù- 
bunaux  de  commerce ,  en.  France  y  et  de  celle  da 
consul  français  ou  du  m{agis|^r}it  dijrjieu,  à  l'étran- 
ger, et  dûment  bOqiQlo^uft,. lie  toutes. les  j^rûes 

intéressées  4  <^ette,.pp^$§|ipov\  À,  i  \  :  ^',71; 
Mais  le  règlement  d'avarie  et  de  contrîbjjtion 

iait  extis3judi|çiaicejpQeRt,ff  .à  l^?!içiay^ 
qufe  le5,p«»5QD«3ie8i^Hi.,y;  ;»9ça.içjat ^axihéïç,. ,  , 
i.  le  çajdtaine  «tapt,:I^,fpiipi5^idp,ppuYpif  et  le 
procurea»  légal  de  iiou^;;les:^a|é?esfiés,aMiÇorpset 
à  la  cargaison,  et,  pas-cftasi^inwwt,.  c^vaot  leur, 
f endf e  çQwpt^*  ifl^s ,  ppyt  cp.qi4  lepr.  ieuiç«t  d|(p« 


}\>péf  atioû  commune ,  il  a  contre  chacun  de^i  eoiH 
^îbuables  une  action  directe  pour  sa  contrib.utioa 
effective.  La  loi  lui  accorde  même,  ainsi  qu'à  l'équi- 
page j  un  privi^ge  pour  le  montant  de  ce  qui  est 
<lû  par  chacun  d'eux,  sur  les  marchandises  ou^le 
prix  en  provenant.  —  (ArL  428  du  Code  de  com" 
tnerce  )• 

Le  capitaine  jexercera  son  privilège  dans  les  for* 
mes  que  tous  les  privilèges  sont  exercés,  c'est-à- 
tlire  par  voie  d'opposition ,  de  condamnation  et 
de  rente  judiciaire.  . 

Mais ,  de  ce  que  le  capitaine  est  le  procureur 
légal  de  tous  les  intéressés  a,i;i  corps  et  à  la  cart- 
gaison,  et  qu'en  cette  qualité,  il  ait  siction  pour 
exiger  la  part  de  chaque  contribuable,. s'en^uitr 
il  qu'il  doive  répondre  de.  la  portion, des  insolva- 
jbles?     . 

La  loi  tomaîç^  2,  §  6.9,ff^4e  leg.  r.liod.^  décide  la 
négative  iSiqui$,ex;vectpr\l>ussolvendonçn^  hoç 
detrimentum  magistni,navi$  non  revit,;'  nec  enipifor-^ 
tunas  cujusque  nauta  exécutera  debeti  hsi  part. des 
insolvables .  o&t  icégfilée  ^pr  lejs  ^ut?es  r  Uoi^  deiri" 
fnentum  est  eçmmune^  omnium  qui  innave.ftiterMnî^ 
Tel  est  Tavis  des  auteurs,  et  telle  était  la  juris- 
prudence  sous  l'empire  de  l'Ordonnance.  - 

:  Cependant,  an  pourrait  reprocher  au  capitaine 
de  n'avoir  pas  fait  saisir  provisoirement  Içs,  flotar- 
chandises  des .  marchaiid^  chargeurs  notoirejcneut 
insolvables.  Il  ét^it  de  son  deyoîç.dpprçn.drjçtout^^ 
précautions  à  cet  égard.  ]Néann;ioins ,.  Le  nouveau 
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t^oâe  de  commerce,  aîDsî  ^lié  fOtâontat»*> 
H  'impose  dans  aucun  cas  aucune  <>bligàtioti  au  ci» 
pitaine.  L'art,  ai,  titre  dn  jet  de  l^OrdooiiaDcci 
dit  seulement  :  •  Si  aucuns  des  contribuables  le^ 
»  fusent  de  payer  leur  part ,  le  maître  pourra,  pour 

•  sûreté  de  la  contribution ,  retei^ir,  mdme  faire 

•  vendre  par  autorité  de  justice  »  des  marcbâDduei 
1  jusques  à  concurrence  de  leur  portion.  » 

Yalin,  sur  cet  article,  observe  que,  quoique \t 
maître  puisse  farré  cette  saisie ,  et  que  si  elle  était 
faite ,  celui  à  qui  appartiennent  les  marchaDdi^es 
n'en  pourrait  obtenir  màin-levée  sans  donner  cau- 
tion, néanmoins,  il  n'est  pas  d'usage  de  faire  ces 
saisies ,  à  moins  que  la  solvabilité  des  personnes 
ne  fût  suspecte  ,  et  qu'en  conséquence  le  maître 
qiii  n'a  pas  fait  ces  saisies,  et  qui  a  laissé  les  mar* 
chauds  enlever  leurs  marchandises  et  en  disposer, 
n  est  sujet  à  auciine  recherche  eti  cas  dteso/ra- 
biUté  de  quelques-uns  d^eux,  à  moins  que  les  inté- 
ressés dans  Ta  répartition  ne  tés  eussent  saisies 
entre  ses  ntains.  -^ 

Quoi  qu'il  en  ^oît,  nous  pénsbni^  que  le  capi- 
taine serait  toujours  coiapable  de  négligence,  et 
très-repréhensible,  si,  somméde  faire  procédera 
Ja  saisie  provisoire ,  il  y'avàif  ma:nqué  païf  sa  fatst^ 
ïl  en  serait  de  mêtaiïi  sî,  connaissant  l'inisolvabilité 
notoire  d'un  conïrîb'ùable ,  il  lui  avait  fait  la  déli- 
trancc  de  ses  marchandises ,  sàds  au  moins  exiger 
il  ne  caution.  Dans  ces  cas,  il  devient  responsable, 
parce  que  tout  mandataire  répond  non  seulement 


iïù  ^ol ,  mais  encore  des  fautes  qu^il  commet  dans 
îsa  gestion  ;  et  ici  ce  sont  des  fautes  graves.  — 
(ytrt.  1992  du  Codé  th>U). 

Si  par  argument  de  Tart-  5o6  du  Cod€  de  com* 
tnerce ,  il  semble  qu'il  ne  peut  pas  davantage  rete- 
nir dans  son  navire ,  et  se  dispenser  de  livrer  les 
marchandises,  faute  de  paiement  de  la  part  d'ua 
insolvable  à  la  contribution,  ainsi  que  faute  de  paie* 
ment  de  son  fret,  il  peut  du  moins,  après  avoir  livré 
les  marchandises,  les  saisir  sur  tes  allèges^  dans 
jes  gabares,  sur  le  quai  ou  dans  les  magasins* 

Valin  soutient,  sur  Tart.  22,  titre  du  jet  de  TOr- 
•donnance,  qu6  le  règlement  d'avarie  et  contribu*« 
tion  doit  être  exécuté  par  provision,  du  moins 
^n  donnant  caution.  Quoique  la  loi  nouvelle  garde 
à  cet  égard  le  même  silence  que  l'Ordonnance  de 
i68i,  puisque  l'art.  4*6  dit  seulement  que  la  ré- 
partition est  rendue  exécutoire  par  l'homologation, 
t^ependant,  on  peut  argumenter  ici  de  la  disposi« 
lion  générale  de  l'art.  439  du  Code  de  procédure, 
qui  porte  que  les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
mens.  D'ailleurs ,  suivant  Cleirac ,  sur  l'art.  9  des 
Jugemens  d'Oleron,  c  le  capitaine  doit,  en  justice, 
»  avoir  la  main  garnie  par  provision ,  sans  tempo- 
•  riser  davantage,»  sauf  à  faire  décider  définiti- 
vement sur  les  réclamations  de  ceux  qui  se  plai- 
gnent de  ce  règlement. 


T.  IV.  38 


(594) 


TITRE  XIV. 

DES  PRESCRIPTIONS  ET  FINS  DE  NON-R£G£TOIR« 

Les  affaires  commerciales  sont  des  actions  de 
chaque  jour,  que  d'autres  de  même  nature  doireot 
suivre  chaque  jour  :  il  était  donc  convenable  que 
les  prescriptions  et  fins  de  non-receyoir  établies 
contre  les  négocians  tjni  négligent  d'user  de  leurs 
droits ,  fussent  de  peu  de  durée ,  afin  de  procurer 
au  commerce  et  à  h  navigation  la  liberté,  lasû- 
teté  et  l'activité  qui  sont  nécessaires  à  leur  splen- 
deur. L^  même  esprit  qui  a  porté  le  législateur  à 
abréger  les  délais  des  assignations,  et  à  accélérer  ies 
jogemens  dans  les  affaires  sommaires ,  Ta  euça^ 
pareillement  à  limiter  le  tems  des  actions  en  ma- 
tière maritime.  Plus  les  opérations  de  ce  genre 
sont  rapides  et  multipliées,  comme  l'observe  Va- 
lin  ,  plus  leur  libération  doit  être  prompte  ,  simple 
et  entière.  Le  titre  des  prescriptions  et  fins  de  non- 
recevoîr  da  nouveau  Code  de  commerce  est,  d'ail- 
leurs, rédigé  avec  une  clarté  que  n'offrait  point 
^ancienne  Ordonnance,  et  donne  à  la  marche  des 
spéculations  nautiques  cette  faculté  active,  qui  lui 
est  indispensable. 


(%5î 


SECTION    I/- 

Des  Prescriptions. 

Il  est  ici  un  principe  incontestable ,  c*est  que  le 
t^apitaine  ne  peut  jamais  acquérir  la  propriété  du 
navire  par  voie  de  prescription,  {Art.  43o).  Pour 
acquérir  par  la  prescription ,  il  faut  posséder  no^ 
mine  prejrrio  et  anima  domtnij  et  le  capitaine  ne  dé- 
tient le  navire  qu'au  nom  de  son  commettant;  il 
ne  possède  que  aliéna  namine.  D'ailleurs ,  cette  dis- 
position du  Code  de  commerce  est  la  conséquence 
de  la  maxime  que  l'art.  2240  du  Code  civil  énonce 
en  ces  termes  :  1  On  ne  peut  pas  prescrire  contre 
»  son  titre ,  en  ce  sens  ^ue  l'on  ne  peut  point  se 
»  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa 
»  possession.  % 

Il  faut  au  reste  posséder  de  bonne  foi ,  et  cette 
bonne  foi  ne  peut  pas  se  supposer  dans  le  capitaine, 
^ui  n'est  préposé  au  navire  que  comme  gardien  et 
dépositaire.  Le  capitaine  peut  bien  ,  sans  doute , 
vendre  le  navire  sans  une  procuration  spéciale  du 
propriétaire  ;  il  peut  aussi  l'engager;  mais  ce  n'est 
que  dans  un  besoin  pressant,  et  d'après  les  fpt-» 
malités  prescrites  par  la  loi,  conformément  aux 
art.  234  et  237  du  Code  de  commerce. 

Autre  chose  serait  si  quelqu'un  commandait  un 
navire  dont  il  aurait  juste  sujet  de  se  croire  pro- 
priétaire y  comme  s'il  l'avait  acheté  de  bonne  fof«] 


"Ce  serait  le  cas  de  rapplication  de  Part.  22iih 
Gode  civil. 

L'art.  43 1  porte  que  «  l'action  en  délaissement 
»  est  prescrite  dans  le  délai  exprimé  par  l'art.  375.1 
C'est  sans  doute  pour  réunir,  sous  un  seul  point 
de  vue,^  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  pres- 
cription; car  ce  qu'il  établit  ici,  l'est  déjà  par  cet 
art.  3^3  »  ainsi  que  nous  l'avons  vu  à  la  sect.  4  da 
tit.  iK 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  prescription 
-dont  il  s'agit  ne  court  qu'à  partir  du  jour  de  la  ré- 
•ception  de  la  nouvelle  de  la  perte;  car,  jusqu'à  ce 
que  la  perte  soit  connue  ou  légalement  présumée, 
l'assuré  n'a  rien  à  demander  aux  assureurs. 

On  a  plusieurs  fois  agité  la  question  de  savoir  si 
3e  tems  de  la  prescription  court  depuis  la  connais- 
$ance privée  que  l'assuré  a  eue  du  sinistre,  ou  seu- 
lement depuis  que  la  nouvelle  en  est  devenue  pu- 
oblique. 

Pothier ,  n*.  1 56 ,  des  assurances ,  semble  sup- 
poser que  la  nouvelle  privée  qu'a  eue  l'assuré  ne 
donne  point  cours  à  la  prescription ,  lorsqu'elle 
n  est  ni  publique  ni  signifiée  par  l'assuré.  C'est 
aussi  l'avis  de  Valin,  sur  l'art.  48,  titre  des  assu- 
rances ,  et  d'Emérigon  ,  tom.  2 ,  pag.  297  et  sui- 
vantes. En  effet,  il  faut  le  dire  avec  Emérigon ,  la 
loi  ne  fait  courir  le  tems  de  la  prescription  que 
depuis  la  npavelle  du  sinistre  ^  et  nullement  depuis  la 
connaissance  particulière  et  secrète  que  Rassuré  peut 
en  avoir^ 


Pbtir  queîa  connaissance  privée  que  Tàssuréa? 
eue  de  Tévénement  donnât  cours  à  la  prescription, 
it  faudrait  du  moins ,  selon  nous ,  que  l'assuré  eût 
regardé  ou  dû  regarder  Tévénement  comme  bien^ 
positif,  comme,  par  exemple,  s'il  avait  fait  lui- 
même  des  actes  qui  annonçassent  qu'il  Ta  consi- 
déré coonne  certain ,  ou  s'il  avait  reçu  la  nouvelle 
par  des  avis  directs  du  capitaine  ou  par  des  pièces 
authentiques;  autrement,  l'assuré  peut  toujours 
dire  qu'il  lui  restait  quelque  doute  sur  l'événement;^ 
et,  en  pareil  cas,  il  faut  adopter  l'interprétation  la 
plus  favorable  à  l'assuré.. 

Sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  on  avait  élevé 
la  question  de  savoir  si  l'assureur  qui  argumente 
de  la  prescription,  doit  prouver  que  l'accident  est 
arrivé  aux  côtes  d'un  endroit  dont  la  proximité^ 
donne  ouverture  à  cette  exception.  Une  question 
semblable  n'est  plus  dans  le  cas  de  se  reproduire,  ' 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  373 ,  qui  déter- 
mine chaque  lieu  d'une  manière  distincte ,  claire 
et  précise. 

Mais  guid,  si ,  par  une  clause  spéciale  de  la  por 
lîce,  il  est  stipulé  que  les  assureurs  ne  paieront 
les  sommes  assurées  que  six  mois  après  la  nouvelle 
du  sinistre?  La  prescription  courra-t-elle  du  jour 
de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte,  ou  seu- 
lement du  jour  où  le  terme  du  paiement  échet?. 
Quelques  décisions  ont  jugé  que  la  prescription 
devait  courir  à  compter  du  jour  de  la  réception  de 
la.  i^uvelle  du  sinistre.  Cependant  >  il  est  un  prin— 


cipe  incontestable  qui  dit  que  celui  qm  a  terme  ne 
doit  rien  :  Qui  antè  tempus  petite  petit  quod  proprii 
non  debetur.  Si  jusqu'alors ,  je  ne  peux  rien  de- 
mander, la  prescription  ne  saurait  courir  contre 
moi  avant  Téchéancedu  terme;  autrement,  mon 
action  pourrait  être  éteinte  avant  sa  naissance. 

C'est  également  la  doctrine  d'EmérigOD9tom.2, 
pag.  292. 

Pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  nous 
pensons  qu'il  y  a  une  marche  bien  simple  à  suivre 
dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons  :  c'est,  ainsi 
que  l'indique  M.  Estrangin ,  en  signifiant  le  délais- 
sement, d'interpeller  l'assureur  de  l'accepter  pour 
payer  à  l'échéance ,  et,  à  défaut  d'acceptation,  de 
le  citer,  au  délai  ordinaire»  devant  le  tribunal  de 
commerce ,  non  pour  se  voir  condamner  au  paie- 
ment, mais  pour  venir  voir  déclarer  le  délaisse- 
ment valable,  et  au  moyen  de  ce,  l'assureur  être 
reconnu  obligé  au  paiement  de  la  perte  dans  le  dé- 
lai stipulé  dans  la  police  d'assurance. 

La  prescription  de  cinq  ans  court  contre  toute 
action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse^  ou  d'une 
police  d'assurance ,  à  compter  de  la  date  du  con- 
trat, (^rt.  4^2  )►  La  disposition  de  cet  article 
éprouva  beaucoup  de  controverses  devant  le  Con- 
seil d'état.  Plusieurs  tribunaux  de  commerce  pen- 
saient, que  le  délai  était  trop  long;  d'autres  esti- 
maient qu'il  était  trop  court  ;  enfin ,  le  tribunal  et 
le  conseil  de  commerce  de  Marseille  désiraient  qu'il 
fût  établi  différens  termes  de  prescription,  lesquels 
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devraient  être  réglés  suivant  la  nature  ou  la  lon- 
gueur du  voyage ,  et  dans  le  sens  de  l'art.  4S  de 
l'Ordonnance ,  titre  des  assurances. 

Mais  on  observa  que  cette  diversité  de  prescrip- 
tions de  l'art.  48  avait  précisément  donné  lieu  à 
trop  de  procès,  et  d'après  cette  juste  réflexion ,  on 
crut  devoir  rejeter  la  variation  dfes  délais ,  et  n'ad- 
mettre qu'un  terme  unique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  4^2  embrasse  dans  sa 
généralité  l'action  en  ristourne  contre  les  assu- 
reurs, l'action  en  paiement  de  la  prime  promise, 
l'action  des  assureurs  contre  leurs  réassureurs , 
l'action  du  réassuré  contre  celui  qui  a  cautionné 
la  solvabilité  des  assureurs,  l'action  en  indemnité 
pour  rupture  du  voyage ,  l'action  en  nullité  ou  en 
réduction  de  la  police ,  etc.  ;  en  un  mot ,  toutei 
actions  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une- 
police  d'assurance. 

Mais  l'action  en  paiement  d'avarfes  contre  l'as- 
sureur tombe-t-elle  sous  le  coup  de  la  prescriptioa 
de  cinq  ans?  Il  semblerait  d'abord  que  cette  de- 
mande ,  ne  paraissant  fondée  que  sur  le  règlement 
d'avarie,  qui  peut  quelquefois  éprouver  des  lon- 
gueurs^ et  qui  forme  en  quelque  sorte  un  titre  nou- 
veau, on  ne  saurait  lui  appliquer  la  prescription;: 
rabais  le  règlement  se  fait  contradictoifement  avec 
l'assuré,  et  Taction  de  celui-ci  contre  son  assureur 
dérive  du  contrat  d'assurance  :  d'où  il  suit,  seloa 
nous,  que  le  règlement  d'avarie  n'est  pas  un  titre 
pour  proroger  contre  luila  prescription  de  cinq  ans^ 
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II  en  serait  autrement  si  rassuré»» qui  en  a)» 
droit,  avait  appelé  son  assureur  au  règlement dV. 
varie  ;  il  acquerrait,  en  vertu  du  titre  qui  lésuhera 
de  ce  règlement»  une  action  dont  la  durée  sera  de 

trente  ans« 

Enfin ,  la  prescription  d'an  an  frappe  toutes  ac^ 
lions  en  paiement  » 

1*.  Pour  fret  de  navire ^  gages  et  loyer$  des  o^,-^ 
eierSj  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  après  le 
voyage  fini.  (  Art.  ^'55).  Le  capitaine  peut  demao-^ 
der  le  fret  par  action  personnelle  à  celui  qui  le: 
doit.  C'est  cette  action  qui  se  prescrit  par  un  aD» 
depuis  le  voyage  fini;  mais  cela  ne  s'applique  poiot 
au  cas  où  le  capitaine  »  comme  procureur  du  pro- 
priétaire du  navire,  a  reçu  le  fret  dû  à  celui-ci: 
Faction  qu'a  ce  dernier  pour  le  répéter  ne  se  pres- 
crit que  par  le  tems  ordinaire  ;  c'est  un  autre  cas. 

Au  reste ,  le  sens  de  l'article  est  clair  et  précis^ 
relativement  au  paiement  dea  gages  et  loyers  des 
officiers,  matelots  et  autres  gens  de  ('équipage; 
ils  doivent  former  leur  action  dans  Fan  née  où  h 
voyage  s'est  terminé  :  un  an  après  que  le  voyage 
est  fini  j  la  prescription  est  acquise  contre  eux. 

2"*.  Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  or^t 
dre  du  capitaine;  de  sorte  que  l'action  des  hôteliers, 
et  traiteurs ,  ^  raison  de  la  nourriture  qu'ils  ont 
fournie  aux  matelots  païf  ordre  du  capitaine,  es^ 
prescrite  un  an  après  la  livraison. 

3*.  Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  néces*. 
$$im  auip  çQmtructionSj^  é(f,uipement ^<  avitaitle^n\. 
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du  navire.  Ainsi,  tous  ceux  qui  ont  fait  ces  diverses 
fournitures  doivent  former  leur  demande  dans  Tan* 
née  de  la  livraison  des  marchandises ,  sans  quoi 
leur  action  est  absolument  éteinte  par  la  prescrip- 
tion qui  est  acquise  contre  eux.  Mais,  comme  l'ob^ 
serve  Valin ,  sur  l'art.  5,  titre  des  prescriptions ,  ce 
cas  n'arrive  point  ;  les  fournisseurs  ont  bien  soin 
de  faire  arrêter  leurs  comptes  quelque  tems  aprèa 
le  départ  du  navire ,  ou ,  en  cas  de  refus ,  de  se 
pourvoir  en  justice. 

4*.  Pour  salaires  d* ouvriers  et  pour  ouvrages  fait$i 
fiu  navire.  Les  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  se 
soustraire  à  la  prescriptioin ,  ont  également  bien 
soin  de  faire  arrêter  leurs  mémoires  de  journées  et 
salaires,  par  ceux  qui  les  ont  employés. 

5"*.  En  un  mot ,  pour  toute  demande  en  délivrance, 
de  marchandise;  de  manière  qu'un  an  après  Tar^ 
rivée  du  navire ,  on  n'est  plus  admis  à  réclamer  des: 
marchandises  qui  ont  dû  faire  partie  de  sa  cargai- 
son. Cette  prescription  est  d'autant  plus  naturelle, 
qu'il  n'est  pas  présumable  ni  vraisemblable  que  le 
porteur  d'un  connaissement  laisse  passer  un  an  de- 
puis l'arrivée  du  navire,  sans  demander  la  déli- 
vrance des  marchandises  qui  lui  sont  adressées. 

«  Le  capitaine,  comme  l'observait  la  Cour  d'ap-* 
pel  de  Rouen ,  a  pour  son  déchargement  un  terme 
fixé ,  qu'on  nomme  /ours  de  planche,  passé  lequel 
il  est  tenu  de  l'effectuer  à  ses  frais. 

»  Le  capitaine  a  donc  intérêt  de  délivrer  promp- 
teaient  le^  objets  dont  il  e$t  chargé.  Lorsque  le 
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eonsignataire  occasionne  le  moindre  refard  à  la  li- 
vraison ,  le  capitaine  obtient  contre  lui  un  dédom- 
magement proportionné. 

»  D'un  autre  côté ,  les  consignataires  ont  intérêt 
de  jouir  promptement  des  marchandises  qui  leur 
sont  adressées.  Si  le  capitaine  retarde  mal  à  pro- 
pos leur  délivrance,  il  est  susceptible  aussi  dé  dé- 
dommagement eniers  eux;  en  sorte  que  le  déchar- 
gement et  la  livraison  sont  toujours  eÉfectués  pen- 
dant les  Jours  de  planches.  Pourquoi  donc  les  capi- 
taines resteraient -ils  long-tems  exposés  aux  de- 
mandes des  consignataires  ?  » 

Au  reste,  les  consignataires  doivent  s'imputer 
leur  négligence,  et  il  ne  serait  pas  juste  d'obliger 
le  capitaine  à  prouver,  après  un  an  ,  qu'il  a  réelle- 
ment et  de  fait  délivré  les  marchandises.  11  serait 
d'une  trop  dangereuse  conséquence  pour  la  »an- 
gation  et  le  commerce  maritime ,  que  des  actions 
de  cette  nature  eussent  la  durée  ordinaire.  C'est 
bien  assez  et  même  trop,  dit  Valin,  qu'un  capi- 
taine soit  obligé ,  pendant  un  an ,  de  conserver  la 
preuve  qu'il  a  rempli  son  engagement. 

Le  Code  civil,  en  parlant  des  prescriptions  par*- 
ticulières,  qui  s'accomplissent  par  un  laps  de  tems 
très-court,  par  un  an,  par  six  mois>  dit^  art.  2276  : 
Ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées  peu" 
vent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur 
la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée^ 

Nous  pensons  que  cette  disposition  régit  toutes 
les  actions  soumises^  par  le  Code  de  commerce^  à 
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une  prescription  particulière,  et  qu'elle  doit  s'ap- 
pliquer toutes  les  fois  qu'on  oppose  les  prescrip- 
tions dont  nous  venons  de  parler ,  et  qui  font  l'ob- 
jet de  ce  titre.  En  effet,  il  est  de  principe  que  le 
droit  commun  doit  être  suivi  même  dans  les  ma- 
tières commerciales ,  toutes  les  fois  que  le  Code  de 
commerce  n'y  a  pas  dérogé. 

Cependant  la  prescriptipn ,  en  matières  com- 
merciales maritimes,  ne  peut  avoir  lieu  s'il  y  a, 
cédulej  obligation^  arrêté  de  compte  ou  interpellation 
judiciaire  {art.  l\5[{) ;  msi\s\e^  notifications,  pro- 
testations et  sommations  extrajudiciaires,  n'ont 
jamais  par  elles-mêmes  la  vertu  de  suspendre  cette 
prescription.  Cela ,  d'ailleurs,  résulte  des  mots  tw-r 
terpellationj udieiaire  :  une  simple  sommation  n'est 
pas  une  interpellation  judiciaire.  —  (  Voyez  aussi 
l'art.  22']/^  du  Code  civil). 

Lorsque  la  créance  est  justifiée  par  une  cédule, 
c  est-à-dire  par  un  billet  sous  seing  privé ,  portant 
promesse  de  payera  la  volonté  du  créancier,  ou 
dans  un  tems  préfîx ,  quand  la  créance  est  justifiée 
par  une  obligation  devant  notaire ,  quand ,  enfin , 
elle  est  justifiée  par  un  arrêté  de  compte,  il  n'y  a 
plus  de  prescription  à  opposer,  que  la  prescription 
ordinaire. 

Quant  à  V interpellation j udieiaire ,  Valîn  observe , 
sur  l'art,  lo,  titre  des  prescriptions,  que  cela  ne 
s'entend  absolument  que  d'une  demande  en  jus- 
tice, avec  assignation. 

11  observe  ensuite  que  l^issignation  même  ne 


stiflît  pas ,  si  on  la  laisse  tomber  en  pérempt'otrt. 
qu'elle  n'empêche  point  la  prescription  de  s'ac- 
complir :  ce  qui  est  incontestable. 

Mais  il  ajoute  que>  dans  le  cas  où  l'action  est 
bornée  à  deux  ans,  à-  irar  an  ou  à  six  moi»,  la  pé- 
femption  s'acquiert  par  le  même  tem». 

Émérigon  distinguait,  d'après  M*  de  LamoigDOB, 
dans  ses  Arrêtés,  art.  ro*»  titre  de  la  péremption^ 
et  admettait  cette  doctrine ,  s'if  n^y  avait  pasea 
contestation  eu  canse ,  et  sll  y  avait  eu  contesta- 
tion,  la  péremption ,  selon  lui  »  n'était  acquise  que 
par  la  cessation  de  trois  années  entières,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  dernière  procédure.  — (  Foytz: 
Éfnérigon  ,  tom^  2j  pag^  270  ).. 

Mais  cette  distinction  y  ainsi  que  Ta  vis  dé  Yalio,. 
nous  semble  formellement  condamnée  par  le  Code 
de  procédure  civile,  qui  règle  îndîstînctemefltie 
tems  de  la  péremption  à  trois  an».  —  (^r/.  Sg]  ]• 

Enfin  ,  il  faut  faire  observer  que  la  loi  nouvelle, 
par  les  cédules  ,  les  obligations  9.  les  arrêtes  de- 
eomptes  ou  les  interpellations  judiciaires^  non  seu- 
lement interrompt  la  prescription,  mais  elle  la 
fait  cesser  entièrement;  de  manière  qu'elle  replace^ 
les  parties  dans  les  termes  de  la  prescription  ordi- 
naire ;  c'est-à-dire  qu'elle  ne  leur  accorde/ plus  que 
la  prescription  trentenaire-  Tel  est  son  véritable 
sens.  En  effet,  l'art.  434  ne  dit  point  que  la  pres- 
cription sera  interrompue,  mais  qu'elle  ne  peut 
anoirlieu  :  ce  qui  l'exclut  jd)solumeat^ 
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SECTION   II. 

Des  Fins  de  non-receooir, 

9 

Les  fins  de  non  -recevoir  sont  des  exceptions  pè- 
remptoires  par  le  moyen  desquelles  on  peut  faire 
rejeter  une  demande  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion. Il  est  de  leur  essence  d'effacer  en  quelque 
sorte  Faction  même ,  en  la  rendant  inefficace ,  le 
<lroit  étant  présumé  éteint  tant  que  les  fins  de  non- 
recevoir  subsistent.  •  Quoique  les  fin  de  non-rece- 
»  voir,  observe  Pothîer ,  n'éteignent  pas  tn  m  rm- 
»  taie  la  créance,  néanmoins  elles  la  font  présumer 
»  éteinte  et  acquittée.  »  —  (  Voyez  Pothier,  Traité 
des  obligations ,  n*.  642). 

Toute  action  en  réparation  du  dommage  souF- 
fert  par  la  marchandise  est  non  recevable,  si  cette 
marchandise  a  été  reçue  sans  protestation.  (  Ar-' 
ticle  435).  Il  s'agit  ici  du  dommage  que  le  mar- 
chand chargeur  prétend  faire  supporter  au  capi- 
taine ou  aux  assureurs.  Au  capitaine,  si  le  dom- 
mage est  arrivé  par  sa  faute  ou  celle  des  gens  de 
réquipage;  aux  assureurs,  dans  toutes  les  hypo-- 
thèses  où  il  est  arrivé  par  cas  fortuit  et  fortune  de 
mer. 

Il  est  bien  certain  que  si  l'assuré  reçoit  sa  mari- 
/^handise  sans  réclamation  et  protestation  {aitei 
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sume  d^ane  demande  en  justice  fondée  dantti 
mois. 

Maïs  il  faut  faire  remarquer  que,  si  deux  navires 
s*abordaîent  en  mer,  le  délai  de  vingt-quatre heutes 
ne  pourrait  courir  que  du  moment  de  l'arrÎTée  au 
port  de  destination. 

Si  des  propositions  d'accommodement  ayaleot 
eu  lieu  entre  les  parties ,  et  qu'en  conséquence  oa 
eût  différé  de  faire  ses  réclamations  dans  les ?iDg\- 
quatre  heures ,  la  fm  de  non-recevoîr  ne  serait 
point  acquise.  Mais  il  faudrait  que  la  preuve  de  ces 
pourparlers  fût  justifiée  par  écrit  ou  par  Taveu  des 
parties;  elle  ne  serait  point  adnmise  par  témoios. 
—  (  ^  oyez  Valin  ^ur  l'art.  8  ,  titre  des  prescriih 
iions). 

Quand ,  par  défaut  de  réclamation  dans  les  dé- 
lais, l'action  d'abordage  se  trouve  éteinte  contre 
la  partie  principale,  on  ne  saurait  la  reproduire 
contre  Içs  assureurs.  11  ne  serait  pas  en  efiet  êqv^V 
table  que ,  par  la  négligence  de  l'assuré  ou  de  son 
capitaine,  les  assureurs  fussent  privés  de  toute 
action  de  recours  contre  l'auteur  du  dommage. 
Telle  est  la  doctrine  des  auteurs ,  et  sur-tout  celle 
d'Emérîgon,  tom.  2 ,  pag.  3o4- 

Ce  célèbre  jurisconsulte,  à  l'endroit  cité,  pré- 
fend que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'étant 
établi  qu'au  sujet  d'une  simple  avarie  occasionnée 
par  Tabordage ,  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
n*a  pas  lieu  dans  le  cas  où  l'abordage  a  causé  la 
perte  entière  du  navire,  et  qu'on  retombe  akws 
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dans  la  disposition  du  droit  commun.  Mais  la  Cour 
de  cassation ,  par  arrêt  du  5  messidor  an  i3 ,  a  dé- 
cidé qu'à  cet  égard  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
le  cas  où  l'abordage  a  entraîné  la  perte  entière  du 
navire ,  et  celui  où  il  n'a  causé  qu'un  simple  dom- 
mage. Le  délai  de  ringt-quatre  heures  est  de  ri- 
gueur,  et  la  fin  de  non-recevoir  a  lieu  dans  les 
deux  hyopothèses.  —  (  Voyez  Recueil  général  dez 
lois  et  arrêts^  tom.  7,  2'.  paru,  pag.  761). 

Cette  fin  de  non-recevoir  de  vingt-quatrt  heures 
est  suspendue  par  Toccurrence  d'un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  légale ,  si ,  pour  signifier  sst 
protestation ,  le  capitaine  n'a  pu  se  faire  autoriser 
du  président  du  tribunal ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 65  du  Code  de  procédure  ;  il  se  trouve  au  cas 
de  la  rè^le,  non  valenti  agere,  non  currit  prœs'» 
eriptio. 

Si  cette  fin  de  non-recevoir  n'était  pas  opposée 
en  première  instance ,  elle  ne  pourrait  l'être  sous 
l'appel  ;  elle  doit  être  proposée  avant  toute  défense 
au  fond,  suivant  l'art.  186  du  même  Code. 

La  loi  a  sans  doute  été  sage,  en  exigeant  que  la 
réclamation ,  en  cas  d'abordage ,  fût  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures.  C'est  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
attribuer,  dans  la  suite,  à  l'abordage,  des  domma- 
ges qui  auraient  pour  cause  d'autres  accidens  à  la 
charge  du  capitaine  ou  de  l'armateur. 

On  ne  peut  étendre  cette  fin  de  non-recevoir  hors 
de  ses  limites  ;  elle  procède  d'une  disposition  ex- 
presse. 

T.  IV .  39 
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Dès  qu'il  natt  une  action  à  tont  autre  égard,  o\i 
une  exception  qui  ait  pour  principe  une  faute  du 
capitaine ,  et  qui  donne  lieu  à  l'armateur  d'agir  en 
garantie  contre  lui,  il  n'y  a  point  de  fin  de  non-re- 
ceyoir  ni  même  de  prescription,  suivant  l'art.  2267 
du  Code  civil  :  l'action  en  garantie  De  naît  que  par 
l'effet  de  l'action  principale ,  admissible  et  rece* 
Table. 

Au  reste ,  toutes  des  prescriptions  de  courte  du- 
rée ,  toutes  ces  fins  de  non-recevoir  ont  été  éta- 
blies dans  Tintérêt  bien  entendu  du  commerce  et 
de  la  navigation,  pour  imprimer  aux  opérations  de 
ce*genre  la  célérité  qui  est  nécessaire  au  négociaot, 
afin  qu'il  sache  de  quels  fonds  il  peut  disposer  pour 
continuer  ses  vastes  entreprises ,  et  qu'il  ne  s'arrête 
pas ,  par  la  crainte  de  contestations  tardives,  dans 
de?  spéculations  nouvelles. 

Mais  nous  aimons  à  dire,  avec  YaUo,  que  k 
bonne  foi  avec  laquelle  nos  négocians  etarmateuts 
font  le  commerce ,  rend  fort  rares  toutes  les  récla- 
mations et  protestations  que  la  loi  exige  dans  les 
,  délais  prescrits.  Ces  formalités  ne  s'observent  guère 
que  contre  les  étrangers. 

La  loyauté  commande  la  confiance  :  elle  est 
l'âme  du  commerce. 
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DECLARATION    DU   ROI, 

dONGERMANT^  lES  ASSURANCES  5 

Donnée  à  Fersailles  /e  17  août  1779^  enregistrée 

en  Parlement. 

Louis,  par  la  grice  de  pîcu »  etc. 

Les  assurances ,  en  maUipUanfc  les  feocia  versés  daas  le 
€H>mmerce>  contribuent  utilement  à  son  estennon,  et  for- 
ment elles-mème  une  nouyelle  brancke  de  commerce,  doat 
les  risques  ditisos  augmentent  l'actUitc  et  préviennent  les 
înconyéniens.  Elles  ont  toujours  mérité  la  protection  des 
lois,  qui,  en  assurant  la  benne  foi  mutuelle  par  des  clause^ 
nécessaires  dans  les  contrats  ou  polices  d'assurances,  laiar 
sent  au  surplus  aux  parties  la  liberté  d'y  ajouter  toutes  les 
conditions  dont  elles  Teulent  couTenir.  Telles  sont  les  dis- 
positions de  l'Ordonnance  du  mois  d'août  i68t,  dont  la 
sagesse  a  été  universellement  reconnue;  mais  le  tems  où 
elle  a  paru  n'était  presque  encore  que  l'enfance  d^uu  cooir' 
merce  renaissant.  Un  siècle  d'expérience  a  découvert  de 
nouveaux  faits  sur  lesquels  eUe  n'av^  rien  statué  ;  les  va- 
riations ordinaires  du  commerce  ont  dieonandé  plus  de  clarté 
dans  une  partie  de  ses  dispositions.  L'intérêt  personnel,  en 
cherchant  à  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi ,  a  donné 
lieu  à  des  usages  abusifs.  En  remédiant  à  cet  inconvénient, 
nous  donnerons  au  commerce  de  noujvclles  preuves  de  notre 
protection*  A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 
l'avis  de  notre  conseil. et  de  no,tce  certaine  science ,  pleine 
puissance  et  auiJocité  rojale,  nous  avons  dit^  déclaré  et 
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ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  âe  notre  main,  dir 
sons  f  déclarons  et  ordonnons ,  Voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit: 

Art.  1.*'  Aucun  nayire  marchand  ne  pourra  prendre 
charge  dans  tous  les  ports  de  notre  domination ,  avant  qu'il 
ait  été  constaté  que  ledit  navire  est  en  bon  état  de  naviga- 
tion y  suffisamment  armé  et  muni  des  pièces  de  recharge  ' 
nécessaires  9  eu  égard  à  la  qualité  du  navire  et  à  la  longueur 
du  voyage  ;  à  l'effet  de  quoi  sera  dressé  procès-verbal  du 
tout  en  présence  des  deux  principaux  officiers  du  navire, 
par  trois  experts ,  dont  un  sera  capitaine  ou  officier  de  na- 
vire, l'autre  constructeur,  et  le  troisième  charpentier  du 
port  du  départ,  ou ,  à  leur  défaut ,  par  trois  autres  experts, 
tons  lesquels  experts  seront  nommés  d'office  par  les  officiers 
de  l'amirauté,  lequel  procès -verbal,  présenté  devant  un 
des  officiers  de  l'amirauté,  et  affirmé  tant  par  lesdits  offi-  ^ 
ciers  de  navire  que  par  les  experts,  demeurera  annexé 
comme  pièce  de  bord  au  congé  ordonné  par  Part,  i.^'  du 
titre  des  congés  de  l'Ordonnance  de  i68i ,  lequel  congé  ne 
pourra  être  délivré  que  sur  le  vu  dudit  procès-verbal.       ^ 

2.  Seront  tenus  lesdits  officiers  de  navire  et  experts  nom- 
més par  le  juge,  de  travailler  sans  délai  à  la  rédaction  dodit 
procès -verbal;  leur  enjoignons  d'y  proc^er  avec  exacti* 
tude  et  fidélité,  sous  peine  d'interdiction  pour  deux  ans,  et 
même  de  déchéance  totale,  s'il  y  échoit,  contre  lesdits  offi- 
ciers, et  de  3oo^  d'amende  contre  chacun  des  experts,  sauf 
i  prendre  la  voie  extraordinaire,  si  le  cas  le  requiert. 

3.  Lorsque  le  navire  sera  prêt  à  recevoir  son  charge- 
ment de  retour,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  visite,  dans 
la  même  forme  et  par  les  personnes  du  même  état  que  celles 
ci-dessus  ordonnées ,  lors  duquel  procès-verbal  les  officiers 
du  navire  seront  tenus  de  représenter  le  procès<-verbal  dé 
visite  fait  dans  le  lieu  du  départ,  pour  être  recelé,  et  a 
l'effet  de  constater  les  avaries  qui  pourront  être  surrenneî 
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pendant  le  cours  du  TOyage ,  par  fortune  de  meri  ou  par 
le  vice  propre  dudlt  navire;  et  à  l'égard  des  navires  faisant 
le  cabotage  I  et  de  ceux  qui  font  la  caravane  dans  l'Archipel 
et  dans  les  Échelles  du  Levant ,  les  propriétaires ,  capi- 
taines ou  maîtres  ne  seront  tenus  de  faire  procéder  audit  se- 
cond procës-verbal  qu'un  an  et  jour  après  la  date  du  pre- 
mier. 

4.  Dans  le  cas  où  le  navire ,  par  fortune  de  mer  i  aurait 
été  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation  et  aurait  été 
condamné  en  conséquence ,  les  assurés  pourront  faire  dé- 
laissement h  leurs  assureurs  du  corps  et  quille,  agrès  et 
apparaux  dudit  navire ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'août  1681  aur  les  délaissemens. 
Ne  seroni  toutefois  les  assurés  admis  à  faire  ledit  délaisse* 
ment  9  qu'en  représentant  les  procès-verbaux  de  visite  da 
navire  ordonnés  par  les  art.  1.®'  et  3  de  la  présente  décla* 
ration. 

5.  Ne  pourront  aussi  les  assurés  être  admis  à  faire  le  dé- 
laissement du  navire  qui  aura  échoué,  si  ledit  navire  relevé, 
soit  par  les  forces  de  l'équipage ,  soit  par  des  secours  em- 
pruntés,  a  continué  sa  route  jusqu'au  lieu  de  sa  destina- 
tion ,  sauf  à  eux  h  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra ,  tant 
pour  les  frais  dudit  échouement  que  pour  les  avaries  >  soit 
du  navire ,  soit  des  marchandises. 

6.  Le  fret  acquis  pourra  être  assuré  et  ne  pourra  Satire 
partie  du  délaissement  du  navire,  s'il  n'est  expressément 
compris  dans  la  police  d'assurance;  mais  le  fret  à  faire 
appartiendra  aux  assureurs ,  comme  faisant  partie  du  dé- 
laissement ,  s'il  n'y  a  clause  contraire  dans  la  police  d'as- 
surance, sans  préjudice  toutefois  dea  loyers  des  matelots 
et  des  contrats  à  grosse  aventure,  k  l'égard  desquels  lef 
dispositions  de  l'Ordonnance  du  mois  d'août  1681  seront' 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 
7.  Lorsque  le  navire  aura  été  condamné  con^me  étant 
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hors  d'ëUl  de  coolinuer  sa  DaTlgaUon^Iesassiràsarles 
narchandises  seront  teaos  de  le  faire  mcessamment  signi- 
fier aux  assureurs I  lesquels ^  ainsi  que  les  assurés»  feront 
leurs  diligences  pour  trouver  un  autre  naTÎre  sur  lequel 
lêsidites  nurchsndîses  seront  chargées ,  à  l'effet  de  les  traos- 
porter  &  leur  destination. 

8.  Dans  le  cas  oit  il  ne  se  serait  pas  trouTe  de  Dafîre 
pour  charger  lesdites  marchandises  et  les  conduire  ao  lieu 
de  leur  destination ,  dans  les  délais  portés  par  les  art  49 
et  5o  du  titre  des  assurances  de  TOrdonnance  du  mois 
d'ao6t  1681»  les  assurés  pourront  en  faire  le  délaissement, 
en  ae  conformant  aui  dispositions  de  ladite  Ordonnance 
sur  les  délaissemens. 

9.  Dans  le  cas  oh  lesdites  marchandises  auraient  été  char- 
gées sur  un  nouveau  navire ,  les  assureurs  courront  les  ris- 
ques sur  lesdites  marchandises  jusqu'à  leur  débarquement 
dans  le  lieu  de  leur  destination ,  et  seront  en  outre  tenus 
de  supporter  1  à  la  décharge  des  assurés  >  les  avaries  des 
marchandises >  les  frais  de  sauvetage,  déchargement,  ma- 
gasinage et  rembarquement,  ensemble  les  droits  g uî pour- 
raient avoir  été  payés,  et  le  surcroit  de  fret ,  s'il  y  en  a. 

10.  Dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  seront 
Assurés  par  la  même  police  d'assurance,  et  pour  une  seule 
somme ,  ladite  somme  assurée  sera  répartie  entre  le  navire 
€t  son  chargement,  par  proportion  aux  évaluations  de  Tua 
et  de  l'autre,  si  elles  ont  été  portées  dans  la  police  d'as- 
surance; sinon  la  valeur  du  navire  sera  fixée  par  experts, 
d'après  lesdits  procès  -  verbaux  de  visite  du  navire  et  le 
<M>mpte  de  mise  hors  de  l'armateur  et  la  valeur  des  mar- 
chandises, suivant  les  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1681, 
concernant  l'évaluation  du  chargement. 

1 1.  Tout  e£Fet  dont  le  prix  sera  porté  dans  la  police  d'as-> 
snrance  en  monnaie  étrangère ,  ou  autres  que  celles  qui 
Dut  cours  dans  l'intorïeur  de  notre  royaume^  et  dont  la 
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valeur  numéraire  est  fixée  par  nos  éditSi  sera  évalué  au 
prix  que  la  monnaie  stipulée  pourra  valoir  en  livres  tour- 
nois. Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  faire 
aucune  stipulation  li  ce  contraire ,  à  peine  de  nullité. 

12.  Seront  au  surplus  nos  ordonnances ^  édits,  déclara* 
tions^  lettres -patentes  >  arrêts  et  ré^Iemens  exécutés  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente déclaration.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 


FIN  DU  QUATRIÈME  ET  DERNIER  VOLUME. 
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